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Les Balkans 
sous la pression 
populaire 

(Pages 12 et 13) 
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Xénophobies 


Par IGNACIO RAMONET 
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G 'EST un grand silence lâche 
qui a 1 été courageusement 
brisé par le manifeste des 
jetâtes cinéastes opposés à us 
projet de loi renforçant le contrôle des 
étrangers en France et jetant sur eux et 
sur leurs hébergeants une suspicion 
systématique. S’arrachant à la 
complice torpeur qm semblait les 
avoir tétanisés, euparticulier lors de la 
guerre du Golfe, créateurs et intellec- 
tuels ont cette fois réagi avec audace, 
au nom de la solidarité de Humanité 
universelle, pour stimuler la vigilance 
des citoyens contre les atteintes aux. 
libertés- Que des artistes défendent la 
cause de certains immigrés, ces pexsé- 
. . cotés modernes, dans la patrie de "Vbl- 
taiie, de Victor Hugo, de Zola et de 
Sartre, est politiquement réjouissant. 
Lapomsmte du silence eût été funeste. 

Dans une Europe en crise sociale et 
morale, hantée par l'horreur écono- 
mique, et où la classe pabtiqoe semble 
avoir perdu le contras avec l'opinion 
publique, le désarroi gagne facilement: 
les cœurs. Là peur légitime du lende- 
main, alors que s’étend te chômage de 
aafse, favorise la montée de rizra- 
tionnel r de, la xénophobie et du 
raosine/EsHl étonnant, dans un tel 
contexte, que Tés nationalismes 
renaissent ? Qac les crispations idenâ- 
.'fBBSff-ôà ethniques se multiplient? 
Qœ, id et là, certains désignent des 
■ggpes émissaires sur lesquels faire 
Kftiaber la culpabilité du malheur 
aznpant 7 

Comme nul aube Etat de TUmon 
européenne, h l'exception de 
l’Amncbe, la Rance connaît, depuis 
quinze ans, une forte poussée de 
rextrême droite représentée paç le 
Front national, qui, aux élections 
législatives de mars 1998, pourrait se 
retrouver en position d'arbitre dans 
deux cents circonscriptions.^ Ce parti, 
et tout particulièrement son chef, 
M. 3ean-Marie Le Fen, ont désigné, de 
manière démagogique, les travailleurs 
immigr és comme la cause principale 
des drfficultés des français. Avec des 
précautions de langage minimales, ils 
excitent le racisme ambiant et 
dénoncent la présence surtout des 
M^nânns et Africains, dont Os pro- 
mettent officiellement, dans leur pro- 
gramme» l’expulsion en masse après 
leur arrivée an pouvoir. 

Empêtrés dans la pensée unique, 
piégés par la mondialisation et 1e tota- 
litmamft ohzatibézal, désemparés par 
un désastre social, qui prive actuelle- 
ment d’emploi cinq zmBions de per- 
sonnes (î)7les partis de ganche et de 
droite qui se sont succédé à l'exécutif 
depuis 1981 ont échoué à enrayer 


l'ascension de l'extré- 
misme. Gauche et 
droite, impuissantes à 
se distinguer nettement 
dans le domaine écono- 
mique, ont préféré, sur 
le modèle anglo-saxon, 
s'affronter sur des 
questions de société. 

En particulier sur cette 
affaire de l'immigra- 
tion, faisant, de ce mît, 
le jeu des néofascistes. 

Ainsi, sous prétexte de 
lutter (à juste titre) 
contre les travailleurs 
clandestins, le Parti 
socialiste a renié sa 
promesse et refusé 
d'accorder le droit de 
vote pour les élections locales aux 
étrangers (ce que lTtalie, après 
d’autres pays européens, envisage de 
faire), tandis que la droite renforçait la 
législation, pourtant déjà draconienne, 
visant à contrôler l'entrée et le séjour 
des étrangers. 

Peu à peu, de surenchère en suren- 
chère avec l’extrême droite, et en route 
bonne conscience, une atmosphère 
qhasi fasciste de traque à l’étranger 
s'est installée. A laquelle ont scanda- 
leusement contribue les lois Méhai- 
gnerie-Pasqua, en 1993, qui, trahissant 
l'une des pins nobles traditions répu- 
blicaines, ont supprimé le droit du sol 
jour l’acquisition de la nationalité 
;aise, et jeté le soupçon sur tous 
les etrangers. Le tour de ris supplé- 
; men taire promis par le projet de 
M. Jean-Louis Debré a dessillé enfin 
les yeux de nombreux citoyens. 

L ’IMMIGRATION n’est pas la 
préoccupation centrale des 
Français, tourmentés, en pre- 
mier lieu, par le chômage. 
Tomes les enquêtes le prouvent ; d’ail- 
leurs, elle ne fut pour ainsi dire pas 
abordée lors de l'élection présiden- 
tielle de 1995. Qui plus est, en 1996, le 
nombre d'immigrés ne dépassait pas 
3,6 millions, soit 6,43 % delapopula- 
-tion de la France ; alors que, en 1931, 
par exemple, ce pourcentage s'élevait 
a 6,75 %. D y a donc, proportionnelle- 
ment, moins d'immigrés qu’il y a 
soixante-cinq ans, contrairement & ce 
qu'affirment les démagogues. Et la 
France est loin de détetnr le record du 
monde de l'accueil d’étrangers. Des 
Etats comme l’Allemagne, par 
exemple, en ont bien davantage (7,6 % 
de sa population), sans parler des pays 
qui se définissent avec orgaeO a fierté 
comme des « nations cT immigrés * : 



PETER KLA5EN. - « Accès interdit» (1991) 

Etats-Unis, Canada, Australie, Nou- 
velle-Zélande... 

Depuis la fin du XVDT siècle, la 
France, & la différence de tous les 
autres Etats européens, est on pays 
d'immigration, mtr des raisons cotes 
démographiques, mais aussi et tout 
amant politiques: c'est le seul Etat 
d’Europe qui ait nue conception laïque 
et républicaine (non ethmqœ) de la 
nation. Elle est porteuse d’un message 
universaliste de liberté et de défense 
des droits de l’homme. Elle constitue 
historiquement un refuge, un havre, un 
asile pour tous les démocrates persé- 
cutés. Au cours des décennies - c’est 
sa grandeur -elle a accueilli et intégré 
des centaines de milliers d’Italiens, de 
Belges, de Polonais, d' Arméniens, 
d'Espagnols, de juifs d’Europe cen- 
. traie, de Russes, de Portugais, d’ Algé- 
riens, de Vietnamiens, etc. Et elle le 
fait aujourd’hui - n’en déplaise à ceux 
qui reprennent l'archaïque rengaine 
des * étrangers inassimilables * - 
aussi efficacement que naguère. Au 
point qu’elle compte plus de dix-huit 
millions de citoyens ayant au moins 
un grand-parent étranger, soit près 
d’un Français sur trois ! 

Pourquoi alors cette soudaine xéno- 
phobie d'Etat ? Pourquoi cette désas- 
treuse image donnée, hors de ses fron- 
tières, par un pays qui a fait pourtant 
de la francophonie et de la diplomatie 
culturelle deux des principaux atouts 
de sa projection extérieure ? Pourquoi 
avoir oublié que la France n’a jamais 
été aussi rayonnante que quand ses 
gouvernants ont su condamner le 
chauvinisme et encourager ses ressor- 
tissants à être contemporains de tous 
les hommes et citoyens de tous les 
lieux ? 


I» Le Monde, 19 février 1997. 
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« immigration n'est pas la préoccupation centra/e des 
Français,' tourmentés par le chômage», constaté Ignacio 
Ramonet, se félicitant du réflôXB citoyen face à une politique 
qui vaut faire de l’étranger te source de tous les maux. 

DHX)MP 0 Sm 0 NS 

La Front national luî-môme l'a compris, qui, désormais, fait du 
social un thème central de sa stratégie (page3). Ailleurs aussi, la 
décomposition sociale menace les pouvoirs en place. Incapacité de 
Htalte b 8 e moderniser et frustrations provoquées par le recentrage 
de la gauche (pages 10 et W nourrissent la montée d'un courant 
séparatiste en « Padanie ». Les exemples ne manquent pas de diffc 
cite sorties du communisme, en Russie où le pouvoir central est 
contesté (page 15}, dans les Balkans où la pression populaire fait 
vaciller les gouvernements (pages 12 et 131 tandis que perdurant 
te tentations autoritaires et nationalistes. Même en Chine, ia dis- 
parition de Deng 
Xiaoping relance 
un débat sur (a 
vote choisie pour 
ia modernisation 
du pays (pages 13 
etZO). 


IV 


Libre commerce 

MODÈLE 


En 1947, on massacrait i Madagascar, au nom du colonialisme 
(pages 22 et 23). Cinquante ans plus tard, te néolibéralisme fait 
mourir à petit feu. Au Chili, te « miracle économique » laisse (e sys- 
tème de protection sociale sur te bas-côté (page 18U Au-delà des 
discours, la politique européenne de coopération avec l'Amérique 
latine s'aligne peu ou prou sur les Etats-Unis: plus de marché, 
moins d'Etat plus de profits, moins d'égalité (pages 16 et 17). Au 
risque de provoquer des catastrophes. 


DÉRIVES 



Des pesticides dangereux pour la santé sont mis en vente 
(page 28), la marché se lance à l'assaut d'Internet f pages 1, 24 et 25) 
et môme du génome humain (pages 26 et 27U Tout est objet pour 
te «libre commerce», même le corps humain (page 8). A une 
réflexion sur le temps de travail se substitue l'activité temporaire et 
à temps partiel contraint; te fonds de pension livrent les retraites è 
te sphère financière (pages 4 et S). Quant aux femmes, elles sont 
toujours victimes de discriminations et exclues des sphères du 
pouvoir (pages 6 et 7). 

Lire le sommaire dâafflé page®. 
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QUI CONTRÔLERA LES RÉSEAUX ? 

Les marchands 
à l’assaut d’Internet 


La féroce compétition que se livrent les grands groupes de communication ne 
connaît nul répit. En témoigne l’accord sur les télécommunications signé le 
15 février 1997 par soixante-huit pays à Genève, sous l’égide de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC), qui va ouvrir, notamment aux grands opéra- 
teurs américains, les marchés nationaux de dizaines de pays. En France, après 
avoir pris le contrôle de Havas, la Générale des eaux - déjà présente dans 
l'édition, l'audiovisuel Canal Plus, le câble et la presse écrite - poursuit sa 
tentaculaire expansion en devenant l'un des principaux opérateurs de la télé- 
phonie mçbile. Mais la bataille décisive, à l'échelle planétaire, a pour enjeu le- 
contrôle des trois secteurs industriels - ordinateurs, télévision et téléphonie - 
qui fusionnent désormais sur Internet Le groupe qui régnera sur Internet domi- 
nera le monde de la communication de demain, avec tous les risques que cela 
suppose pour la culture et la liberté de l'esprit des citoyens. 

Par DAN SCHILLER* 


L A télévision telle que nous la 
connaissons gagne do terrain 
dans le cyberespace. Ce mouve- 
ment de conveigence - ou de collision - 
va-t-il imposer un modèle commercial à 
tonte la Toile (World Wide Web) ? 
Quelles sont ses implications commer- 
ciales et stratégiques ? Va-t-on assister 
à la fin de r interactivité qui a fait le 
succès d'Internet è ses débats et qui le 
faisait apparaître comme un média 
révolutionnaire ? Depuis quelques 
mois, ces questions sont posées par de 
nombreux spécialistes, et la célèbre 
revue américaine Wired leur a consacré 
un retentissant éditorial (1). 

* Professeur de communication è l'université 
de Californie, San Diego. 


La première certitude, c’est la réalité 
de cette convergence. Les fabricants de 
téléviseurs et d'ordinateurs personnels 
sont en mal de nouveaux marchés. Et ils 
estiment que les téléviseurs peuvent 
servir de terminaux pour Internet, tan- 
dis que les ordinateurs personnels, rece- 
vant sur leurs écrans les programmes de 
télévision, font désormais partie du 
marché de l’électronique grand public, 
et pas seulement dn marché informa- 
tique. 

(Lire la suite page 24.) 


(1) Wired, San Francisco, mars 1997. Lire, sur 
ccnr revue, Herbert I. Sc hil ler. « Des prêtres bran- 
chés de l’èrc numérique ». Le Monde diploma- 
tique, novembre 1996. 
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UNE LIVRAISON DE « MANIÈRE DE VOIR» 

Géopolitique du chaos 


D EPUIS 1989, Manière de voir nous 

a habitués à La livraison en février 
d’un panorama de L’évoludoo du 
monde et de sa conflictualité. Le tableau 
est généralement sombre, et l'édition de 
1997, « Géopolitique du chaos » (1), ne 
fait pas exception. Est-ce dû à un pessi- 
misme global des rédacteurs ? Au fait que 
l'on parie plus des crains qui déraillent 
que de ceux qui arrivent à l'heure ? Ou 
— et c'est malheureusement le cas - qu'il 
□’y a eu. malgré les annonces triom- 
phales. ni émergence d’un nouvel ordre 
mondial ni fin de l'histoire ? 

Au contraire, expliqoe Ignacio Ramo- 
ner. deux dynamiques contradictoires sont 
à l’œuvre : celle de la fission, qui vient 
briser l'Etat- nation, et celle de la fusion, 
par regroupements régionaux. Liés dia- 
lectiquement, ces deux phénomènes 
conduisent à la prolifération des Etats qui 
est l'élément structurant - plutôt déstruc- 
turant — des relations internationales des 
années 90. 

Consacré à un monde sans boussole, le 
o° 33 de Manière de voir distingue crises 
ouvertes et conflits oubliés, et poudrières 
méditerranéennes. On peut s'étonner de 
voir figurer les appétits rivaux en mer de 
Chine et l’évolution en Afrique du Sud 
parmi les conflits oubliés, vu l'importance 
des traitements qui leur a été accordée 
dans les médias en 1996. Mais tout décou- 
page relève d’un choix, et l'essentiel n’est 
pas là. 

Ce qui importe plus, c'est que « Géo- 
politique du chaos « offre à -la fois un 
point précis et fortement documenté sur 
les grands troubles planétaires, chacun 
étant servi par une réflexion globale. Le 
détail des faits n’empêche pas la présence 
d'idées. 

Le tout est agrémenté d’une remar- 
quable cartographie. Si les publications 
sur les relations internationales y ont de 
plus en plus recours, toutes sont loin 
d'avoir la qualité de celle-ci, où la 
richesse d'information contenue n'altère 
pas la fiabilité. L'enchevêtrement des 
populations et des territoires de la Fédéra- 
tion de Russie ou celui des nations en 
Afghanistan deviennent visualisables et 
compréhensibles, ce qui n’a rien 
d'évidenr au départ. La carte sur l’implan- 


tation des colons israéliens en Cisjordanie 
est également extrêmement éclairante. 

Difficile de distinguer tel ou tel article 
dans l’espace réduit d'une critique. Mais 
quelques chiffres cités dans ce numéro 
méritent d’être longuement médités. La 
fortune des 358 personnes les plus riches 
de la planète est supérieure an revenu 
annuel des 45 % d'habitants les plus 
pauvres, soit 2.6 milliards de personnes. 
Quant aux revenus annuels des organisa- 
tions criminelles transnationales. Us sont 
de l’ordre de 1 000 milliar ds de dollars, 
soit nn montant équivalent au PNB 
combiné des pays à faible revenu et de 
leurs 5 milliards d’habitants. 

N ’Y a-t-il pas. dans la sécheresse de 
ces chiffres, on début d’explication 
aux désordres du inonde? Devant une 
réalité aussi brutale, serait-il envisageable 
de penser un instant que la planète peut 
tourner tranquille ? 

Car cette géopolitique du chaos esr éga- 
lement une géopolitique des injustices. 
Les conflits sont 'le résultat soit d’injus- 
tices combattues (Mexique, Proche- 
Orient), soit de régimes autoritaires qui se 
crispent face à la contestation ( Serbie, ex- 
URSS), soit d’effets pervers des jeux des 
superpuissances (Afghanistan. Irak). 

La non-reconnaissance de l’autre et. pis 
encore, la non-prise en compte de ses 
aspirations, l'incompréhension de 
celles-ci, sont le fil directeur de ces 
conflits qui s'éternisent, comme le montre 
la remarquable analyse sur l'Irlande du 
Nord, qui « vit dans la tranquillité, mais 
sûrement pas dans la paix ». 

Nul doute que cette géopolitique du 
chaos viendra an secours de tous ceux qui 
ont envie, au-delà du déferlement quoti- 
dien des nouvelles, de comprendre les res- 
sorts d’un monde de plus en pins 
complexe. 

PASCAL BOMFACE, 

Directeur de l'Institut de relations 
internationales et stratégiques 
i Université Paris -X] II] 


1 1 1 » Géopolitique du chaos ». Manière de voir. 
n* 33. février 1997. 98 pages. 43 F. En vente dans 
les kiosques. 


« Liberté des marchés, liberté des citoyens ? » 


Un débat Financial Times-Le Monde diplomatique à Londres 

Chez l’un, on croit fermement aux vertus du libéralisme, du libre-échange et 
du rôle des marchés financiers. Chez l'autre, pas. Ils vont en débattre». 

Le mercredi 7 mai, au lendemain des élections législatives au Royaume-Uni, 
l'Institut européen de la London School of Economies and Polïtïcal Science 
organise un débat public sur le thème : « Liberté des marchés, liberté des 
citoyens 7 * Y participeront trois journalistes du Financial Times et trois colla- 
borateurs du Monde diplomatique. Son programme détaillé sera publié dans 
notre numéro d'avril, et nos lecteurs de la région de Londres sont cordialement 
invités à y assister - le débat aura lieu en anglais. 

A cette occasion, les Amis du Monde diplomatique prévoient un voyage de 
deux jours à Londres. Son programme sera disponible à partir du 15 mars 
auprès de l'association partenaire des Amis : Inter-Echanges, 9 bis, rue de 
Valence, 75005 Paris. Tél. : 01-43-37-42-69. Fax : 01-43-37-56-99. Le nombre de 
places étant limité, les inscriptions se feront dans l'ordre de leur arrivée. 
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Colloques 
et rencontres 

• LA MONNAIE UNIQUE CONTRE 
L'EUROPE Thème du Forum pour l’autre 
politique, avec pour principal intervenant 
Emmanuel Todd. A Montpellier, le 14 mais. 
20 h 30. ( Maison des sports. - Tél : 04-67-70- 
32-941 

m L’ÉCONOMIE SOCIALE EURO- 
PÉENNE. Face à b pensée unique comment 
penser et agir autrement dans l'Europe libé- 
rale ? A tais, les 14 et 15 mars. (7ÜI .• 01-42- 
93-55-65 ). 

• L’EFFONDREMENT DE L’ORDRE 
MILITAIRE ANNONCE-T-IL LA FIN DE 
L’ORDRE MILITAIRE? Journée d’étude 
organisée par U revue Damoclès, avec b parti- 
cipation de Maurice Bertrand et Eric de b Mai- 
sonneuve. A tais, le 15 mais. (Centre inter- 
national de culture populaire. - Tél. : 
04-78-36-93-03). 

m MARX EN JEU. Autour du « spectre de 
Marx », l’équipe de Jean-Pierre Vincent, bras- 
sant des écritures diverses (Derrida, Shakes- 
peare). propose une série de débats et de repré- 
sentations théâtrales avec, notamment. Jacques 
Derrida et Viviane Forrester. A Nanterre, du 
4 mars au 5 avril, ( Théâtre des Amandiers. - 
Tél. : 01-46-14-70-10). 

m LES DROITS DES FEMMES. POUR 
UNE ÉGALITÉ PRATIQUÉE DANS LA VIE. 
Le Collectif national pour les droits des 
femmes tient des Assises sur oe thème. A La 
Pbioe-Saint-Denis. les 15 et 16 mars. (TéL 01- 
43-56-36-48). 

m LA RETRAITE À 55 ANS. Débat dans le 
cadre des rendez-vous de i’Appd des écono- 
mistes pour sortir de la pensée unique. A tais, 
le 24 mars. 18 heures. ( Université Paris-!, 
centre Panthéon. - Tél : 01-43-55-09-36). 

Avec « Le Monde diplomatique » 


• LES CONSÉQUENCES DU NÉOLIBÉ- 
RALISME EN AMÉRIQUE LATINE. Confé- 
rence-débat animée par Maurice Lemoine. A 
Pau. le 6 mars. 16 heures. {Faculté des lettres. - 
Tél : 05-59-S3- 73-33). 

m IN FOÉTHJ Q UH Face ou développement 
de 1'-» infosmicture globale ». ce congrès inter- 
national sur les aspects éthiques, juridiques et 
sociétaux de l'information numérique, orga- 
nisé par l 'Unesco avec le soutien, entre autres, 
du Monde diplomatique, souhaite réaffirmer 
l’ importance d'un accès universel à l'in forma- 
tion. Le 12 mars i matin), avec Ignacio Ramo- 
ner Monte-Carlo, principauté de Monaco, du 
10 au 12 mars. ( Contact : Unesco, division de 
l'information et de l'informatique. I, rue Miol- 
lis. 75732 Pans Cede . r 15. Tél ; 0M5-68-J0- 
00t. 

• LA PAIX PEUT-ELLE ÊTRE SAUVÉE 
AU PROCHE-ORIENT? avec Dominique 
Vidal. A Rennes, le 1! mars (Institut d'études 
politiques, contact : Richard Foumet - TéL : 
01-64-40-97-51). El à Bordeaux, le 4 avril, 
20 h 30. avec Elias S an bar. Nitzan Horowitz et 
Dominique VïdaJ. (Tél : 05-56-35-14-83). 

• S'ADAPTER OU RÉSISTER A LA 
MONDIALISATION. QUELLE PLACE 
POUR LA FRANCOPHONIE? Un débat 
organisé par l’Agence francophone pour 
renseignement supérieur et b recherche avec, 
notamment, Philippe Engelhard, Michel Guil- 
lou et Bernard Cassen. A tais, le 19 mars, à 
14 h 30. I Au grand salon de la Sorbonne, 
contact .■ Francine Audifax. TéL : 01-44-41-18- 
181 

m LA POLITIQUE AUJOURD'HUI. 
APRÈS LÈS DÉS1LLU5IONS, DES RAI- 
SONS D'ESPÉRER Débat animé par Jean- 
François Culbfroz, avec notamment Philippe 
Videlier et Bernard Gini&ty. A Lyon, le 
20 mare. 20 h 30. (Tél. : 04-72-37-38-11.). 

• LECTURES DU MONDE. Lectures et 
discussions à partir d’articles choisis du Monde 
diplomatique. A Avignon, chaque mercredi à 
12 h 30 et 18 h 30. (Espace Calante. - TéL : 04- 
904644-831 


L’empire américain » 


L’éditorial d'ignacio Ramone t 
« L’empire américain » (Le Monde 
diplomatique, février 1997) a suscité la 
réaction ae plusieurs lecteurs. 

M* Alexander Gigante, de New York, 
tient à rappeler que « ce sont les Etats- 
Unis qui ont élevé la Rance à sa position 
actuelle de « paissance » mondiale. Après 
La seconde guerre mondiale, ni les Anglais 
ni les Russes ne voulaient accepter 
comme alliée conquérante une France qui 
êrith , en vérité, vaincue moralement et 
coUaborationmste. Ce sont les Etats-Unis 
qui ont tiré la Rance de la catégorie de 
third-rate country •*. 

Dans le même esprit, M. Pierre Gio- 
vannoni, de Lutry (Suisse), considère 
qu ’«• il y a certes bien des raisons de vitu- 
pérer les arrogantes prétentions impé- 
riales américaines, qui ne font que croître 
depuis la fin de la guerre froide. Mais 
comment en est-on arrivé là ? Parce que, 
deux fois an cours du XX e siècle. les Bats 
européens, entraînés par les ambitions 
nationalistes aveugles de leurs (Erigeants, 
se sont livré des guerres absurdes qui ont 
fini par les épuiser. Et quel aurait été notre 
sort si des millions de combattants améri- 
cains n’avaient pas donné leur vie pour 
abattre le nazisme, le fascisme et le mili- 
tarisme japonais ? Nous serions probable- 
ment asservis à nn condominium ger- 


D y a mangas et mangas 


L’artide de Pascal Lardeüier * Ce que 
nous disent les mangas », publié dans Le 


Monde diplomatique de décembre 1996. 
a suscité un abondant courrier. M. Oli- 
vier lafourcade, de Grenoble, nuance 
l' appréciation : 

Si le mangn et l'« anime » scan perçus 
comme violents, c'est essentiellement la 
faute d’une boîte de production française 
qui distribue ce qui paye, et pas autre 
chose. (_) 

D y a énormément de bonnes choses qui 
échap pant anx c ritèn w t né garifi t de foscal 
Lardellier (violence, stéréotype des person- 
nages, «mhipwté sexuelle, visage minima- 
liste), dont je vais citer quelques exemples : 
Vidéo GirlAZ, 'Version. Sanctuary, Rg Veda. 
Tokyo Babylon, S dent Môbius, Ikkyu, 
L’homme qui marche _ S’il consulte ces 
titres, il y trouvera de la violence et nn peu 
de ce qu’D n'aime pas. Mais la violence est 
justifiée, non gratuite et bien iifaïn» comme 
terrible. . . 

Directeur de l'Alliance française de 
Sendcù (Japon), M. Jean-Pierre Pagtiano 
reproche également à l'article de Pascal 
Lardellier son caractère simplificateur. 
On trouve au Japon (et même en Rance, 
déso rmais) des Hanries dessinées humoris- 
tiques, Mntin»ntalff», érotiques, sans rapport 
avec la • violence chronique », la « simpli- 
cité navrante » et Ve idéologie contes- 
table » stigmatisées par votre jouznaL (_) 
Comme pour les mangas, fl serait navrant 
d'ignorer la diversité de la production japo- 
naise en m ari èn e de (fessins animés. A Côté 
de séries télé é videmment affligeantes, on 
découvre peu à peu eu Rance (grâce, 
d’abord, au Festival d'Annecy) des longs 
métrages de grande qualité dus à Mjyazaki. 
Takahata, Otbmo... Ils constituent 
aujourd'hui le secteur le plus sain et le {dus 
créatif de l'industrie cinématographique. 

Le Monde diplomatique noos a habitués à 
autre chose qu’à ce ressasse m ent des clichés 
antinippons dont se satisfait trop souvent 
notre presse. P aimerais lire un jour une 
étude sérieuse sur la passion act u elle des 
adolescents fiançais pour les bandes dessi- 
nées japonaises. La poussent-ils -comme 
certains d'entre eux le prétendent- jusqu’à 
s’initier à la langue (et selon qnelle 
méthode) ? On constate en tout cas que les 

mnngaç sont cfifiîisés CD R3DC6 

en version originale. 

De son côté, M. Matthieu Ferez, de 
Nice, nous écrit: 

Illustrer l’article (...) d’une vignette 
d 'Akira était sans doue une mauvaise idée. 
Car Akira ne correspond pas du tout à 
l'image stéréotypée du manga p ré sent ée 
dans cet article : le livre de Katsuhiro 
Otomo se distingue justement de la masse 
des m a ng a s bon marché par sa qualité, son 
excellent scénario et ses graphismes tout à 
fait honorables. (_) 

U est toutefois clair que la grande majo- 
rité des mangas s’inscrit dans le cadre d’une 
sous-culture parement commerciale. Sans 
doute le public occidental manque-t-il 
encore d’esprit critique et il est évident 
que les politiques éditoriales des grands dif- 
fuseurs de mangas (éditeurs a programma- 
teurs) ne visent pas à développer le bon goût 
du public : on achète à bon marché 
a’ importe quelle sous-production étiquetée 
manga, et. faute de mieux, les gens 
consomment. 

Cette tendance est encouragée par le fait 
que nous, lecteurs occidentaux, n’avons pas 
les dés des mangas ; les références cultu- 
relles nous manquent, nous ne connaissons 
pas suffisamment le monde japonais pour 
pouvoir les comprendre. (._) 

Les cadrages cinématographiques, les 
formats utilisés, les mises en page des man- 
gas contribuent à renouveler La bande dessi- 
née occidentale, lon gtemp s enfantée rfans 
des vignettes trop camées. linéaires et figées. 
En dfffitgarrf largement des œuvres de qua- 
lité. sans pour sntant vouer à l'autodafé les 
productions en a ppar ence de moindre inté- 
rêt on entrerait dans une logique plus saine. 


plus intelligente , et certainement pins 
constructive. 

Auteur de bandes dessinées, entre 
autres, pour un éditeur japonais, M. Bau- 
doin, de Nice, juge Pascal LandelBer 
« excessif d en même temps en deaso m 
de la réalité » : 

Les personnages des mangas sont vio- 
lents. m»* ne SODt-ÜS pas si mpIw iMTl m» 
représentation de notre monde ? Ils sont 
beaucoup plus humains que des qaaxxisés de 
petits personnages habitant nos illustrés 
habituels. Ils or» souvent de vraies fentifles. 
9s qi g n H tf, 0s (Hit de la morve et des ani - 
maux sexués. Ils ont des p roblèmes de pou- 
voir et veulent être les plus forts, les pre- 
miers. 

Noos baignons dans cette idéologie. Les 
années 80 noos ont démontré que c’est ainsi 
qu’il font vivre. Les séries télé américain BS 
propagent les Méea de l’Amérique. Les des- 
sins animés japonais, les idées japonaises. 
(-) 

Quant à A4* Julie Pariante, une jeune 
lectrice qui précise que « les manga* ne 
m'ont absolument pas rendue perverse ou 
■’ 1 Violente*,' elfe revient Sur la question des 
yeux non bridés : 

Les dessinateurs japonais sortent tous 
d’une même école, fondée par un mangnka 
qui s'inspirait des HMriiw anfanfe de Walt 
Disney. Comme leur personnage était Mic- 
loey et qu’il avait de grands yenx, les manga- 

hut iWcn miwit de rrttr. façywi, b 

ne s’est pas perdue. Ce n’est donc pas pour 
les vendre à d’antres pays non asiatiques. 
D’ailleurs, il fruit savoir que la plupart des 
AttiiK animés j a ponais ne sont jamais 
exportés et sont donc rauquement pour eux. 
(_) Les Japonais se voient ainsi ! 

De pins. les mangas ne sont nullement 
stupides. (_) J’y ai apjxis beaucoup de 
choses sur divers sujets, de la mythologie & 
la religion catholique ou shintoïste, sur l'Iris- 
toire dn mande, etc. Bien sûq fl existe des 
mangas érotiques ou violents, mais ce type 
de mangas est m mon ta 11 ? 
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mano- nippon encore bien pire que 
l’impérialisme américain ». 

En revanche, M. André J alias, de 
Montpellier, souhaite ajouter deux g 
remarques : 

1) Sur les manifestations hégémoniques 
des Etats-Unis : vous ne mentionnez pas 
ce qu’il faut bien appeler « l'infâme 
guerre dn Golfe» dans laquelle les 
« Occidentaux » se sont laissé entraîner 
comme des moutons et dont le seul bilan 
chiffrable actuellement est la mort de 
600 000 enfants irakiens, décédés de mal- 
nutrition et dn manque de soins médicaux 
par suite de F embargo alimentaire décidé 
par l’ONU, c'est-à-dire par les Etats- 
Unis. A cette ignominie se sont ralliés 
«uns prorester et en toute co nn a i ssance de 
cause nos gouvernants, qui n’ont pas 
manqué à l'occasion de verser une lanne 
de crocodile sur les malheurs du peuple 
irakien. 

2) Si l'arrogance de l’impérialisme 
américain est condamnable, scandaleuse 
me paraît la soumission des pays euro- 
péens, à commencer par la Rance, à cet 
hégém onis me. Qu'est devenu l'esprit de * 1 
là Résistance? Nos gouvernants ont-ils 
oublié La Fontaine et son apologue du 
Chien et le Loup ? Dénoncer un mal est 
nécessaire, mais vain si l’on n’agit pas 
contre luL 
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L’EXTRÊME DROITE EN SES HABITS POPULISTES 

Offensive sociale du Front national 
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7 -— «wqo^e électorale, à la majorité absolue, d’une quatrième ville 
française, wtrofles, le 9 février 1997, par le Front national est une victoire 
de son délégué généra], M. Bruno Megret Artisan du virage social d’un 
P®di extrâisiste doté d’une solide base populaire, le numéro deux et sou 
entourage de cadres formés par la nouvelle droite semblent désormais eu 
mesure d’imposer an vieux sodé réactionnaire du mouvement un véri- 
table projet fasciste moderne, capable d’attirer de nouvelles couches 
sociales et de menacer sérieusement les parlé traditionnels lors des pro- 
chaines élections. 


Le 22 octobre 1996, à Paris, un groupe 
de deux cents retraités s’apprête à 


les principales confédérations ouvrières. 
Rien ne les distingue des antres mani- 
festants, si ce n’est leur banderole-, aux 
couleurs du Front national (FN). 
. Membres du Cercle national des prére- 
traités et retraités (CNPR), officine du 
FN. ils sont là pour défendre, à leur 
façon, les retraites des travailleurs... 
français. Contenus par des militants syn- 
dicalistes et du mouvement antifasciste 
Ras l’frcrnt, ils devront faire demi-tour. 

Présent sur le tecrain depuis plusieurs 
mois, le Iront national mêk dans sa pro- 
pagande questions sociales et « préfé- 
rence nationale ». Après la création de 
syndicats maison et une tentative de 
s'approprier le l'Mai, Il prend la 
« défense » des salariés français dont les 
entreprises sont menacées de délocaftsa- 
tion, des chômeurs français, des Fran- 
çais sans abri... Anx portes de Tusine 
Mo ulinex , à Marnera, dans la Sarthe, on 
de ses dirigeants, M. Bruno Mégret, dis- 
tribue des tracts contre les licenciements 
et «les syndicats institutionnels 
complices de ce processus de destruc- 
tion ». Alors 91 e le Front natmp»! sem- 
blait avoir quasiment disparu lors du 
mouvement social de novembre- 
décembre 1995, fl. fiait preuve désormais 
d’un activisme auquel l’extrême droite 
depuis 1945 avait peu habitué. Reste à 
comprendre comment il a réussi à 
'occuper avec autant de détermination ce 
nouveau terrain,, . „• ..... 

.. S'il est . une constante du parti de 
M. Jean-Marie Le Ban, c’est son hosti- 
lité, déclarée a^gsginifntioBS syndi- 
cales, structures «parasites», «jouis- 
sant de pouvoirs et de privilèges 
totalement disproportionnés avec leur 
audience réelle ÇL) * et ne défendant pas 
les intérêts des travailleurs français. A 
l'annonce dn plan de réforme de la 
Sécurité- sociale présenté à l'automne 
1995 par le premier ministre, M. Alain 
Juppé, c’est doue sans état d’âme que le 
Brait national renvoie dos à dos les 
.organisations syndicales, corespon- 
sables avec les immigrés du « pillage » 
des caisses, et le gouvernement, qui ne 
parvient pas à se libérer de la tutelle des 
syndicats et des « lobbies de 1 * jfnmigra- 
tion»(2). Début décembre 1995, il 
drame son analyse de la situation poli- 
tique et sociale. Ce sera d’ailleurs sa 
seule déclaration durant cette 
période (3). M. Jean-Marie Le Pen 
dénonce « l’action suicidaire de syndi- 
cats irresponsables et sans base popu- 
laire aggravant le déséquilibre social 
entre secteur public et secteur privé 
dans le but de maintenir des situations 
et des statuts privilégiés», réclame 
« V arrêt des grèves (chaque journée de 
grève supplémentaire est un coup porté 
à la France) et la dissolution de 
l’Assemblée » et révèle le complot : « Il 
ne faut pas chercher très loin d'où, vient 
l'agitation dans les rues. EBe est le fruit 
de l’action subversive des réseaux 
d’extrême gauche. » 

Dans la ligne. National Hebdo , jour- 
nal dn Front, dénoncera sans ambiguïté, 
en novembre-décembre 1995, les « pri- 
vilèges » des fonctionnaires grévistes : 


. Par JACQUES BREITENSTEIN * 

« Les cheminots sont des braves gens 
compétents, mais ils se battent d’abord 
pour des privilèges. (...) Le statut des 
cheminots n'a plus lieu d’être (4)»; 
« Cinq heures d’embouteillage, (...) les 
travailleurs n’apprécient pas, à la 
longue. Seuls des privilégiés peuvent 
penser autrement, et les fonctionnaires 
grévistes sont des privilégiés (5). » Fin 
novembre, cette analyse touche à 
l’absurde, le signataire des pages 
sociales de l’hebdomadaire extrémiste 
expliquant comment, « avec une poi- 
gnée de permanents, des organisations 
non représentatives peuvent bloquer 
tout un pays », pour conclure que « la 
grève universelle sans grévistes, ou 
presque pas, ne relève pas de la fic- 
tion (6) ». 

Mais bientôt, un malais s’installe. A 
l’évidence, l’ électorat populaire dn 
Boni soutient le mouvement social: 
« On nous dit: beaucoup d'électeurs et 
de sympathisants du FN ont fait grève. 
Je réponds: il est de notre devoir de 
leur montrer en quoi ils se font leur- 
rer (7)- » Cette volonté pédagogique va 
s’estomper an fur et à mesure que le 
soutien deviendra plus manifeste. Le 
sondage réalisé par l’hebdomadaire 
chrétien La Mie (8) Tévélera que 65 % 
des électeurs fepénistes se sont sentis 



proches des grévistes - un score qui 
témoigne de la base populaire de cet 
électoral. 

Dès décembre 1995, une autre 
approche se fait joue Délaissant les 
virions de « grève sans grévistes (9) ». 
on analyse les rapports des syndicats 
avec le patronat - « La CFDT a défini- 
tivement supplanté FO auprès du 
CNPF »- et les crises possibles au sein 
de confédérations devenues des « ice- 
bergs à la dérive ». D'où la conclusion : 
« Quant au syndicalisme libre, il nefixu- 
draiz pas oublier qu'il existe. Sa capa- 
cité d’action et de développement 
dépendra sans doute de son attitude 
envers le mouvement national. Sur la 
scène des organisations sociales, tout 
est devenu possible. » 


L’apport de la nouvelle droite 


1 Syndicaliste. 


M AIS si raztezuion à son électorat 
populaire et aux évolutions du 
syndicalisme contraint le lirait national 
à corriger, ses analyses, il lui manque 
une intelligibüité du mouvement social 
que va lui apporter la nouvelle droite 
issue du Groupement de recherche et 
d'études sur la civilisation européenne 
(Grèce). Ainsi, M. Pierre Vrai, dirigeant 
historique de la nouvelle droite et 
membre du bnrean politique du FN, 
après un article (10) en défense du colo- 
nel Louis Rossel, qui avait rejoint la 
Commune en 1871, répondant à un lec- 
teur qui hu en frisait le reproche, « per- 
siste et signe. Pour une raison très 
simple : étant nationaliste, je refuse 
l’alignement sur le vieux clivage entre 
droite et gauche (-.)- Et un nationaliste 
sait bien que l’ennemi principal est le 
libéralisme, apatride par définition et 
par nécessité. En 1871, le libéralisme 
s’appelait Thiers ». Et de conclure que 
la Commune avait « un mérite, qui reste 
devant l 'histoire : avoir mis un trait 
d’union entre national et populaire ». 

Dans la revue Eléments (11), 
M. Alain de Benoist, «pape» de la 
nouvelle droite, revient sur le mouve- 
ment sodaL Son ampleur et sou soutien 
dans l’opinioD seraient inexplicables s’il 
ne s'était agi que d’une protestation cor- 
poratiste de défense de privilèges. Sa 
vraie dimension, « c 'est l 'esprit de 
révolte qu’il a cristallisé», face aux 
ravages du libéralisme et de la mondia- 
lisation de l'économie, révélateur de la 
« désaffection de plus en plus générale 
de la société globale vis-à-vis des élites, 
et tout spécialement d'une classe poli- 
tique (...) relais des marchés financiers. 
(.„) Les Français ont le sentiment d’une 
profonde illégitimité de ceux qui les 
gouvernent ». Après avoir évoqué « la 


Embellies 


F IN janvier, deux « embellies » ont soudain éclairci le ciei national : d une 
part, la confiance retrouvée des Français en (eurs médias (+ 4 %) ; d'autre 
part, le baisse du chômage an décembre 1996 {- 0,9 %) (1). 

Ces bonnes nouvelles méritaient pourtant des nuances que tous les com- 
mentateurs n'ont pas faites. Ainsi, la baisse du chômage en décembre ne saurait 
masquer son formidable essor au cours de l'année (+ 2,9 %). Quant au retour en 
grâce des médias, vientrii de ce qu'ils sont devenus plus fiables, ou le public plus 
crédule? . 

Maie voilé : l'époque nous annonce rituellement des * embellies ». Le mot, 
sorte de catégorie du discoure dominant est de ceux qui inscrivent les événe- 
ments dans la vaste météorologie politico-médiatique quotidienne ; nosrespon- 
sabfee ne sont pour rien dans ce qui arrive, c'est le destin qui décide. Toujours 
soudaine, t'embellie vient ainsi faire taire ceux qui osaient trouver dps causes 
politiques & la crise dont nous souffre ns. et faire croire au bon peuple que réter- 
ne} « bout du tunnel » est en vue-, provisoirement 1 
Gageons qu'à l'approche des élections de 1998 les « embellies* vont se 
multiplier, 

FRANÇOIS BRUNE. 


fÿ ey. TBinum, 29 janvier 1997. « U Monde, l' février 1997. 


droite libérale paralysée, la gauche ins- 
titutionnelle, qui avait commencé à sou- 
tenir le plan Juppé, (...) est restée 
comme ahurie », ü critique violemment 
les prises de position du Front national : 
« Quant à la droite réactionnaire, arc- 
boutée sur ses fantûsmes conspiration- 
nistes (* les manipulations trotskistes ») 
et le socle immuable de la beaufaude (la 
dénonciation aigrie de la fonction 
publique, du fisc, des allocs et de la 
• Sécu). elle a une fois de plus démontré 
sa parfaite indifférence au social : les 
chantres de « l’identité nationale » se 
sont, dans cette affaire, soigneusement 
abstenus d’être aux côtés des Fran- 
çais. » Avant de pointer qu’aucune 
force politique ou syndicale n’a su don- 
ner de perspective à ce puissant mouve- 
ment (te refus des dégâts du libéra- 
lisme : « Ce refus, ni les syndicats, ni les 
grévistes, ni les hommes politiques 
n’ont essayé de t’élargir ou de le proje- 
ter vers le futur sous la forme d’un pro- 
jet social et culturel cohérent. » Der- 
nière leçon, s’il n'existe .plus de 
communauté d’intérêts basés sur le ua- 
vail, * le * peuple » au sens prolétarien 
du mot n’existe plus. Mais le réveil 
social démontre qu'un nouveau peuple 
demande à être construit ». On devine 
sur quelles bases pourrait s'édifier cette 
« communauté populaire ». 

Réfléchir et agir , une revue à la péri- 
phérie de la nouvelle droite, an ton 
nationaliste-révolutionnaire soutenu, 
dont le public visé est celui des jeunes 
radicaux dn Front national de la jeu- 
nesse; s'en prend aussi aux positions du 
FN durant les mois de novembre et 
décembre 1995. «National Hebdo, la 
voix de la tendance réactionnaire de 
droite au FN. ne nous a pas épargné ses 
jugements grossiers et orchitiques pen- 
dant les grèves. (...) Le FN (...) a 
demandé au pouvoir de faire taire la 
rue et de casser les grèves. • « Faut-il 
rappeler au FN son soutien grandissant 
dans les couches populaires ? » « Si les 
grèves étaient politiques ». il fallait en 
are, et * si le FN est un mouvement 
social comme il se revendique, ü 
convient qu’il descende dans la rue 
pour défendre des revendications 
sociales (12) ». La voie est ouverte à 
d’autres actions : «Avec la création du 
syndicat FN-Police ex ses résultats 
encourageants le FN se décide 
enfin à développer ses réseaux dans le 
monde du travail en créant ses propres 
syndicats i FN-RATP devrait voir le jour 
prochainement. » 

La trajectoire chaotique dn Iront dans 
son appréciation du mouvement social 
s’achèvera avec l’entretien que donnera 
M. Bruno Mégret au Monde, daté du 
13 février 2996, où B développe des ana- 
lyses très proches de celles de la nou- 
velle droite. «Nous sommes dans une 
situation prérévolutionnaire », car il 
existe « une rupture entre le peuple ex 
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\ALERIO ADAML - * Intolérance » (1974) 

ses élites institutionnelles, et tout parti- 
culièrement avec la classe politique. Le 
mouvement social de l’automne en a été 
l'expression flagrante. » H ne peut pas 
« se résumer à un cotfiit de type ancien 
entre le gouvernement et les syndicats 
soutenus par les partis de gauche. En 
réalité, c’est globalement le monde du 
travail qui s’est manifesté pour expri- 
mer son inquiétude face à la déstabili- 
sation de notre économie, liée à la mon- 
dialisation et à Maastricht. Ce n’est pas 
un hasard si la carte des plus grandes 
manifestations correspond à la carte du 
« non » à Maastricht ». Contre toute 
vraisemblance, il affirme : « Nous avons 
parfaitement compris et soutenu ce cou- 
rant de méconre/iremeRf. » Avant 
d’annoncer : « Pour qu’un grand boule- 
versement intervienne», une grande 
volonté de changement doit s’addition- 
ner à cette rupture entre le peuple et ses 
dirigeants: ces deux conditions étan t 
réunies, il n’en manque qu'une troi- 
sième : «.['existence d’une force, alter - . 
native». «Le grand défi du FN est 
d’incarner la solution alternative. » 

Ainsi, eu rnnjnc de deux, mois, le 
Front national aura modifié totalement 
srat jugement sur le mouvement social. 
Ce changement soudain serait 
incompréhensible si l'on ne prenait en 
compte le travail accompli au sein du 
parti pour le «doter d'une cohérence 
théorique de sa vision du monde (13) », 
c’est-à-dire d’un projet fasciste 
moderne. Ce tournant, véritable projet 
national-social, a été notamment commit 
par l'entourage de M. Bruno Mégret. 
dont nombre de cadres ont été formés 
par la nouvelle droite. Amorcé dès 1992 
avec les cinquante et une propositions 
sociales, il rompt avec le programme 
économique ultralibéral de 1985. 


Les déclarations de M. Mégret vont 
être suivies d’effet : en février 2996, les 
statuts du FN-RATP sont déposés, en 
mai ceux du FN-TCL (Transports 
communs lyonnais), ceux du FN-Féni- 
tentiaire en septembre. Le Mouvement 
pour une éducation nationale (MEN) est 
réactivé. Une antenne «défense» du 
Root sort on dépliant sur la loi de pro- 
grammation militaire : Pour sauver nos 
industries de dffbnse. Des tracts FN- 
Foste dénoncent les syndicats « qui font 
semblant de s’élever contre le risque de 
privatisation des postes ». N'entendant 
pas se cantonner à la création de syndi- 
cats^ le FN compte « confédérer » le tra- 
vail de ses militants dans le Cercle natio- 
nal des travailleurs syndiqués. Dans son 
discours du 1" mai 1996, M. Jean-Marie 
Le Raa saluera « la longue lutte des tra- 
vailleurs (14) ». Une course de vitesse 
est désormais engagée sur la scène 
sociale. 


( 1 ) M* le programme du fttsni national de 1993 : 
3ÛÙ Mesura pour la renaissancê 'de Ta 'France. 
p. 229. 

12) National Hebdo n*59l. 16- 

22 novembre 1996. 

.13) NH.tr 5 94, 7-13 décembre 1995. 

(4) NH. n* 593. 30 novembre-6 décembre 1993. 

(5) NH. n-595. 14-20 décembre 1995. 

(6) «L» grève des oristo-syndicalistcs ». NH. 
a” 593. op. ci t 

(71 NH. n* 593. op. cil. 

(8) La Vïe, Paris, n* 2627. 4 janvier 1996. 

(9) * Les syndicats en folie ». NH, n 0 594. op. 
CÎL 

(10) « 28 Novembre 1871 : Louis Rossel ; ni 
droite ni gauche », NH. n” 393. op. du 

(11) Robert de Hene, nn des pseudonymes 
d'Alain do Benoist. « Dans U rue ». Eléments, 
Buis, n* 35, février-mars 1996. 

(12) Réfléchir et agir, nouvelle série, n* 0, prin- 
temps 1996, p. 30. 

(13) René Moozat, • FN, les mois pour le dire ». 
Le Monde. 18 septembre 1996. 

(14) NH. 9-15 mai 1996. n° 616. 
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« Une irremplaçable leçon de sagesse. » 

Ramon Chao, Le Monde des Livres 

« Drôle, picaresque, engagé, un livre-bonheur. > 

Daniel Menuet. France Inter 
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TRAVAIL, FORMATION, 


Repenser les activités humaines 


F 


Æ. ACE an chômage de masse, de dérisoires bricolages faute de vou- 
loir utiliser la révolution technologique. Sons prétexte de garantir les 
retraites, l’utilisation cynique de la peur de l’avenir pour créer des fonds 
de pension essentiellement destinés à satisfaire le capital financier^- Le 
gouvernement français s'aligne ainsi chaque jour davantage sur le 
« modèle » anglo-saxon, encensé par l’OCDE, mais dont les ravages sont 
désormais patents. D’autres voies existent pointant, inspirées du simple 
bon sens et de l’impératif de la cohésion sociale. 


Par JACQUES ROBIN* 


En Rance, il ne se passe pins de jour 
sans que les diverses formes de réduc- 
tion du temps de travail occupent le 
devant de l'actualité : application à 
grande échelle de la loi Robien ; dis- 
cussions feutrées sur les propositions 
Rocard-Godino de semaine des 
32 heures par modulation des charges 
sociales ; grèves sectorielles explosives 
pour la retraite à 55 ans et la semaine de 
35 heures sans perte de salaire ; conven- 
tion d’EDF sur les 32 heures hebdoma- 
daires pour les salariés avec embauche 
de jeunes, etc. 

Ces mesures désordonnées s’ins- 
crivent dans le cadre plus général de 
l'envolée du travail temporaire et à 
temps partiel contraint qui caractérise 
75 % des emplois créés en France depuis 
trois ans. Telle est en effet la principale 
parade trouvée par les thuriféraires de 
l’économie capitaliste de marché pour 


camoufler l'extension du « désemploi », 
«gnn<; pour autant amp lifier les chiffres du 
u chômage * dans la production de biens 
et services marchands. 


rarchie dans les activités humaines (3) 
marque rentrée une nouvelle ère, 
en contradiction avec les déclarations 
des « responsables ». 

Second constat : en proposant des bri- 
colages visant à réduire le temps de tra- 
vail... dans l’attente du retour du plein 
emploi, ces responsables politiques, 
sociaux et économiques dévoilent leur 
totale incompréhension de la mutation 
technologique et géopolitique qui nous 
submerge. C’est qu’ils confondent deux 
phénomènes radicalement différents : 
l’informatisation, en cours -de générali- 
sation dans nos sociétés, et l’information 
prise dans son sens ordinaire, en parti- 
culier celui lié à l'émergence du lan- 
gage, puis de récriture dans l’évolution 
de l'humanité. 


comme l’écrivent Daniel Cohen (4) et 
même Jeremy Rifldn (5). 


En se «ni bstjftianr progressivement à la 
logique économique énergétique, la 
logique économique de l’immatériel ren- 
verse les ratios orthodoxes : la croiss ance 
quantitative du produit intérieur brut 
(PIB) ne créera plus véritablement 
d’emplois traditionnels dans le secteur 
productif, sauf à vouloir accumuler des 
montagnes de gadgets inutiles. Les 
« investissements » eux-mêmes, comme 
on le découvre, ne sont pins créateurs 
d’emplois puisqu’ils sont réalisés au ser- 
vice d'intégrations « en amont » de 
technologies elles-mêmes, par nature, 
destructrices de postes de travail. 


* Directeur de Transversales Science Culture. 
Pans. 


En filigrane de ces mutations, on ne 
peut manquer de faire deux constats. 
Tout d’abord, l’intensité des conflits et 
débats en cours met en évidence que le 
travail, dans son acception courante (1). 
est de moins en moins la valeur essen- 
tielle dé la vie quotidienne. Pour us 
nombre croissant de citoyens, il cesse de 
constituer le lieu majeur de la réalisation 
de soi et le nœud du lien social. La 
réduction de sa durée se perçoit alors 
comme du temps libéré pour des activi- 
tés autodéterminées, créant des espaces 
dont les nonnes de mode de vie plus 
libres permettent aux individus de diver- 
sifier leurs relations et d’autonomiser 
leurs actes. Ainsi, après près de dois 
siècles d’un temps social (2) dominé par 
le travail, celle perception -même si elle 
reste parfois confuse - d'une antre hié- 


Répélons-le : l'information utilisée 
dans les technologies telles que l' infor- 
matique, la robotique, les télécommuni- 
cations. les biotechnologies transfère 
l’utilisation d’une grandeur physique 
mesurable (en bits). Soisissable, stoc- 
kage, cette mesure est utilisée 
(« compntée *) d«n* des machines et des 
artefacts qui deviennent alors non plus 
automatisés, mais informatisés. Parmi 
les conséquences innombrables de ce 
nouveau pouvoir de l’homme, il en est 
une qui joue un rôle-clé sur le temps de 
travail : ces technologies, parce qu'elles 
permettent de traiter les choses et les 
objets par des codes, des signaux, des 
mémoires, des commandes, utilisent et 
utiliseront toujours moins de travail 
humain pour produire toujours plus de 
richesses quantitatives (biens et ser- 
vices). Nous ne sommes donc pas dans 
nne troisième révolution industrielle. 


Il n’y a pas de aise de la production : 
entre 1975 et 1995, le PIB de la Rance a 
augmenté de plus de 70 %, alors que le 
nombre des chômeurs était multiplié par 
cinq et le nombre des exclus par dix. En 
revanche, fl existe bien une crise de la 
répartition des richesses et des biens pou- 
vant être créés en abondance avec de 
mnmg en moins de labeur humain. Et 
l'économie capitaliste de mar ché n'est 
pas en mesure de réguler l’ abondance. 
Bien pins, la fmanciarisation sans limite. 


^ l'informatisation accélérée 
des moyens de communication, nom 
ent raîne à corps peidn vers ce désastre ; 
la précarité de vie pour un nombre exor- 
bitant de citoyens, en contrepartie de 
l >Firi c b ; wimeTlt scandaleux de quelques- 
uns. Ces derniers gagneront cotes encore 
quelque répit en imposant la flexibilité 
wnfeng des travaflleuis. ladflocalisafion 
des entreprises et les concentrations 
gigantesques. Mais le risque d’impkwion 
de l’Occident, prédit par Rare Thuür 
fier (6). n’est plus improbable. 

Il devient dès lors évident qu’une poli- 
tique cohérente de réduction du temps de 
travail salarié dans les pays développés 
ne sacrait être isolée d’un projet de 
société adapté à la radicalité de la muta- 
tion technologique. Ce projet doit ambi- 
tionner u ne régulation générale, oppo- 
sable à une société « libérale » présentée 
comme obligatoire, Q doit chercher à 
repenser un modèle de développement 
centré sur l'épanouissement humain. Les 
nouvelles technologies, qui chassent 
l’ho mme dn marché du travail, consti- 
tuent autant de moyens d'atteindre cet 
objectif. Mais des mesures ponctuelles 
ne peuvent tenir lieu de politique 
d'ensemble. 


(1) Activité déployée dais no emploi rémunéré, 
en général mus forme d’un salure, dans le cadre du 
système de production de biens et services mar- 
chands. André Gorr ajoute : « Un emploi à plein 
temps et à durée inimitée, déjà sortie de l'école ù 
la retraite. » 

t2) Lite Roger Sue. Temps a Ordre sodaL PUF. 
Paris. 1994. 

(31 A la Edite d’Hannah Arendt et de Dominique 
Méda, on peut classer les activités in »«■»«»#■■ en 
quatre catégories non réductibles les unes aux 
autres : les activités de culture, de formation, 
d'éducation, de contemplation ; les activités indivi- 


duelles (familiales, amicales, amoureuses;; fes 
activités collectives relationnelles (notamment 
politiques an sens large de tome; de la vie en 
société ; les activités collectives de production de 
biens matériels, de services et de biens sociaux. 

(4) Damel Cohen. «La troisième révolution 
industrielle ». Notes de la Fondation Saint-Simon. 
janvier 1997. 

(5) Jeremy Rifkm, La Fin du travail. La Décou- 
verte. Paria. 1996. (Lire, page 31. l'article de 
Bernard Cassen.) 

(6) Pierre Thuillier, La Grande Implosion. 
Hachette; Paris, 1996. 
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OUVRIR AUX SALARIÉS. 


LA POSSIBILITÉ DE SB PRÉPARER. 


La grande mystification des 


L 


Par 
RENÉ 
PASSE! * 


-■—4a décision de créer, en France, 
des fonds de pension par capitalisation 
a-t-elle vraiment pour objectif de préser- 
ver le système de retraite ? Ne s’agit-il 
pas plutôt d'étendre la zone d'influence 
de la sphère financière ? Banquiers, 
assureurs et chroniqueurs économiques 
insistent en permanence sur plusieurs 
données : la population française vieil- 
lit : la durée de vie moyenne d’un 
homme à la retraite s'est accrue de cinq 
ans en un quart de siècle : la cohorte des 
enfants do baby-boom de l'après- 
guerre, ayant cotisé plus longtemps, 
bénéficiera de retraites plus élevées au 
moment précis où les classes creuses 
auront à en supporter le poids ; le rap- 
port actifs-iflactiÊs ne cesse de se dégra- 
der, etc. Ce constat ne souffre pas de dis- 
cussion. Ce qui est en cause, ce sont les 
conséquences que l'on en tire et, surtout, 
la logique qui sous-tend le raisonne- 
ment. 

Car. à bien écouter les porte-parole du 
lobby des fonds de pension, on pourrait 
avoir le sentiment que le contexte 
économique va demeurer stable dans les 
prochaines décennies, qu'en 2017 ou 
2037 la situation sera exactement iden- 
tique à celle de 1997. Selon l’Institut 
national de la statistique et des études 
économiques (Insee). la population 
occupée en 1995 (22 millions J représen- 
tait environ 2,9 cotisants pour un retraité 
du régime général (7,7 millions de béné- 
ficiaires). Le Livre blanc publié en 1991 
par le gouvernement de M. Michel 


Rocard estimait que ce rapport s’abais- 
serait à 1.7 en 2040. C’est « oublier *■ 
que. si la productivité horaire de chaque 
salarié continue, d'ici là, à croître au 
rythme moyen constaté sur la période 
1992-1994. soit 2 % par an, elle aura, à 
cette date, été multipliée par 2.4. Et ce à 
durée de travail égale. Autrement dit, en 
2040. la production de 1.7 salarié sera 
égale à celle de 4 salariés de 1995 : elle 
pourra donc financer davantage de 
retraités. 


Si. par ailleurs, en Rance, la popula- 
tion occupée a pu passer de 21 à 22 mil- 
lions de personnes entre 1973 et 1995 - 
en dépit d'une dimin ution de 40 à 
35 milliards du nombre total annuel 
d’heures travaillées dans la nation 
c’est que le volume annuel de travail 
fourni par chacun de- ces actifs s'est 
abaissé de 1 900 à 1 60 0 heures. Aux 
normes de 1973, la population occupée 
ne s'élèverait, en 1996, qu’à 18.5 mil- 
lions d'individus. L’alourdissement des 
charges n’est donc pas aussi considé- 
rable, évident et fatal qu’on veut nous le 
faire admettre. 


de 60 ans, qui sera passé de 93 à 
18.8 millions, fl n’y a donc pas d'épuise- 
ment des capacités du système. 

Face à ces données, l'incohérence des 
solutions proposées en Rance laisse son- 
geur. D’une part, concernant les presta- 
tions. ou met en place des politiques res- 
trictives : allongement de 37.5 ans à 40 
ans de la durée de cotisation nécessaire à 
l’obtention d'une pension pleine, calcul 
de celle-ci sur les 25 meilleures armée*, an 
lieu de 10 auparavant indexation sur les 
prix et non plus sur le salaire téeL Ces 
mesures sont prises en pleine récession, 
et alors que le gouvernement supplie le 
consommateur., de consommai D' ail- 
leurs. presque tous les pays de l'Union 
européenne font face aux conséquences 
de l'accroissement de l’espérance de vie 
en différant l'âge du départ à la retraite - 
ou en « étirant « la période de cotisation. 
Mais, d'autre part, ils encouragent simul- 
tanément la réduction du temps de travail 
(comme avec la loi Robien en France) ou 


la multiplication des p réret ra ites - on la 
propose actuellement aux médecins libé- 
raux de plus de 56 ans. La France est 
d’ailleurs le pays industrialisé où le taux 
d'activité des plus de 55 ans est le plus 
faible ; 42 % contre 63 % aux Etats-Unis, 
62 % au Royaume-Uni et 52 % en Alle- 
magne. La contradiction santé aux yeux. 

La création des fonds de pension orga- 
niserait-elle. comme l'affirment ses parti- 
sans, le partage entre générations grâce à 
un système de «capitalisation» dans 
lequel chaque génération épargnerait 
pour assurer son propre avenir ? Mais ce 
qui est ainsi accumulé, ce ne sont pas des 
biens réels, que l'on retrouverait plus 
tard, m ais des titres et des valeurs ouvrant 
un droit au partage du produit national— 
au moment où l’on sortira de la vie 
active. Quel que soit le mode de finance- 
ment - répartition ou capitalisation -, la 
question des retraites se pose toujours en 
termes de partage du PIB entre actifs et 
inactifs à un moment donné. 


duits dans les entreprises ( corporote 
govemance ), leur imposent des impéra- 
tifs de profitabilité immédiate, an détri- 
ment du long terme. Certains vont 
jusqu’à publia des listes noires des 
sociétés ne servant pas suffisamment de 
dividendes à leurs actionnaires ! 


Impératif : le profit immédiat 


* Professeur émérite à l’ufliveraîé ftris-I, amew 

de L'Economique a le Vivant, deuxième édition. 

Economes, rais. 1996. 


La crise, rétorquent certains, limite les 
capacités de financement. Certes, l’aug- 
mentation annuelle de la masse salariale 
n'est plus, depuis 1986. que de 1 %. 
contre 5 % pendant les « trente glo- 
rieuses ». D faut cependant rappeler ici 
que. quelle que soit l’assiette d’un pré- 
lèvement. c’est toujours, en dernier res- 
sort, le produit national qui détermine 
les limites de l’économie. Certes, la part 
des prestations liées au vieillissement ei 
à l’augmentation des pensions est p assée 
de 103 % du produit intérieur brut (PIB; 
en 1981 à 12 % en 1995. Toutefois, si ce 
dernier continue à s’accroître au rythme 
annuel - modéré - de 2.1 % constaté 
cette même année, il aura doublé en 
2030. Tout comme le nombre des plus 


L 'OBJECTIF serait-il de stimula la 
croissance économique uar □□ 


L/ croissance économique par nu 
apport de capitaux frais - et nationaux — 
permettant de réduire la dépendance des 
entreprises à l'égard de l’étranger? 
Dans cette hypothèse, fl faut rappela 
que cette injection financière ne se pro- 
duira que pendant la phase de montée en 
puissance du système. Ensuite, les nou- 
veaux retraités liquideront leur patri- 
moine mobilier, un patrimoine que se 
mettront précisément à accumula les 
futurs retraités ; fl s'agira donc d'un 
transfert et non plus d'une création. De 
toute manière, contrairement à ce que 
Ton voudrait faire croire, ce n’est mille- 
raent le manque d'épargne qui freine la 
croissance des entreprises françaises ; 


leur capacité d'autofinancement s'élève 
à ILS % de leurs besoins ! Le vrai pro- 
blème, c'est qu’eDes en profitent pour 
développer leur capital financier au 
détriment de leur capital productif — ce 
dernier est, il est vrai, moins «juteux » 
en période d’intérêts réels toujours net- 
tement positifs, en dépit des baisses 
récentes des taux d'intérêt nominaux. 

L'épargne longue représentée par les 
fonds de pension aurait-elle au moins 
pour vertu de stabilisa les financements 
boursiers ? On le répète à longueur de 
colonnes, mais les faits nous hurlent le 
contraire : aux Etats-Unis, la durée 
moyenne de détention d’un titre par les 
fonds de pension ne dépasse pas sept 
mois. Les gestionnaires de fonds, intro- 


Ar griment ultime censé emporta 
l'adhésion : £1 faut renforça la sécurité 
des épargnants. Chacun devrait pourtant 
savoir qoe, dans le cas d’un krach bour- 
sier tel que celui des années 30, les sys- 
tèmes de capitalisation figurent parmi 
les premières victimes. Les titres à reve- 
nus variables occupent une place impor- 
tante dans la plupart d’entre enx : 76 % 
en Grande-Bretagne, (font 21 % d’ori- 
gine étrangère. Et, lorsque les titres de la 
dette publique américaine alimentait les 
fonds japonais, cela signifie que les pen- 
sions des futurs retraités nippons dépen- 
dront en partie des impôts payés par les 
contribuables américains. Est-ce là nne 
situation sécurisante ? 

Peut-on sérieusement croire à ia 
volonté affichée par le gouvernement 
français de contribuer au sauvetage du 
système de répartition en complétant les 
deux niveaux existants— régime de base 
et régimes complémentaires — par les 
apports d’un troisième ? Selon les syn- 
dicats. les avantages concédés à 
l'épargne orientée vers les fonds de pen- 
sion représentent, pour le système de 

répartition, une perte de cotisations de 
l’ordre de 17 à 18 milliards de francs. 
D’où la possibilité de déséquilibres 
aggravés, dont il n'est pas exclu que 
l’on tire un jour argument pour renfor- 
ça la capitalisation et laissa péricliter 
les régimes traditionnels. On s’ache- 
minerait alors vers la situation dans 
laquelle un système de base dérisoire 
s’adresserait an grand nombre des plus 
défavorisés — an Royaume-Uni, ce sys- 
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L : alternative est par conséquent fort 
snmle : soit accepter une société avec 
15 96 — ef demain 25 % — de chfime n r s 
dans le secteur marchand, soit organiser 
de ia mani ère la pins harm oni^y pos- 
sible la réduction du temps de travail 
pour en permettre le partage et éviter les 
effias néfastes d’une exclusion ülimitée. 
Seule celle seconde solution permettrait 
une évolution progressive des lieux et 
des facteurs de socialisation. Avec André 
Gorz (7), noos avons déjà en l'occasion 
d’exposer les conditions -d’nn «contrat 
social pour remploi » adapté à la muta- 
tion. Celui-ci suppose le découplage 
entre l’évolution du pouvoir d’achat et 
I* Évolution de la quantité de travail exi- 
gée par r économie. H iuÿhqne une poli- 
tique de redistributions continuelles et 
répétitives du travail (avec farte réduc- 
tion de sa durée), mais aussi des 
richesses et des revenus, esquissant ainsi 

un projet de dépassement de la société 
salariale . C’est dam un ensemble géopo- 
litique homogène, comme celui de 
l’Europe, que ces modalités prendraient 
encore mieux leur gara . 

La durée du travail devrait être réduite 
pétiodiquemenret par patios importants. 
Fixée par une Ica-cadre et un accotd 
interprofessionnel, elle pourrait, en 
Rance, prendre, entre antres, la forme de 
la semaine de 32 ou 33 heures en 4 jours. 
Un décrochage de cette ampleur 
s’impose en raison du volume des suref- 
fectifs existants et des gam« de producti- 
vité prévisibles. Cette mesure devrait 
prendre effet dans les six à douze mois 
pour permettre des enquêtes prévision; 
pelles sur les besoins quaKtatife et quan^ 
titatift de personnel qu’elle entraînera 


d ans l es- branches professionnelles, les 
a dministra tions, services publics et corps 
de métiers. 

Ce délai serait également mis à profit 
pour la formation ou la conversion pro- 
fessionnelles aux métiers dans lesquels 
des emplois seront à pourvoir. Simulta- 
nément seraient négociées des conven- 
tions collectives par branche et des 
accords d’entreprise portant, en parti- 
culier, sur la réorganisation du ftmpg de 
travail, la durée d'utilisation des équipe- 


un contrat de productivité, l’érvohmc® 
des effectifs, des qualifications et des 


La réduction de la durée du travail ne 
saurait prendre une forme unique. La 
semaine des 32 heures en 4 jeans n'est 
réalisable que pour les salariés stables et 
à plein temps des adttnnhaxatioas, de 
l’ industrie et des grandes «rat ra- pris c s de 
services, publiques et privées. Dans les 
autres activités ou entreprises - y 
compris agricoles -, ses modalités seront 
differe ntes : droit an travail întermiffiwnr, 
réduction à l'échelle du trimestre, de 
l’année ou du quinquennat, etc. H faudra 
cependant respecter plusieurs impéra- 
tifs : ne pas majorer les prix de revient 
des entreprises ; leur permettre de 
réduire leurs coûts salariaux unitaires par 
des investissements de productivité qui 
auraient un tout antre sens dans ce 
contexte ; assurer la survie des services 
et métiers artisanaux. 

Un revenu binôme serait mis en place, 
provenant de deux sources distinctes. 
D’une part, un revenu ou salaire, lié au 
nombre d’heures travaillées (32 ou 33 
dans les conditions étudiées ici). D’autre 
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part, selon l’heureuse formule de Guy 
Aznar, un « deuxième chèque », revenu 
complémentaire versé par la collectivité, 
qui, en tenant compte d’une fraction de 
la productivité acquise par l’ entreprise, 
compenserait -intégralement pour les 
revalus les pins bas (par exemple deux à 
trois fois le SMIC), partiellement pour 
des revenus plus élevés - la diminution 
salariale. La transformation des condi- 
tions de production commande égale- 
tirent de garantir la continuité d’un 
revenu normal aux actifs, de plus en pins 
nombreux, employés de manière inter - 
rrftttente, temporaire et à horaires réduits. 

Le « deuxième chèque» ne pourra 
être financé par la seule réaffectation des 
sommes grn jndgmrHwnt actueBement h* 
chômage: H faudra recourir à une taxa- 
tion enfin équitable de tous les revenus, 
en particulier financiers, et à une TVA. 
éco-sodale sur mmArHi produits indus- 
triels dont m» conso mmati on croissante 
n’est dans l'intérêt ni de la société m de 
r environnement, afin d’orienter la pro- 
duction en fonction de critères socio- 
culturels et écologiques. 

Un tel mécanisme permettrait aux 
citoyens, en une décennie, de se préparer 
aux activités antres que celles <m travail 
dans un temps progressivement libéré. 
C’est pourquoi les aménagements dans 
le cadre du système actuel ne sont pas 
dénués d'intérêt : ils peuvent constituer 
une première étape indispensable en vue 
d’une solidarité sociale retrouvée dan* le 
secteur du travail marchand. Mais ne 
nous y trompons pas : 1a réduction du 
temps de travail Am* ce secteur n'est 
qu’un volet dn problème général de 
l’« emploi». H faut, en particulier. 




l'accompagner par la création, par cen- 
taines de mini»*, de véritables postes 
rémunérés dans la production de biens et 
de services à valeur d’usage social, 
ouvrant la voie à des activités multiples. 
Mais ce à la triple condition que ces 
emplois se déploient avec un statut 
souple, une formation adaptée et une sol- 
vabilité garantie snr le long terme. 

Ces perspectives s’inscrivent dan* une 
stratégie visant à structurer une écono- 
mie « plurielle ». Eu réalité, l’économie 
actuelle est effectivement plurielle : avec 
marché et non pas de marché. Encore 
faut-il reconnaître la place, aux côtés des 
activités marchandes, d’un secteur public 
rénové, d’une sphère de production de 
biens et de services à usage social per- 
mettant la créativité pour chacun. Le 
modèle de développement devra tenir 
compte an premier chef des impératifs de 
l’écologie. Enfin, on devra, remettre en 
question l’actuelle conception des mon- 
naies : à côté de celles de l’échange et de 
l'investissement, foire place aux mon- 
naies de consommation. 

Mais tout se tient : une économie plu- 
rielle rend nécessaire un arbitrage du 
politique. D'abord sur le plan national, 
en réaffirmant son primat sur l’écono- 
misme et la nécessité, à côté de la démo- 
cratie représentative, d’tme démocratie 
participative fondée sur la citoyenneté 
active. Ensuite au niveau mondial, où de 
folles perspectives conduisent à subor- 
donner les échanges commerciaux et la 
recherche de la compétitivité à des règles 
et des nonnes sociales, écologiques et 
culturelles. L’ambition de l’Europe - et 
elle en a les moyens - doit être de 
s’opposer aux ravages d’une guerre 


économique planétaire et d’une globali- 
sation économique. L’Union européenne 
pourrait ainsi proposer une certaine {ré- 
férence communautaire, sans esprit de 
forteresse, avec des règles de commerce 
équitable favorisant le développement 
des pays du tiers-monde sans dumping 
social et écologique, en même temps que 
des mesures financières dérivées des pro- 
positions de James Tobin (8), bref des 
contrats entre grands ensembles géopoli- 
tiques homogènes. 

La réduction par étapes successives de 
la durée du temps de travail salariai, tm e 
Sécurité sociale soumise à une logique 
de santé et non à des impératifs 
comptables et industriels, une qualité de 
la vie et du temps Hbre donnant du sens à 
nos actions et à nos vies, en particulier 
par des pratiques culturelles dégagées de 
la dictature du profit à court ternie. En 
fait, les conditions d'une politique de 
civilisation sont inséparables d’une rup- 
ture avec la sauvagerie de la mondialisa- 
tion actuelle (9). C’est une mutation qui 
requiert un rfq mentalités et 

des comportements. L'espèce humaine a 
toujours montré qu’elle savait y foire 
face. Au prix de quels dégâts ? C’est là 
l’enjeu essentiel. 

JACQUES ROBIN. 

(7j Après la publication du texte « Chômage ; 
appel au débal » (te Monde, 28 Juin 1995j, un 
grand nombre de ebeicheurs et de praticiens de ter- 
rain ont lancé un « Appel européen pour une 
ertoyetmecé ce une économie plurielle » dotale pnf- 
sident est Alain Caillé (21, bd de Grenelle, 75015 
Paris)* 

(8) Lire l'article d'ibrahim Warde dans Le 
Monde diplomatique de février 1997. 

(.9) Lire Manière de voir n° 32. « Scénarios de la 
mondialisation », Le Monde diplomatique, 1996. 


"5SS 



fjg-r-ij.-- 


l- J 1 £- : A, r l 'MK* ^ ■ *; - ? ^ k k 

. 1 / .* É.-A V" J ■ \ 

N : * , '• ff V V : 


! 


Xi 

•V" 

c- 


■ / 


• s 


r- , m 



À DES ACTIVITÉS D'ÉRINODESSEM^TE- 


DANS DN TEMPS PROGRESSIVEMENT LIBÉRÉ. 




stification des fonds de pension 

w " * tème assure une pension mensuelle francs l’effort de capi 

éeale à 16 % du dentier salaire et s’élève Rancais en vue de leur r 


Maccarthysme éditorial 


tème assure une pension mensuelle 
.... égale à 16 % du dentier salaire et s’élève 

■ an montant royal de 60 livres sterling 

"" ' !. (540 F) par personne - cependan t que 
' ' ^ 3 - 1 les mieux lotis seraient seuls en mesure 

y ■"!.-» r de s’assurer des revenus cornplémen- 

' ‘ r !- J-’r«r ; tarées satisfaisants. 

. ^ Il ne reste donc qa'nne seule explica- 

■ tion convaincante : si les sociétés 

" \-fï ? d’assurances exercent mie telle pression 

en faveur des fonds de pension, c’est 
- qu’eîles convoiteait cette manne de capi- 

• Ç-^.r taux qui, gérés paritairement, ne leur 

- rapportent rien : au-delà des 963 mfl- 

, . : , liaids de francs de pensions versés 
■-'■'■J.- chaque année par la répartition, on 

’. u estime à seulement 250 milliards de 


francs l’effort de capitalisation des 
français en vue de leur retraite (1). 

Les arguments qui sont avancés pour 
les retraites s’appliqueront demain à 
l’ensemble de la protection sociale. Pro- 
cès d’intention ? Ceux qui veulent nous 
rassurer en s’ autoproclamant gardiens et 
garants de l’imité du système ont déjà 
trop menti pour qu’on leur accorde le 
moindre crédit sur ce point Es avaient 
d’ailleurs une excellente façon de 
mettre en œuvre Ions idées, sans prêter 
le flanc au soupçon : créer des fonds de 
pension gérés communautairement, 
hors de l’emprise dn système financier. 
Es ne l’ont pas fort 


Un mtm minimu m garanti 
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P OSÉ en termes de changement brutal, 

le passage à la retraite évoque irré- 
sistiblement le sketch dans lequel 
l’ humoriste Roland Magdane s’interto- 
geait avec gravité sur ce qui avait bien pu 
se passer à l'intérieur d'une boîte de 
conserve dans l'infime fraction de 
seconde qui avait précédé sa date de 
péremption. Ainsi posée, cette question 
s'appuie sur la fiction d’un cy cle de vie 
ternaire que bouleversent pourtant les 
évolutions démographiques, écono- 
miques et sociales actuelles : jamesse- 
dépendance-fonnation ; maturité- 
jnariage-nctivfcé professionnelle; vieü- 
lesse-rctrmte-pensioc. Chacune de ces 
phases ccarespondait; jusqu’à ce jour; à 
un ensemble convergent de critères bio- 
logiques, professionnels et sociaux: 
rnSiv-i Ameft mire la fin de la vie txolès- 
souneUe, l’obtention d’une pension de 
retraite et le vieîHissemcnr biolo^que. 
Mais te chômage grignote la vie active en 

ses esrtrémités. Chi aborde ceâte-d ôe ph 2 s 
en pins taid, et oq la quitte de pins en plus 


tôt, alors même que l'on teste jeune de 
pins en prés longtemps . 

fl n’est d’antre solution qu'une alter- 
nance de temps de travail, de formation, 
cfe loisir; dp culture et d’activités diverses 
AtnV* tout an long dn cycle de vie. Un 
seveon minimum garanti, permettant à 
Chacun de couvrir ses besoins essentiels 
sans le dissuader de travailler -et ce qui a 


progressive n’est nullement impossible — , 
penwe tfra i t d’mînodmxe ces nouveaux 
degrés do liberté dans la société. Sa mite 
en place, progressivement étendue à tous 
tes citoyens, $e justifierait par le fait que 
le procbnt national devient de plus en pins 
wn authentique bdext collectif. 

Sa formatio n résulte, en effet, de sys- 
tèmes intégrés « hommes-rnachines- 
organisation », dans lesquels F identifica- 
tion de la paît qui revient æi capital ou au 
travail n’a pins de sens. EDe dqiendd'un 
réseau d'interdépendance serré que tes 
entrqprises tissent à te fois entre eBes et 


avec leur milieu social, institutionnel et 
naturel. Le savoir, qui joue on rôle de plus 
en plus important dans les pe rfo r m ances, 
est le finit d’un patrimoine universel issu 
de l’effort des générations passées et de 
tous les contemporains dans le mn nrig. 
L’existence de ce reverra rranimrim 

r ôti -qu’annonce te part croissante 
transferts sociaux dans les budgets 
familiaux- permettrait de dépasser te 
dichotomie actuelle entre ceux qui pos- 
sèdent un emplcd et ceux qui en serai écar- 
tés, et d’instaurer ime gradation entr e 
ceux qui choisiraient de ne pas travailler; 
ceux dont l’activité serait occasionnelle 
ou à temps partiel, et ceux qui œuvre- 
raient à temps plein. Le contrat à durée 
âétenmnée, justement décrié dans le 
contexte actuel, deviendrait l'instrument 
naturel d’une telle évolution. L'emploi 
n'aurait plus à être mesuré par rapport au 
nombre d’individus occupés - et donc te 
notion de plan emploi pendrait sa signifi- 
cation—, mais s'exprimerait as nombre 
d’heures effectuées dans une collectivité 
au cours d’une période de temps détermi- 
née: jour; semaine, mois on année. Le 
passage à la retraite s'effectuerait pro- 
gressivenient, au rythme de chacu n , sans 
jamais être irréversible. 

On entend déjà ricaner tes « réalistes ». 
Cette vision n’est cotes pas exactement 
celle de l'orthodoxie dominante. Mais on 
ne peut interpréter le présent que dans 
une grille de lecture întégranr te long 
tenue. Les citoyens et les peuples ont 
besoin de perspectives. Un monde est à 
portée de main et, fonte d’analyse, on leur 
offre l’idéal enthousiasmant d’étemels 
sacrifices dônt on ne cherche même plus 
à justifier le sens. 

RENÉPASSET. 

(1) François Charpentier « Vfcare rwrmte : le bilnn, 
hg «forions », La VCr fr ançaise, Rtcis, rf 2662, 15- 
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est certain que, si un livre n'est pas traduit il ne rentre pas de plein - 
pied dans le débat français. » Michel Prigent, directeur des Presses uni- 
versitaires de France (PUF), vient de livrer cette remarque de bon sens à 
une revue de bonne tenue (1), Le Débat dont le directeur, Pierre Nora, est un 
homme déchiré. Dans ia dernière livraison de sa publication, il consacre en effet 
84 pages au ■ débat n sur un ouvrage d'Eric Hobsbawm, Age ot Extrêmes (2), 
déjà traduit en vingt langues, mais pas en français. Car ni les PUF de Michel 
Prigent ni la collection « Bibliothèque des histoires » des éditions Gallimard 
n’ont voulu accueillir Age of Extrêmes. Or, qui dirige cette prestigieuse collec- 
tion ? Un certain Pierre Nora... 

On imagine donc tout l'intérêt de l'artide «Traduire: nécessités et diffi- 
cultés », dans lequel la directeur de le revue de bonne tenue défend ia causa du 
directeur de collection prestigieuse. La plaidoirie tient en trois petites pages 
auxquelles les historiens des idées se référeront utilement pour résumer une 
certaine pensée parisienne. Car, après avoir invoqué des « raisons commer- 
ciales » interdisant en France - et seulement dans ce pays - la traduction du J ivre 
d'Eric Hobsbawm, Pierre Nora an vient è l'essentiel : « A ces obstacles matériels 
s'ajoutant tes effets d'une sHuetîon bien particulière à Je France des années 90. 
Sans doute, aucun éditeur d'intérêt général ne sa détermine en fonction d'orien- 
tations politiques ou idéologiques : fa plupart au contraire, s'honorent de prati- 
quer le pluralisme et de ne considérer que la qualité d'un ouvrage. Mais tous, 
bon gré mal gré, sont bien obligés de tenir compte de la conjoncture Intellec- 
tuelle et idéologique dans laquelle slnscrit leur production. » Sitôt cond ue cette 
lumlneuae apologie du courage éditorial, Pierre Nora précise : * H y s de 
sérieuses raisons de penser que ce livre (Age of Extrêmes) apparaîtrait dans un 
environnement intellectuel et historique peu favorable. D'où le manque 
d'enthousiasme à parier sur ses chances (...). L'attachement môme distancé, à 
la cause révolutionnaire. Bric Hobsbawm le cultive certainement comme un 
point d'orgueil, une fidélité de fierté, une réaction à l'air du temps ; mais en 
France, et en ce moment il passe mal. Cest ainsi, 0 n n'y peut rien. » 

N 'EXAGÉRONS pas : la situation n'est nullement dramatique. Pour ['histoire 
du vingtième siècle en général, et pour celle du communisme an parti- 
culier, on pourra avoir recoure au damier livre de François Furet (lui « passe » 
beaucoup mieux an France ; et il est passé partout dans les médias), il y a aussi 
les émissions « historiques » de Stéphane Courtois, un chercheur certes un peu 
fanatique, mais qui ne refusera jamais una phlflppique i un journaliste. Et puis 
tellement dans « l'air du temps » que François Furet en dit le plus grand bien (3). 
Ces deux-là pourraient » débattre » par livres interposés : l'« environnement 
intellectuel » leur est très * favo râble » ; nui ne les soupçonnera jamais d'« atta- 
chement à la cause révolutionnaire ». Quant aux amateurs de points de vue dis- 
sidents, ils n'ont qu’à apprendre l'anglais. Qu l'une des dix-neuf autres langues 
que la maccarthysme éditorial n'a pas encore contaminées. 

s. a 

U) le Débat n° 93, janvier-février 1997. 

(2) Eric Hobsbawm, Age of Extrêmes, Michael Joseph, Londres, 1994. Lire Claude Julien. • Le 
siède des extrêmes », Le Menât diplomatique, mais 1995. 

(3) Dans Le Nouvel Observateur du 5 décembre 1996. François Rmtloua Ifl Série d'émissions dif- 
fusées par Rance 3 sons le tiw «Hitler-Staline: liaisons dangereuse* ». Cetle série, à laquelle Sté- 
phane Cocnois frrt aswdé. représente un chef-d'œuvre, presque stalinien, de manipulation histo- 
rique. Sur te livra de François Furet, Le Passé d'une illusion, lire Moshe Lewtn, • musions 
communiste» on réalités sovîéàqptsT ». Le Monde diplomatique, décembre 1W6. 
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LES BASTILLES TOUJOURS 


La démocratie 
inachevée 


Comment en finir 


Les femmes ont encore un long chemin à parcourir— Seuls, cinq Parle- 
ments à travers le monde comptent plus de 30 % d’élus de « l'antre sexe ». 
Loin de s’arranger, cette situation, dans son ensemble, s’aggrave : elles 
étaient 14£ %, il y a neuf ans, à siéger dans des Parlements ; elles ne sont 
plus que 11,7 %. Un constat dressé lors de la Conférence internationale sur 
la parité entre hommes et femmes en politique, qui s’est tenue le mois der- 
nier à New Delhi, à l’initiative de l’Union interparlementaire. 

La France, pour sa part, connaît un blocage stupéfiant : U y a aujourd’hui 
encore moins de femmes parlementaires qu’en 1945. Or les Françaises 
représentent 53 % de l’électorat, 44 % de la population active et 40 % des 
revefaos des ménages. Que leur voix reste pratiquement inaudible, cin- 
quante ans après qu’elles ont acquis le droit de vote, n’est pourtant pas 
perçu comme un scandale. Bien sûr, nnl n'oserait soutenir que cette mise à 
l’écart de plus de la moitié de la société est bénéfique mais personne, an sein 
de la classe politique, ne semble convaincu qu’il y a là une véritable 
urgence. Sons prétexte que la condition féminine est en France plutôt pins 
enviable qn'aüleurs, la misogynie en politique (et dans d’antres domaines) 
est bien souvent niée. Mais égalité des droits ne signifie pas égalité des 
chances. Affirmer, comme le font certains, que ce ne sont que par leurs qua- 
lifications et compétences personnelles que les femmes pourront satisfaire 
leurs revendications en matière de postes et de mandats politiques relève au 
mieux de l'utopie, au pis de la mauvaise foL Prétendre qu’il est hnmlliant 
pour les femmes de lier leur parcours à on système de mesures volonta- 
ristes, c’est passer à côté dn vrai problème, celui de l'inégalité de fait 

Puisque « l’incitation au respect » de l’égalité entre les sexes n’a rien 
donné, comment refuser d'admettre qu’est venu le temps de la contrainte ? 
Le débat à l’Assemblée nationale, promis en janvier dernier par le premier 
ministre, M. Alain Juppé, à M" Gisèle Halimi (« rapporteure » de la 
commission politique de l’Observatoire de La parité), devrait avoir lieu ce 
mois-ci. Pour l’heure, une chose est sûre : la défense des droits des femmes 
concerne aussi les hommes. Pour les ans comme pour les antres, il s’agit en 
effet ni plus ni moins que d'en finir avec une « démocratie inachevée ». 

FLORENCE BEAUGÉ. 


L 


Par 

CHRISTINE 
DELPHY* 

ES chiffres sont connus : le Par- 


lement français est masculin à 94%. 
Plus grave, cette proportion n'a pas 
évolué eu cinquante ans. Face à cette 
situation, un vaste mouvement s'est 
formé en Rance pour la parité en poli- 
tique. Son but: que les assemblées 
élues soient composées pour moitié de 
femmes. Selon un sondage effectué 
l’été dernier, 70% de la population, 
fe mm es et hommes confondus, sont 
aussi scandalisés que les féministes 
devant l'accaparement par un sexe de la 
représentation nationale. 

U faut faire quelque chose, maïs 
quoi ? Les paritaristes pensent que seule 
une loi, ou un amendement à la Consti- 
tution, établissant le principe de « une 
sur deux » est susceptible de faire évo- 
luer la situation (lj. Unique en Europe 
et dans le monde, cette stratégie trouve 
sa raison d'être dans une histoire spéci- 
fiquement française : un jugement en 
1982 du Conseil constitutionnel, qui 
annulait la loi, dont il s’était aixtosaisi, à 
propos des quotas dans les partis poli- 
tiques (2). Ainsi se retrouvait bloquée 
l’« action positive », formule choisie 
partout ailleurs pour combattre les dis- 
criminations contre les femmes et, en 
Amérique du Nord, contre les minorités 


* Sociologue. 


«.thniqngg - Certaines paritaristes choi- 
sirent alors de contourner Je Conseil 
constitutionnel en proposant un amen- 
dement à la Constitution elle-même. 

t .' imm obilisme des instances gou- 
vernantes a donc conduit à cette situa- 
tion absurde : pour atteindre un résultat 
auquel d'antres pays sont parvenus sans 
même voter de lois, la France se verrait 
obligée de changer de Constitution ! 

Si la revendication paritariste éveille 
de l’hostilité, les raisons des uns et des 
antres de s'opposer sur ce sujet sont très 
différentes, pour ne pas dire diamétrale- 
ment divergentes. L’opposition de 
droite défend un universalisme abstrait 
qui a été largement critiqué par les 
féministes, mais aussi par les Noirs aux 
Etats-Unis. Cette doctrine permet en 
effet l'exclusion de catégories entières 
de la population - certaines analyses 
soutiennent môme qu'elle l'exige. 
L'universalisme abstrait établit impli- 
citement un modèle du citoyen qui est 
homme et blanc. 

Les féministes qualifient à juste titre 
cette conception de faux umversalisme. 
Leur critique de gauche appelle un uni- 
versalisme vrai et la reconnaissance 
préalable que ce dernier n'existe pas 
encore. Cette démarche va de pair avec 
la critique des définitions dites for- 
melles de l'égalité, auxquelles on 
oppose maintenant sur le plan inter- 
national, l'égalité substantielle ; pour 
atteindre celle-ci, il faut passer par 
l’action positive. 


L'action positive, dont les principes 
sont énoncés dans la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’encontre des femmes, 
ratifiée par la Rance eu 1983, est prati- 
quée Haîig nombre de pays occidentaux, 
en particulier les pays Scandinaves es 
ceux d’Amérique du Nord. Sa philo- 
sophie diffère tant de la position répu- 
blicaine que de la position paritariste. 

A l’inverse de la position prise parles 
tribunaux et les universalistes républi- 
cains français, elle incorpore une pré- 
misse de base : les femmes (mais aussi 
les Noirs, etc.) sont opprimées. Pré- 
misse fondamentale, car on ne peut pas 
lutter contre ce dont on ne reconnaît pas 
l'existence. L’action positive, comme la 
parité, attribue les différences de pou- 
voir — puisque c'est bien de cela qu’il 
s’agit - entre les femmes et les 
hommes, les Noirs et les Blancs à une 
oppression historique des uns par les 
autres. Puisque c’est la société qui a 
créé ces inégalités, c’est à elle de les 
défaire. 

Mais la parité vise à établir un équi- 
libre entre des groupes, les hommes et 
les femmes, qu’elle traite comme s’ils 


(Il Vttur Nouvelles questions féminines. Rnis, 
1994% a" 4% «La patiné pour», et 1995. 0*2. «La 
parité canin: • : a Cahiers du CedtEsst, 1996. n* 17. 
« Principes et enjeux de ta parité ». 

(2) Cetm loi prévoyait que tas listes p rése n tées aux 
Sections municipales ne pointaient pas comporter 
plus de 75 % de candidats d’un meme sexe. 


Pour la parité 
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Par 

EL1ANE 

VIENNOT* 


IES français n'ont rien su d'une 
décision prise récemment et qui les 
concernait pourtant en premier lieu. Le 
2 décembre 1996, le conseil des 
ministres de l'Union européenne a 
adopté une recommandation selon 
laquelle les Quinze s’engagent à mettre 
en place «r une stratégie intégrée 
d’ensemble visant à promouvoir la par- 
ticipation équilibrée des femmes et des 
hommes aux processus de décision, et 
développer ou instaurer, pour y parve- 
nir, les mesures appropriées, telles que, 
le cas échéant, des mesures législatives 
et/ou réglementaires et/ou d’incita- 
tion ». 

Les travaux d'enquête qui ont précédé 
cette recommandation sont eux aussi 
passés sous silence, de même que les 
différents programmes pour l’égalité 
des chances mis en place par l'Europe 
depuis le début des années 
80. Ni le gouvernement, ni p™-.—™..- 
les élus, ni les médias n'en jfêjgïfîi; 
ont soufflé moL n faut dire -i" - 

que les chiffres déjà 
connus sont accablants : 1a j'J ' 

France, qui aime se pré- 
semer comme un modèle r ” 
de démocratie, arrive au 
dernier rang des Quinze 
pour la féminisation de 
son Parlement : 6 % 
d’élues, un pourcentage 
qui n’a pas varié (sauf à la 
baisse! depuis cinquante 
ans que les Françaises sont 
électrices et éligibles. 

A l’échelle mondiale, la 
situation est encore plus 
consternante : la France se 
retrouve en 64 e position, 
derrière certaias pays 
considérés comme plus 
machistes, on moins fi 
démocratiques, ou moins 
développés (I). Dans les 5 
assemblées territoriales, § 
on enregistre bien une g 
petite évolution, mais qui 
ne change rien au pro- 
blème de fond. Si les 
femmes constituent 21 % des élus dans 
les conseils municipaux, la scène natio- 
nale leur reste fermée : en vertu du 
cumul des m a ndats (spécificité fran- 
çaise), c’est essentiellement parmi les 
maires de villes de plus .de 20 000 habi- 
tants. ou les conseillers généraux, que se 
recrutent les candidats à l’Assemblée ou 
au SénaL Or on trouve 7 % de femmes 
dans la première catégorie et moins de 
6 % dans la seconde. Quant aux 12 % de 
conseillères régionales, elles cachent 
mal l’extrême rareté des femmes dans 
les exécutifs des assemblées régionales, 
et elles sont le produit d’une conjonction 
d’éléments : le caractère récent de cette 
instance, le scrutin de liste, et la percée 
électorale des Verts (2) au début de la 
décennie (3). 

D’autres chiffres encore viennent 
contredite les explications jusque-là 

• Maître de conférences à l'université de Cône. 


avancées pour justifier la rareté des 
femmes en politique : le peu d’intélét 
qu’elles -mêmes auraient pour la chose 
publique, et l’« arriération » du corps 
électoral, bref, les mentalités. L'enquête 
effectuée lors des législatives de 1993. à 
l’initiative du Conse il n ational des 
femmes françaises fCNFF) (4), montre 
tout d'abord que les femmes sont 
(presque) aussi nombreuses que les 
hommes à se présenter an suffrage des 
électeurs quand elles échappent au filtre 
des partis : elles constituaient cette 
année-là 46 % des candidats indépen- 
dants. En revanche, seuls (ou presque 
seuls) les hommes parviennent à obtenir 
l’investiture de leur formation quand fl y 
a une vraie chance de gagner : en 1993, 
les quatre grands partis n’ont ainsi pré- 
senté en moyenne que 7 % de femmes, 
dont un certain nombre dans des cir- 
conscriptions réputées « perdues 
d'avance ». Le coq» électoral, quant à 
lui, semble n’avoir aucun problème à 
voter pour des femmes, pour autant 
qu’on lui en présente : an second tour de 


étaient 86 % des deux sexes à s'y décla- 
rer favorables en novembre 1996, 
presque aussi nombreux que ceux qui 
réclamaient une interdiction totale du 
cumul des mandats : 78 % (5). Les deux 
chiffres sont d’ailleurs liés : cette 
France qu'on dit « profonde », voire 
•* conservatrice ». rejette l'archaïsme de 
sa classe politique et le monopole du 
pouvoir par une petite minorité ; elle 
émet, avec raison, l’hypothèse selon 
laquelle l'adoption des deux mesures 
serait synonyme d’une démocratisation 
profonde de la vie publique. 

La recommandation européenne 
serait donc rapidement mise en œuvre 
dans l'Hexagone si la volonté populaire 
était entendue et si les énergies des 
femmes n'étaient pas si solidement bri- 
dées. Mais elle se heurte à la résistance 
des élites. 

Face aux critiques, la meilleure. et la 
plus ancienne des tactiques est bien 
entendu le silence, la reproduction du 
statu quo grâce à des règles non écrites 



MANIFESTATION FÉMINISTE VERS I960 
« Princesse du journalisme », Séverine était une des premières s affrag c ti cs 


ces élections législatives, il restait 7,6 % 
de candidates. D y en eut 6 % à entrer à 
l’Assemblée. 

Deux faits récents confirment ces 
constatations. Tout d’abord la décision 
du Parti socialiste de présenter 30 % de 
femmes aux législatives de 1998. Cette 
mesure - qui n'aboutira pas à 30 % 
d’élues et montre que 70 % des places 
demeurent « réservées v aux hommes - 
a néanmoins un mérite : celai d'avoir 
sondain * révélé » l'existence de 
dizaines de militantes bien implantées 
dans la vie locale et bien décidées à 
entrer dans la compétition. Leur émer- 
gence met à mal l’étemelle rengaine des 
hommes politiques : * Des femmes, on 
en vaudrait bien, mais on n'en trouve 
pas ! • Ensuite, des sondages répétés le 
prouvent : les Français adhèrent mas- 
sivement à l’idée d’une disposition 
légale organisant la parité hommes- 
femmes dans les assemblées élues : ils 


(réseaux, cooptation, horaires), et la 
chasse aux « brebis galeuses » qui ne 
respectent pas ces règles. Mais cette 
politique ne marche plus quand s'orga- 
nise une contestation, comme cela a été 
le cas plusieurs fois au cours du XIX e et 
du XX e siècle avec le mouvement suf- 
fragiste, et comme c’est le cas 
aujourd'hui avec le mouvement pour la 
parité. Ce sont les « clercs », alors, qui 
prennent le relais, et qui viennent à la 
rescousse des politiques en justifiant 
leur immobilisme par de savants dis- 
cours. 

On commence à connaître le rôle tenu 
autrefois par les intellectuels pour chas- 
ser, puis pour maintenir les femmes hors 
de la sphère publique (6). Le combat 
mené aujourd'hui par certains - on 
mieux par certaines - des plus médiati- 
sés d 'entre eux consiste à sontenir que la 
démocratie serait en danger si des 
mesures étaient prises pour assurer 


l'égalité des sexes dans la représenta- 
tion politique ; que le principe d’univer- 
salisme abstrait cher à la Rance serait 
bafoué ; que la porte serait ouverte an 
communautarisme, car toutes les mino- 
rités ou catégories sociales pourraient, 
de la même façon, réclamer d’être 
représentées à leur juste proportion. 

Ces arguments n'oot rien à voir avec 
la tradition dont se drapent bien souvent 
les uns a les autres : celle des Lumières. 
Car avant de crier à l’abandon de l'uni- 
versalisme, il fondrait prouver qoe 
celui-ci a un jour été respecté, ce qui ne 
semble pas évident étant donnée hé 
composition des assemblées élues, tou- 
jours très homogènes par la couleur, le 
sexe, l’Sge et l'origine sociale, fi fau- 
drait rappeler que ce principe a masqué 
jusqu’en 1848 l'exclusion des droits 
civiques de l’écrasante majorité de la 
nation et. jusqu'en 1945 encore, celle de 
la moitié de la population, fi fondrait 
expliquer que les femmes ne sont ni une 
minorité ni une catégorie sociale: 
qu’elles sont, comme les hommes, l'une 
des deux composantes de chaque pays, 
qu’elles se répartissent, comme eux, 
dans toutes les catégories sociales. Et 
peut-être conviendrait-il .de répéter, 
après Gambetta, que « la vraie démo- 
cratie. ce n'est pas de recormaitre des 
égaux, c’est d’en faire ». 

Des mesures volontaristes sont en 
effet nécessaires lorsque les institutions 
se révèlent incapables de s'adapter aux 
évolutions en cours dans la société 


civile. Ces mesures peuvent être prises 
par les partis, quand ces derniers ne sont 
pas coupés, de par leur fonctionnement, 
des préoccupations de la population ; 
toujours nécessaire, l'action des 
femmes sur (ou dans) ces partis donne 
alors des résultats. En Europe, les trois 
pays Scandinaves et les Pays-Bas ont de 
cette mani ère dépassé la barre des 30 % 
de- femmes . pariemeataires- En Alle- 
magne, le cap des 20 % a été franchi 
sous la pression des Verts, qui pra- 
tiquent en leur sein la parité. En 
Autriche, au Luxembourg, eu Espagne, 
des partis plus traditionnels ont -égale- 
ment pris des dispositions per m ett an t 
d'atteindre ou de dépasser ce pourcen- 
tage. Les sept autres pays européens, qui 
n'en ont pas fait autant, plafonnent, 
pour leur part, en moyenne, à 10% 
d’élues (7). 

L’Etar peut également intervertie La 
loi belge exige ainsi, depuis 1993, 33 % 
de candidates sur les Unes électorales - 
mais le texte reste muet sur leur place 
dans les listes, ce qui a permis de violer 
l’esprit des nouvelles dispositions. Une $ 
loi italienne imposa en 1993, pour quel- 
ques mois, la parité, mais pour 25 % 
seulement des sièges à pourvoir, et elle 
fut rapidement cassée par la Cour 
constitutionnelle. On retrouve là une 
tactique bien rodée eu France entre les 
deux guerres. Far cinq fois, les députés 
reconnurent en effet le droit de vote des 
femmes, sans que jamais les sénateurs 
ne ratifient leur décision I 


Un scrutin binominal 


C ES différents scénarios montrent 
bien les limites que tentent (et ten- 
teront) d'imposer les « décideurs » à la 
remise eu question du statu quo : an pis, 
ils continueront de foire semblant de 
faire quelque chose ; au mieux, ils fini- 
ront par adopter des quotas, afin de limi- 
ter le démantèlement du monopole mas- 
culin sur la vie publique.' Seule, une 
mobilisation massive de la société civile 
parviendra à imposer à la classe poli- 
tique de se réformer, afin d’être, comme 
elle, composée pour moitié d’hommes 
et de femmes. 

Ces réformes sont à la portée des 
législateurs. En France notamment, 
l'absence de volonté politique, et elle 
seule, freine la mise en place de la 
parité. Ainsi, la modification de la 
Constitution ne semble pas nécessaire à 
bon nombre de spécialistes. Ces der- 
niers font valoir que le Conseil constitu- 
tionnel, bien qu’il ait en 1982, de sa 
propre initiative, annulé la loi imposant 
aux élections municipales un maximum 
de 75 % de candidats « de l’un ou 
l'autre sexe ». pourrait réagir différem- 
ment. Contrairement aux quotas, la 
parité ne {présente pas en effet de carac- 
tère discriminatoire (8). Une série de 
lois électorales pourrait donc suffire, 
quitte à envisager ultérieurement une 
révision de notre texte fondamental si 
les « sages » — huit hommes et une 
femme — s’entêtaient 

Quant à l’organisation technique de la 
parité, elle serait des plus amples. En 
cas de scrutin de liste, il suffirait d'ins- 


crire dans la loi que, pour être rece- 
vables, les listes doivent être composées 
de femmes et d'hommes en alternance. 
Le scrutin dit uni n o minal devrait, quant 
à lui, être remplacé par un scrutin bino- 
minal : dans chaque circonscription, les 
partis présenteraient non pas un mais 
deux candidats, un homme et une 
femme. Cela conduirait, cotes, à dou- 
bler le nombre des élus mais, pour éviter 
une telle inflation, on pourrait diviser 
par deux celui des circonscriptions. 

En réalité, les moyens pour instaurer 
la justice dans ce domaine sont multi- 
plës. Mais quelles que soient les options 
qui seront retenues, les démocraties 
dignes de.ee nom n'ont pas d'autre 
choix que d’aller de l’avant 


U) Prog ram me des Nations unies pour le déve- 
loppement, texte préparatoire & la Conférence 
internationale de Mriw , 1995. 

(2) Les Verts ont sur ee sujet une politique 
votamnriste payante \cf. l'article d'Alain Lipietz. 

Nouvelles questions féministes, novembre 

(?) Cf. Françoise Gaspard. « Système politique 
et rareté des femmes élues, spécificités fran- 
çaises ? • dans Les Femmes a lu politique, «mis la 
direction d’Anne Ile Le Braa-Cnoppard et Janine 
Mossuz-Lavau. L'Harnunzan, P aria, 1997. 

(4; Pariié-lnfos, Paris, n» L mars 1993. 

(5) L'Express. Paris. 7 novembre 1996. 

16) Cf. divers articles dans La Démocratie • àla 
françmxe » ou les femmes indésirables. SOUS là 
direction d’EUone Viennot. Presses de l'université 
Bariï-VIL 1997. 

(7) Lire Les Femmes dans la prise de décision en 
France cl en Fampe, sous la dkeetioü de Françoise 
Gaspard. L'Harmattan. 1996. 

18) Cf. Francine Oenûcbd. Sirey 12. DaBcz, 
21 mars 1996. f 
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PRESSÉES DE L’INÉGALITÉ 

avec l’exclusion des femmes 


étaient deux sous-espèces distinctes, 
dons nu e démarche connue connue ici e- 
yant dn différenti alisme. L’action posi- 
tive, an contraire, considère le sexe sur- 
tq msoa s sa forme de genre (3), division 
hiérarchique dont le sexe n’est qu’un 
prétexte et donc minimise la significa- 
tion sociale du sexe. Là où les parita- 
iistes veulent inscrire dan« la Constitu- 
tion la dualité (4) de l’espèce humaine, 
la philosocàtie de l’action positive veut 
au contraire affirmer r unicité de 
celle-ci et la traduire les faits. 

C’est ainsi que les quotas, qud consti- 
tuent le dispositif cadrai de l'action 
positive, ne représentent pas la mfrm* 
chose que le « mw sur deux » de la 
parité. Pour l'action positive, en 
l'absence de disc riminatio n, v« femww! 
seraient présentes an Parlement - et ailr 
leurs, bien sûr — dans à peu près les 


mêmes proportions que d*"?; la popula- 
tion. En raisonnant ainsi, l’action posi- 
tive ne fait que reprendre la remarque 
de l’homme de la rue, elle-même utili- 
sée et transformée en méthode par les 
disciplines statistiques et sociolo- 
giques : « Ce n'est pas un hasard sL.. > 
Quand les femmes constituent 30 % des 
enseignants du supérieur et 10 % des 
professeurs titulaires et que cela se 
reproduit année après année, g énér a tio n 
après génération, il ne peut s’agir d'un 
hasard. En France cependant, pour 
prouver la discrimination, il faut qu’une 
femme ait été refusée à une promotion, 
à un concours, & une embauche expli- 
citement en raison de son sexe. Aucun 
employeur ne se risquant à révéler ainsi 
naïvement le motif niégïttrwff de son 
refus, il est donc impossible, en droit 
français, de prouver la discrimination. 


Une démarche en plein, non en creux 


L ’ACTION positive évalue et définit 
rij fffffwnm^nt tribunaux ce que 
sont la discrimination et l'égalité. Elle 
procède, pour sapait, an vu des résultats 
et mène une démarc he active d’éhmma- 
ticn ou de correction de certains facteurs 
iHéganx de traitemwit différentiel. Tffle 
considère que la répartition des femmes et 
des hommes dans les positrons de pou- 
voir. de prestige et d'autorité éfaq r stati»- 
tiquement anormale, ü y a là le signe qu’il 
s'exerce ou qu’il s’est exercé vis-à-vis des 
femmes une action préjudiciable. Le 
tenue d’action positive vient dé ce qu’il 
s'agit d’une démarche active, d’nue 
démarche en plein et non en creux, qui a 
pour bot de ctsüzecarzex une action néga- 1 
tive s!exeican£ an détrinwqit des femmes. 

L’action positive abandonne l’idée 
d’égalité formelle tua pas comme insuffi- 
sante, T» nie pt viimn ino p éra n te, 'magique 
et même perverse. Inopérante ; l’égalité 
formelle ne peut pas produire de l’égalité, 
puisqu'elle ignare l’inégalité. Magique : 
l’ égalité formelle consiste non pas à 
r égalité, .mais à feins comme 
si les gens étaient déjà égaux. Iterveise: 
c’est le cadre idéal pour ieprodnne, en les 
mandes inégalités. Enfin, l'action posi- 
tûveÆst unejjhikjs^ihie mrivosaliste mais 
, qrn, à ladinereaœ dn fmx nuiveisalisme, 
-ne sa contente pas de partir de la prémisse 
d’égalité entre tous les fines humains: 
efieventy anryecrif- 'p 3 • • v’ : 

Inscrite comme principe dans tous les 
documents internationaux signés par la 
Rance, dont la Ccmventijou des Nations 
unies sur les femmes, l’action positive 
figure aussi dans la loi Roudy (5). CelSxa 
est restée lettre morte parce que l’action 
positive n’a jamais été mise en oeuvre (6), 
Klle ne demande pourtant aucun dtaqge- 
ment dans la Ccmremtkn, ni infime de Ici 
En revanche, elle est coûteuse en termes 


d’application. Les pays qui l'ont adoptée 

- en Amérique dn Nord et en Scandinavie 

— ont mis en place mdouaux 

on fédéraux d’égalité des chances et des 
œmiiéslocaïixd^lesiégioiis,Iesvilles, 

. les administrations, les tmiversâés. 

Quelles sam les fonctions de ces orga- 
nismes? Surveükr les embauches, les 
promotions, rappeler aux administrateurs 
que la dîscrimmatiou est intexditie, recueil- 
lir les plaintes, les exammeq faire oeuvre 
de coriolifltinn qnand c'est possàHe, aider 
les plaignantes à aller en justice quand 
cela ne l'est pas, recommander des sano- 
tians (par caaappte, refuser des contrats de 
rechenâte sur fonds publics aux universi- 
tés qui pratiquent la discrimination). 
Ettfiti, établir des otgectxft chiffrés -les 
quotas- parce qu'il s'agit là dn seul cri- 
tère objectif permettant d’évaluer les 
efforts déployés par l’ institution. Les quo- 
tas ne sont que la traduction, au niveau 
d’une institution donnée, de l'obligation 
de résultats à laquefie les pays signataires 
de la Convention des Nations unies sur les 
femmes sont en principe astreints (7). 

L’action positive n’est pas une pana- 
cée, mais c’est grâce à elle que les Sué- 
dorsesant, réussi à aafrer.an Btriement La 
présence, même znassrvë, de femmes en 
politique ne serait pas non plus un remède 
miracle. C’est pourquoi l’action positive 
doit s'tçphqoer dans tous les domaines de 
la vie : an travail, à l’Umversilé. etc. 

Depuis l’arrêt de 1982 intexcfisant les 
qnotas. la Rance a ratifié la Convention 
des Nations unies sur les femmes. Elle ne 
devrait donc plus pouvoir s’opposer à 
l'action positiverpaisqne les conventions 
jm w f n ationales l'emportent sur le droit 
interne. Or cette convention indique 
explicitement que l’action positive n e 
part pas être assimilée - comme l’avait 
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déclaré le Conseil constitutionnel — à une 
dis crimination Nombre de femmes (et 
d’hommes) «aim eait inacceptable la phi- 
losophie différentialiste, implicite ou 
explicite, de la. parité. Mais elles ne 
veulent pas non plus que leur refus abou- 
tisse à la défense d'un statu quo égale- 
ment inacceptable. En tre ces deux écueüs, 
l'action positive constitue une troisième 
voie. L’adopter exigera un combat pour 
que scâent enfin appliquées la Convention 
des Nations noies sur les femmes et. plus 
généralement, les conventions internatio- 
nales. 

CHRISTINE DELPHY. 

(3) Chrâtnje Ddphy, » ftmser le genre : quels pro- 
blèmes ? », in Mari&daude Hnnig a aL Sexe et 
genre. Presses cto CNRS. fais. 1991. 

(4) Rapport de h connmssion ponr ta pâmé. ' 
OhMrvnoîK de Ja peüA lévrier 1597. 

(5) La kâ de 1983 snr l'égalité profcsstcODcne, dhc 
« M Roudy », éœbtit le principe, et en théorie les 
moyens, de tuner canne les efiscrim markin s - de 
sexe » dans le cadre du travail salarié. 

(6) Annie JuntEr-Unseau. « La loi française rela- 
tive à l’égalité professionnelle : au-delà des appa- 
rences », Nouvelles questions féministes. « L'Eta 
français centre l'égalité des sens ». 1995. n* L 

(7) Rebecca Ccwk. Humai Rgha and B imen : 
National and International Perspectives, Umversity 
of farnsylvania Press, Ph Üiiridpriif, 1994. 


LE TRAVAIL PARTIEL ET SES MIRAGES 

Choisir ou subir ? 


F ACE à la montée du chômage, le temps partiel s'est 
brusquement paré de toutes les vertus quand II s'est 
développé au début des années 80. Cette solution 
était supposée, d'une part, créer des emplois; d'autre 
part, permettre aux femmes de concilier vie profession- 
nelle et vie familiale. Pourtant, ses « vertus » s'estompent 
au fil des jours et à l'examen des faits. 

38,2 % des Français (contre 30 % an 1992) occupant un 
emploi à temps partiel souhaiteraient travailler davantage 
et peuvent être considérés, selon la définition du Bureau 
international du travail, en situation de sous-emploi (1). 
Sous -la pression grandissants du chômage, le temps 
« librement choisi » devient Is plus souvent une forme 
déguisée d'emploi précaire pour les femmes et» pour les 
employeurs, un outil facile de gestion d'une main- 
d'œuvre (2). 

Dans les années 80, presque les trois quarts des 
emplois créés au sein de la Communauté économique 
européenne ont été des temps partiels (3). Ils représentent 
aujourd'hui plus de 20 % des emplois totaux en Su&da et 
en Grande-Bretagne, contre. IB % en France et 8% en Ita- 
lie ( 4 ). Ces emplois, concentrés pour l'essentiel dans la 
secteur tertiaire, sont occupés par des femmes dans 76 % 
à 90 % des cas suivant les pays et sont particulièrement 
fréquents dans le nord de l'Europe. Au Danemark -où 
80 % des femmes travaillent - elles sont 40 % à occuper 
un temps partiel, aux Pays-Bas 82 %. Cette proportion 
diminue dans les pays du sud de l'Europe, car, là bas, ce 
n'est pas le travail à temps partiel qui a la faveur des 
employeurs, mais le travail temporaire, comme en 
Espagne, où H représente 30 % des smplois (5). 

E N France, le temps partiel a doublé depuis 1973 et 
touche désormais 3,6 millions de personnes, soit 
environ une personne active sur six. Dans 85 96 des cas. Il 
concerne des femmes. «A la différence des autres pays 
européens, le temps partiel en France n'est pas un facteur 
de croissance de l'activité féminine, explique Margaret 
Maruani, sociologue au CNRS et directrice du groupe de 
recherche « Marché du travail et genre ». Quand les 
femmes sont entrées sur le marché dp travail au début 
des années 60 , c'était à temps plein pour la grande majo- 
rité d'entre elles. Le temps partiel s'est développé char 
nous non pas parce Que les femmes l'ont choisi, mais 


parce que de nombreux emplois de ce type se sont créés 
dans des secteurs fortement féminisés, comme le 
commerce, les grandes surfaces, rhôtellerie-restauration 
et les service s aux parti cdliers. » 

Temps partiel en France rime donc bien souvent avec 
professions sous-qualifiées et secteurs majoritairement 
féminins. Pourtant dans des secteurs plus qualifiés 
comme ceux de la santé et de l'enseignement les femmes 
sont là encore, nombreuses & travailler à temps partiel 
(respectivement 25,1 % et 20,8 %} (6). 

En réalité, on comptabilise de la même façon deux 
types de temps partiels, qui n'ont pas grand-chose à voir 
l'un avec l'autre. D'un côté, un temps partial - donc un 
salaire partiel, il ne faut pas l'oublier- de plus en plus 
subi ; de l'autre, un aménagement du temps de travail 
plus couvant choisi. 

L E problème se complique encore quand ii s'agit 
d'horaires de travail « décalés », pratiques courantes 
dans (e commerce et certains services aux entreprises, 
tels que le nettoyage par exemple : tôt le matin, tard le 
soir, les dimanches, etc. Ces horaires alourdissent encore 
la charge quotidienne des femmes - ils aggravant, entre 
autres, le problème de (a garde des enfants - et multi- 
plient les obstacles déjà nombreux dressés sur leur par- 
cours professionnel : pas de primes, pas d'accès à la for- 
mation continue, pas d'évolution de carrière, etc. 

le salaire horaire des employés à temps partiel est en 
outre souvent inférieur à celui de leurs collègues recrutés 
à temps plein. A cela s'ajoute enfin une autre a pénalité » 
qui touche les temps partiels : les avantages sociaux, rare- 
ment identiques. 

SOPHIE SENSIER. 

(Il Bernard Ernst et Nadine Legendre, * Le bilan de l'emploi en 1995 
et an premier semestre 1996 », enquête Emploi de l'buee. Economie et 
statistique, Paris. 1996, n*298. 

(2; Margaret Marnani, « L'emploi féminin 1 l'ombre du dtAmage », 
Les Actes de Ja recherche en sciences sociales, Paris, décembre 1996. 

(3) «Les femmes dans une économie mondiale en pleine mutation », 
Notions unies, New York. 1955. 

(4} Sources OCDE, 1992. 

(5) Racbd SQvera, « Emploi et chômage des femme en Europe », 
Dentées A arguments, tome 0. livre publié en mars 1995. Editions Syl- 
lcpse pour AC KAgir ensemble contre le cb&magc). 

(6) Bernard Ernst et Nadine Legendre, op. ctL 


« REPRISE », un film d’Hervé Le Roux 

Temps modernes 


N UL n’a oublié l'une des scènes les 
pins poignantes et les plus sym- 
boliques de ce que fut mai 68 en 
Rance, Elle montre les dernières résis- 
tances d’une jeune ouvrière des usines 
Wonder, à Saint- On en. aux portes de 
Paris, refusant de reprendre le travail 
après la longue grève. Deux délégués syn- 
dicaux cherchent à la convaincre. Mais 
rien n'y fait, elle ne veut pas rentrer. 

Ainsi s’achevait un petit film militant 
de quelques minutes^ intitulé La Reprise 
du travail aux usines Wonder. Alors qu’il 
n’était, au départ, qu’un simple reportage, 
réalisé sans préparation ni repérage 
— « On avait l’habitude pour ce type de 
reportage d 'aller filmer les singes au zoo, 
se souviennent les auteurs. Fuis on s'est 
retrouvés par hasard devant l 'usine Won- 
der à filmer cette scène » -, ce court- 
métrage, réalisé par deux étudiants en 
cinéma, allait devenir un vrai brûlot révo- 
lutionnaire, projeté dans des centaines de 
meetings politiques, 

Hervé Le Roux, réalisateur ( Grand 
bonheur, 1992), est resté hanté par ces 
images et par la détermination de cette 
jeune ouvrière. Qu ‘est-elle devenue près 
de trente ans plus tard ? A-t-elle fini par 
reprendre son poste 7 A-t-elle quitté Won- 
der? » Elle n’avait eu droit qu’à une 
prise, je lui en devais une deuxième ». 
confie-t-il. Le Roux est donc parti à la 
recherche des protagonistes de cette his- 
toire. Le résultat est un film politique for- 
midable (1). Trois heures trente de repor- 
tages et d'entretiens pass i onnants. 

La plupart des témoins de l’époque 
revoient l’ancien court-métrage devant la 
caméra d’Hervé Le Roux. Us n’ont rien 
oublié. Les conditions de travail déplo- 
rables (« 38 000 piles fabriquées par jour, 
38 000 gestes identiques. C’était Les 
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Temps modernes de Chariot», se sou- 
vient un mécanicien), les luttes, les reven- 
dications, les maigres résultats obtenus. 
* Passée la grève, tout est redevenu 
comme avant, rappelle une ancienne 
ouvrière. Les patrons om tout juste ins- 
tallé deux douches dans les ateliers des 
femmes en 1972, et accordé une pause- 
toilettes de cinq minutes. » Mais le travail 
salissant, à base de brai, et le contact 
direct avec des éléments très toxiques 
sont demeurés quotidiens. 

A travers le récit de ces femmes (la plu- 
part embauchées dès leur plus jeune 
fige, sans qualification aucune, payées une 
misère) et de la saga de Fusine Wonder, 
c’est une partie de rhistoire récente de la 
classe ouvrière et de l'ère industrielle qui 
est évoquée. 

Créée en 1916, Wonder a dominé le 
marché des piles dans les années 60, 
grâce notamment à l'apparition du tran- 
sistor et aux commandes militaires liées à 
la guerre d'Algérie. La situation se 
dégrade dans les années 70 avec la 
c oucmi ence américaine puis japonaise. 
Enfin, en 1984, M. Bernard Tapie, pré- 
senté comme un sauveur (mis en scène 
par Jacques Séguéla dans un spot publici- 
taire inoubliable), rachète l’ usine. * En 
quelques mois, par charrettes entières, 
des salariés ont été licenciés », tandis 
que, â la Bourse, l’action Wonder grim- 
pait de 560 % ! Quatre ans plus tard, 
M. Tapie vendait la firme Wonder au 
groupe américain Ralston et cédait le bâti- 
ment de Saint-Ouen â un de ses amis, 
l’ antiquaire Stexnitz. Ironie de l’histoire, 
l’usine est aujourd’hui un dépôt d'anti- 
quités. 

CARLOS PAR DO. 

t!) Reprise, d'Hervé Le Roux (1996), sortie le 
26 aura 1997. 


Printemps 1997 


La retraite dans le désordre 

Le rôve de tous les Français ? Ou un temps d'inutilité sociale ? 
L’occasion d’inventer des modes de vie nouveaux P Ou le repli sur 
une situation de rentiers ? 

La période entre la fin de la vie de travail et le temps de la dépen- 
dance s’étend de plus en plus. Pourtant, nous ne sommes pas prêts 
à faire face à cette révolution démographique qui bouleverse ie 
contrai encre les générations. 

Ce numéro de Projet interroge nos images et nos politiques devant 
la retraite et la vieillesse. 

C. Attios-Donfut, Jt Bonnet, A.-M. Cuitlemard, M.-E. Joël, 
J.-M. Bourriez, JL Michel, B. Puijolon , O. Somaoll, A. Viltes 


Le no : 65 F - étr. 70 F 


En vente dans les grandes librairies 
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QUAND LES PAYS-BAS DÉCRIMINALISENT LE PROXÉNÉTISME 


Le corps humain mis sur le marché 


A, 


.LORS que l’aggravation des disparités sociales et PextensioD de la 
pauvreté entraînent une augmentation de la prostitution dans de nom- 
breux pays, une offensive menée par les Pays-Bas vise, au nom de la liberté 
des femmes, à légaliser le « travail sexuel ». A moins d’être forcée - et que 
la victime en apporte la preuve - la prostitution deviendrait un Kbre 
commerce et la mise en exploitation du corps, un droit reconnu sur le 
marché international du sexe, pour la pins grande satisfaction des 
consommateurs et des proxénètes. 


Par MARIE-VICTOIRE LOUIS * 


Si l’on a beaucoup parlé de la poli- 
tique des Pays-Bas à propos de la 
drogue, la question de la libéralisation 
du marché du sexe, élaborée et menée 
avec une efficacité redoutable par ce 
pays - qui préside le Conseil de l’Europe 
depuis le 1 er janvier 1997 - n’a pas 
encore été abordée. Depuis les 
années 80. il est le seul Etat au monde à 
avoir une politique nationale et inter- 
nationale affichée de décriminalisation 
des activités liées à la prostitution ; le 
seul également à s'être donné les 
moyens conceptuels, financiers, institu- 
tionnels de sa mise en œuvre effective. 

Les Pays-Bas, dont la politique se vent 
« placée sous le signe de la tolérance ». 
ne considèrent pas que la prostitution 
doive, même à long terme, être abolie : 
« La suppression de la prostitution pro- 
duit plus de problèmes, pour les prosti- 
tuées comme pour la société, qu’elle 
n'en résout. » Et. « même si on le vou- 
lait. cette activité ne pourrait être répri- 
mée ». peut-on lire dans la plaquette 
officielle de la ville d’Amsterdam, dont 
la politique est présentée comme * la 
politique phare » du pays. La ville se 
targue d’ailleurs de ce que son « quar- 
tier chaud » soit « connu dans le monde 
entier ». 

Ce pays ne se contente donc pas de 
faire de l’existence de la prostitution un 
pis-aller. Sous couvert d’une analyse 
assimilant formellement liberté sexuelle 
et prostitution, estimant que le stigmate 
social dont les prostituées sont l'objet 
disparaîtra dès lors que leur » métier » 
sera légalement reconnu, faisant fi de 
toute éduque, le gouvernement néerlan- 
dais affiche, à la veille du XXI' siècle, 
un nouveau « droit » de la personne 
humaine, celni pour chacun d'être 
proxénète (l), le droit à la prostitution 
n’en étant que le paravent 

Les Pays-Bas poussent en effet la 
logique économique libérale jusqu’à son 
terme ultime. Dès lors que ce « gouver- 
nement reconnaît que les femmes 
doivent pouvoir choisir librement de se 
prostituer», il admet que le corps 
humain peut être l’objet de transaction et 
reconnaît qu'une autre personne peut en 
obtenir un bénéfice : «r Le droit à l'auto- 
détermination dont jouit tout homme ou 
femme adulte indépendant qui n’a été 
soumis à aucune influence illégale, 
implique le droit pour cette personne de 
se livrer à la prostitution et de permettre 
qu’une autre personne profite des reve- 
nus qu’elle en tire i2). * Cette - formi- 
dable - assertion occulte tonte analyse 
des rapports de domination qui sont à la 
base même de la prostitution. Elle pos- 
tule en effet que les personnes elles- 
mêmes - et non seulement les choses - 
peuvent être l'objet de conventions (3) et 
remet radicalement en cause l'affirma- 
tion du principe, pourtant universel, 
selon lequel le corps humain est inalié- 
nable. 

* Centre d’études et if analyses des mouvements 
sociaux. Centre nationale de b recherche scienti- 
fique. CNRS. Buis. 


Très significatives sont les mutations 
du vocabulaire utilisé dans les textes 
néerlandais et qui. progressivement, 
apparaissent dans les textes internatio- 
naux, de même que dans le langage 
parié : le « droit à l 'autodétermination * 
des femmes se substitue à leur liberté ; 
« le renforcement du pouvoir des 
femmes (4) » remplace leurs droits ou 
l’égalité entre les sexes, tandis que le 
concept de «droits sexuels» ouvre. 
dans son ambiguïté, la voie à cette 
commercialisation du sexe. Le « travail 
sexuel », le « sexe marchand » remplace 
celui de pro stitu tion- Les proxénètes ou 
les propriétaires de maisons de passe 
deviennent des « tierces personnes », 
des « intermédaires ». « des organisa- 
teurs du travail des prostituées », des 
« propriétaires ou gérants de locaux ». 
des « managers de l’industrie du sexe ». 
Et les prostituées deviennent des « tra- 
vailleuses du sexe ». ou des « profes- 
sionnelles de la sexualité ». Quant aux 
clients, devenus des « consommateurs 
de prostitution ». ils restent le plus 
souvent innommés. Sauf lorsqu’il s'agit 
d’évoquer la création d’associations hol- 
landaises chargées de « protéger leurs 
intérêts »... 

A la base de cette thèse, le raisonne- 
ment selon lequel la prostitution doit être 
considérée comme une activité écono- 
mique (presque) comme les autres. 
Seules les «formes d'exploitation qui 
comportent un élément de coercition ou 
de fraude ou s’il y a abus de la situation 
de dépendance de la prostitution » 
doivent, elles, être réprimées. Cette dis- 
tinction ouvre, alors la voie à la 
reconnaissance de l’existence d’une 
« prostitution forcée ». clé de voûte de 
cette théorisation. L'ajout de ce simple 
mot - « forcée » - implique, en contre- 


point, que la prostitution peut être alors 
« libre », « volontaire ». « choisie », 
«fondée sur un choix rationnel » (tra- 
duire : économique) (5). 

C'est dorénavant à l’aune de la 
contrainte sur les seules personnes pros- 
tituées que repose donc la définition de 
la prostitution. La légitimité de ce 
« commerce », elle, n'est donc plus 
contestée. De. fait, son champ d'action 
ne peut qne s'élargir et les 
« contraintes • (viola, coups, chantages, 
tortures, assassinats), déjà exercées à 
l'encontre des prosticuéfejs. ne peuvent 
que s'aggraver. Les autorités néerlan- 
daises en arrivent même à proposer un 
nouveau concept, celui de : « consente- 
ment de plein gré à sa propre exploi- 
tation ». 

Bien que tombé en désuétude, le code 
pénal des Pays-Bas pénalise cependant, 
encore pour un temps, le proxénétisme. 
Mais ce maintien est plus que symbo- 
lique car la gestion des mais ons de passe 
a été transférée aux municipalités. 
Celles-ci ont le pouvoir de signer des 
conventions avec les tenanciers. Ces 
derniers peuvent alors, sous le contrôle 
de la police, exercer librement leur 
« commerce ». sous réserve que les 
prostituées soient majeures, en situation 
régulière, qu’elles prennent soin de leur 
santé et de celle de leurs clients et... 
n’aient pas été « contraintes ». On 80 % 
des prostituées d’Amsterdam sont étran- 
gères. et 70 % d’entre elles sont dépour- 
vues de papiers. Il n’est donc pas éton- 
nant qu’à ce jour sur les deux cent 
cinquante * bordels » officiellement 
recensés de la ville, seuls quatre aient 
signé une convention avec le maire. Des 
conventions qui n’accordent, de fait, 
aucun droit aux prostituées dont les 
Pays-Bas s’affirment pourtant les défen- 
seurs. 

L’appréciation de la » contrainte » est 
d’autant plus discrétionnaire que poli- 
tique en matière de prostitution et poli- 
tique en matière d’immigration ne sont 
plus dissociables. Ces femmes, souvent 
mineures et étrangères, terrifiées, mena- 
cées, violentées, le plus souvent dépouil- 
lées de leur argent et de leurs papiers, 
sans contact avec le monde extérieur, 
certaines ne sachent même pas ehm* 
quelle ville elles sont, ce sont elles qui 
doivent dénoncer à la police leur situa- 
tion contrainte ! Cette même police qui 
effectue des descentes dans les maisons 
de passe, quand elle n'est pas complice 
des tenanciers. 


Même les enfants... 


P OUR éviter de ternir leur image de 
champion de la lutte contre le trafic 
des femmes, les Ffcys-Bas permettent 
aux plaignantes de rester sur le territoire 
néerlandais jusqu’à la tenue du procès 
qu'elles intentent Une politique parti- 
culièrement cynique, puisque, après le 
procès en question, ces femmes sont 
expulsées. 

De fait, les trafiquants ont bien peu à 
craindre de la répression dans ce pays. 
En 1993, sur un total de neuf procès - en 
première instance et en appel - pour tra- 
fic d'êtres humains: un procès a été 
«suspendu pour une période indéfi- 
nie » ; une femme témoin a obtenu une 
« compensation » ; quatre ordonnances 
de non-lieu, faute de preuves, ont été 
prononcées ; un trafiquant a été 
condamné à une peine de neuf mois de 
prison ferme, un autre à quatre ans. 
Quant au dernier procès, qui concernait 
cinq trafiquants de femmes thaïlan- 
daises. également poursuivis pour trafic 
de drogue; la peine la plus élevée a été 
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n" 38 - POUVOIR ET DYNAMIQUE DES ORGANISATIONS 

(1) Etat des lieux et des savoirs 

n° 39 - POUVOIR ET DYNAMIQUE DES ORGANISATIONS 

(2) Vers un renouvellement des approches 


de trois ans de prison, dont un avec sur- 
sis et une amende ne dépassant pas 
35 000 florins (105 000 francs). 

Le gouvernement des Pays-Bas s’est 
donc cru obligé d’affirmer une volonté 
politique plus nette de lutter contre les 
trafiquants d’êtres humains. Ainsi a-t-il 
modifié, en 1994, son code pénal : la 
peine maximale de prison est passée de 
cinq à six ans - soit deux fois moins que 
la répression pour trafic de drogues 
dures — et à dix «ns au maximum, s’il 
s’agit de trafic organisé d'enfants de 
moins de 16 ans et/ou accompagné de 
graves violences physiques. 

Sur la scène internationale, les Pays- 
Bas ont remporté de nombreux sucéès 
pour Caire adopter leur approche des pro- 
blèmes de la prostitution. A de raies 
exceptions près, chaque rencootre inter- 
nationale est l’occasion d'une nouvelle 
avancée des thèses néerlandaises. Ainsi 
La Haye a-t-elle joué un rôle décisif, lors 
de la rédaction de la plate-forme euro- 
péenne d’action préparatoire à celle de 
Pékin qui s’est tenue en septembre 1995. 
Pour la première fois, à un niveau gou- 
vernemental européen (6) la notion de 
« prostitution forcée» a été entérinée. 
En outre, fl n’est plus demandé aux Ktats 
de ratifier la Convention abolitionniste 
de 1949. véritable bête noire des Pays- 
Bas. Dans son préambule, cette conven- 
tion affirme en effet qne « la prostitution 
et le mal qui l’accompagne, à savoir la 
traite des êtres humains en vue de la 
prostitution, sont incompatibles avec la 
dignité et la valeur de la personne 
humaine ». 

Plus encore, les cinquante-quatre pays 
occidentaux signataires de la plate- 
forme européenne — ceux-là mêmes qui 
contrôlent Ja plus grande part des reve- 
nus de cette marchandisation internatio- 
nale du sexe des êtres humains et four- 
nissent la majorité des clients du 
• tourisme sexuel » — ont affirmé, «ms 
ambiguïté, qu’ils reconnaissaient 
expressément « la prostitution » comme 
une réalité qui n’a pas à être remise en 
cause et dont il faut seulement limiter 
l'« expansion » (7). Quant aux moyens 
évoqués pour parvenir à ce bot, ils 
consistent simplement à demander 
« plus d’efforts internationaux et de coo- 
pération », ce qui exclut tout renforce- 
ment de politiques contraignantes natio- 
nales ou internationales en la matière. 
Dans la foulée, le gouvernement néer- 
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landais — qui s'est dit particulièrement 
satisfait des résultats de la conférence de 
Pékin - a obtenu, an finish, l’ajout dn 
terme « forcé » à celui de «prostitu- 
tion » dans la déclaration finale. 

Enfin, le 29 novembre 1996. lors dn 
Conseil justice-affaires intérieures, le 
gouvernement néerlandais a empêché 
l'adoption de deux propositions 
majeures du projet d'action commune. 
Alors que la quasi-totalité des Quinze 
avaient exigé une répression accrue de la. 
pornographie impliquant des enfants, les 
Pays-Bas se sont opposés à la Belgique 
qui demandait que soit incriminée la 
détention d’un tel matériel « à des fins 
personnelles ». La possession de cas- 
settes pornographiques de ce type ne 
sera donc plus, sur un plan européen, 
considérée comme élément constitutif 
de T* exploitation sexuelle ■» et échap- 
pera à toute sanction. Le droit des 
enfants à être protégés de toute violence 
sexuelle a été ainsi sacrifié sur l’antel de 
la liberté dn commerce, pour le plaisir 
des amateurs die pornographie. 

La délégation néerlandaise, soutenue 
par les Danois, s'est en outre opposée à 
l’affirmation du principe de l’ universa- 
lité d’« extra territorialité sans double 
incrimination » pour les crimes sui- 
vants : « exploitation sexuelle des 
enfants ou le fait d'infliger à ceux-ci des 
sévices sexuels» : « traite des enfants en 
vue de les exploiter sexuellement ou de 
leur infliger des sévices sexuels». 
Autrement dit, les Etats européens ne 
sont pas contraints de poursuivre leurs 
ressortissants en dehors de la Commu- 
nauté, si les crimes reprochés ne sont pas 
également punissables dans le pays où 
ils ont été perpétrés. Les agresseurs 
sexuels d’enfants des pays pauvres 
peuvent continuer à exercer leurs vio- 
lences dès lors que leurs victimes vivent 
dans des contrées qui n'auraient pas, 
selon ce projet d’action commune euro- 
péenne, « pris les mesures appropriées 
visées à l’article 34 de la Convention 
des droits de l’enfant ». Selon cet article. 
« les Etats parties s’engagent à protéger 
l’enfant contre toutes les formes 
d’exploitation sexuelle et de violences 
sexuelles ». 

Que les pays européens continuent, 
dans la réalité, à appliquer leur pr opre 
législation nationale en matière rte lutte 
contre le proxénétisme et 1e trafic des 
êtres humains n'y change rien : ils ont 
signé un texte européen indigne, au nom 
de la règle du consensus qui abolit 
même te droit à une position minoritaire. 

La finance est cependant mal placée 
pour s'opposer au rouleau compresseur 
néerlandais. Elle défend officielle ment 
la convention de 1949 sans l'appliquer ; 
elle se prétend abolitionniste mais die 
cautionne les nouvelles formes de régle- 
mentation de la prostitution (salons de 
massage, bars montants, etc.) Même si 
elle reste la plus répressive (tes Quinze, 
la justice française a diminué presque 
par deux, ces dernières aimées, le 
nombre des poursuites - ce qui ne vent 
pas dire les condamnations - à 
l'encontre des proxénètes : quelque 650 
en 1995. contre environ 1 300 en 1988. 


Et on chercherait en vain une politique 
cohérente entre les cinq ministères 
concernés. 

A l’heure où la non-commercialisa- 
tion du sang, de l’nténis, et d’autres 
organes humains fait l’objet de nom- 
breux débats éthiques comme de régte- 
men tarions, il semble inadmissible que 
de telles politiques se mettent en place 
sans que personne réagisse dans la 
communauté internationale, en parti- 
culier parmi les défenseurs des droits de 
la personne. Ce qui est en cause dans 
cette politique présentée comme 
« moderniste », c’est encore phis 
d’exclusion des flammes du marché du 
travail, autant de pouvoir masculin 
consolidé, et autant de violences contre 
les femmes, légitimées. 


(1; Selon Interpol, les revenus d'un proxénète 
vivant eo Europe de la proammon d’une personne 
son d’environ 720 000 francs par an. 

(2) Questions relatives aux droits de l’homme, 
ftjsftioü du gouvernement hollandais. Conseil 
économique et codai. Nations unies; ŒS199Q33), 

3 avril 199a 

(3) Cf. l’article 1128 du code civil français : ■ A 
n‘y a que la choses qui sont dans le commerce qui 
passent être l’objet de conventions. » 

(4) Cette expression, utilisée systématiquement 
en anglais sot» le terme d’« empowemtem ». est 
extr êm e m ent dangereuse dans la mesure oh die ne 
comporte aucune référence juridique normative es 
ne se réfère à aucune éthique. 

(5) lire « La confidence eur o péenn e contre le 
trafic des femmes. Vers une reconnaissance légale 
(k^groxénétisme •. Projets féministes, 1 1 1, mars 

(61 Contrairement à ce qoe cet intitulé Laisse pa>- 1 
set, pour l’ONU. la légion Europe comprend, en 
sus des pays européens, les Etats-Unis, le Canada et 
lama. 

(7) « La récession ainsi que d'autres problèmes 
écon omiq ues ont provoqué une augmentation de la 
prostitution dans de nombreux pays, titres que et 
phénomène, qui affecte les artnts humains des 
femmes, est souvent international, plus d' efforts 
internationaux et de coopération sont nécessaires - 
pour empêcher sorr expansion. » Plaxe-f orme 
d'action, commission économique pour l’Emope. 
(ONU. E / ECE /: RW/ HLM / 8.1, 20 décembre 
1994. 


• Loden Qergœ, auteur de la photo-ci- 
dessus, Jean Dieuzaide et Edouard Bonbat 
exposent des oeuvres qui leur tiennent à 
cœur jusqu'au 22 mars 1997 à la Galerie 
NCE Photographie contemporaine, 18, me 
des Toarnefles, 75004 ftris. 
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COLLUSION ENTRE FORCES DE SÉCURITÉ, LOUPS GRIS ET MAFIA 

Les liaisons dangereuses de la police turque 

S 


UR. tons les fronts, le gouvernement turc, dominé par les islamistes, 
connaît de sérieuses difficultés : nidation pe rsistante, ÉsSIanents autour 
de la question delà laïcité, tensions avec la Grèce au sujet de Chypre— Au 
Kurdstan, comme ses prédécesseurs, le premier minis tre, M. Necmettin 
Erfoakan, se révèle incapable de trouver des solutions à une guerre qui se 
poursuit depuis de longues années et qui coûte de plus eu p lus cher à l’Etat 
Un récent accident de voiture a révélé à m» population stupéfaite 
l’ampleur de la collusion entre les forces de sécurité, l’extrême droite, la 
Mafia et les milices gouvernementales qui luttent contre la gnérffl», 

— — — ■ ■— Par MARTIN A. LEE* 


Chaque soit; le mois dernier, les 
Êamtlies traques ont to*àut hmriêrès et 
postes de télévision à 21 heures pâle et 
sont restées dans le acdr en signe de pro- 
testation contre la connivence entre les 
forces de sécurité gouvernementales et 
des éléments criminels. A l'origine de 
cette manifestation inhabituelle : les 
révélations stupéfiantes qui ont suivi dd 
accident .de- voiture survenu le 
3 novembre 1996, à quelque 150 kilo- 
mètres au sud-ouest d'Istanbul. 

De l’épave de la Mercedes on a 
dégagé les coups de Huseyin Kocadag, 
un haut responsable de la police qui 
c ommandait des unités anti guérilla, 
Abdnüah Catli. un homme en fuite, 
recherché pour trafic de drogue et 
meurtre, et sa compagne, Gonca Us, une 
ancienne reine de beauté devenue femme 
à tout faire de la Mafia. Le quatrième 
passager a survécu : M. Sedat Bncak, un 
chef de guerre Imnfe, dont Iantihce était 
financée par le gouvernement turc pour 
lutter contre la guérilla du Pa rti des tra- 
vailleurs du Kurdistan (PKK). 

Dans un p rentier temps, la pofice a 
affirmé que, au moment de l’ accident, 
elle procédait au transfert de deux mal- 
frats. Mais des documents recueillis sur 
les Beux ont révélé qp’ Abdallah CaîE, le 
gangster en fuite, était porteur de papiers 
diplomatiques spéciaux, qui lui avaient 
été délivrés par les autorités et qu'il avait 
en sa possession plusieurs pistolets, des 
permis de port d’armes, sans oublier six 
cartes d'idaotité^chacdoe établie sots un 
nom différent. ' . " 

Quand il devint évident qu* Abdnfiah 
Catli était de mèche av ce la police, et non 
traité comme un malfaiteur; le mîm’u Ut 
de l’intérieur dut démissionner et plu- 
sieurs hauts responsables, dont le chef de 
la police d’Istanbul, furent suspendus de 
leurs fonctions. AbduDab Catli était 
connu pour fifre une- figure- de premier 
plan des Loups gris, une o^arasatim ter- 
roriste et néofasciste, née à la fin des 
années 60. Il avait fait son apprentissage 
dans des gangs de rue, avant de venir ren- 
forcer les rangs des Loups gris, dont il 
était devenu le numéro deux eu 1973. La 
mfenp. année, il dut plonger dans la clan- 
destinité, quand il se retrouva mêlé au 
meurtre de sept militants syndicalistes. 

C’est le 13 mai 1981 que les Loups gris 
se firent connaître dans le monde entier: 
Ce joar-là, Mehmet Ali Agça, l’un des 
plus {roches collaborateurs d’ Abdallah 

* UBHvrcsiH'la 

surgeoce dn fascisme, à pan 
Brown, New York, Loocfeès. 


CafB, tira sur le pape Jean Paul lL Quel- 
ques mois plus tard, quand Catli témoi- 
gna lors dn procès de trois Bulgares et 
quatre Ibrcs inculpés dans craie aSâire, il 
avoua avoir donné an tueur le pistolet uti- 
lisé contre le souverain pontifie. Catli 
avait auparavant aidé Ali Agça à 
s’échapper d’une prison, où celui-ci pur- 
geait une peinft d’erri pri-cnnTiCTTffnr pour 
avoir tué le rédacteur en chef d’un grand 
journal. 

AbduHah CatH e n t ra m nait égalemen t 
des. liens étroits avec la Mafia turque de 
la drogue. Plongés jusqu’au cou dans le 
commerce des stupéfiants, les Loups gris 
servaient d’intermédiaires an patron de la 
Mafia, M. Abuzer Ugudu. 

Alors qu’il enquêtait an début des 
années 80, sur un trafic d’armes et de 
drogue entre l’Europe de l’Est et la 
Sicile. le juge Carlo P&leono, un magis- 
trat italien basé à Trente, découvrit 
qu’une gnamittf import an te d’armes de 
hante précision de l’OTAN passaient en 
contrebande d’Europe de l’Ouest vers le 
Proche-Orient Les livraisons étaient 
souvent faites en échange de cargaisons 
d'héroïne qui, avec l'aide des Loups gris 
et d’autres trafiquants, pénétraient 
ensuite en Balte dn Nord, où elles étaient ■ 
récupér ées P** 1- ^ h wnmfti Hg mam dft la 
Mafia, puis envoyées en Amérique du 
Nord. La morphine turque a ainsi ali- 
menté l’essentiel de la fifiâre sicilienne, 
qui mondait alors les Etats-Unis et 
l'Europe avec de l’héroïne pure. 

Ce vaste trafic attirait comme un 
aimant les agents des services secrets des 
deux botds. Kintex. une entreprise d’Etat 
d’import-export, basée à Sofia et spécia- 
lisée dans le commerce des a rm es, jouait 
un rôle primordial. Elle était truffée 
d’espions bulgares et soviétiques, ce qui 
accrédita la thèse selon laquelle le KGB 
et ses acolytes bulgares, étrâa donné leurs 
relations étroites avec la Mafia traque, 
avaient télégradé le complot contre le 
pape (1). Mas les services de renseigne- 
ment occidentaux misaient également sur 
Kintex; la CEA utilisa cette entreprise 
pour acheminer des armes anx 
« contras » du Nicaragua. 

Dans sa déposition devant la justice à 
Rome, en septembre 1985, AbduHah 
Gttli af firma qu’il avait été contacté par 
le service d'espionnage ouest-allemand 
(B ND), lequel lui aurait promis une 


rieurs, avaient falsifié leurs comptes-ren- 
dus pour donner de la crédibilité à 
l'accusation. *-La CTA n'ai-air pas de 
preuve à ce sujet », déclara-t-il le 25 sep- 
tembre 1991 devant le comité sur le ren- 
seignement du Sénat américain La 
de la « filière bulgare » n’en renforça pas 
moins l’image de l’URSS comme «npîw 
du ma ], tout en détournant l'attention des 
K«k entre les services de renseignement 
américains et l’extrême droite turque. 

Le responsable de l’antenne de la CIA 
à Rome an moment de la fusillade contre 
le pape, M. Duane Dewey Clamdge. 
avait été en poste à Ankara. D s'y trouvait 
dam les awwêas 70, quand les Loups gris 
commirent une vague d'attentats qui 
coûtèrent la vie ù des milliers de démo- 
crates et de Kurdes. A cette époque, les 
Loups gris opéraient avec la bénédiction 
et la protection de l'Organisation de la 
confrê-guériHa, une section du départe- 
ment t)" 5 opérati ons spéciales de l'armée 
turque, Ce département — installé /fans le 
hfitimftnt de la mission d'assistance mili- 
taire américaine ù Ankara- recevait des 


La Realpolitik de l'époque de la guerre 
froide obligea les Loups gris et leur 
parram trac, te Barri d’action nationale, 
d’accepter une alliance discrète avec 
l’OTAN et la CIA Avec à sa tête le colo- 
nel Alparslan Ifirkes. cette organisation 
défendait une idéologie panturque, 
réc lamant le retour de territoires de 
l’URSS sous la bannière d’un empire 
turc ressuscité. 

Pendant plus de quatre décennies, 
3 ' im port a nce stratégique de la Turquie a 
tenu au fait qu’elle était pour l'Occident 
le rempart le {dus à l’est contre le bloc 
soviétique. La CIA utilisait des partisans 
de te Grande Turquie pour attiser les pas- 
sions anrisoviétiques au sein des minori- 
tés Ttt wq nft s mngihnanftK en URSS. Bien 
que cette politique soit devenue caduque 
en 1991. elle avait permis l’implantation 
des Loups gris en Asie centrale. Si bien 
qu 'après, tes croisés de la Grande Tur- 
quie se répandirent rianc les territoires de 
l'ancienne Union soviétique. Certains 
devinrent conseillers des gouvernements 
dans la région. 




tard, l’ancien analyste de la CIA, 
M. Mehtin A Goodman, révéla que ses 
collègues, à la demande de leurs supé- 


fbuds-et bénéficiait d'entraînement de 
conseil 1ers américains. D s’agissait de 
créer des escadrons clandestins, formés 
de civils supposés rester en retrait et 
mener des actes de sabotage dans l’hypo- 
thèse d’une invasion soviétique, sur le 
modèle Tépandu dans tous les pays de 
l’OTAN (2). Mais, rat fait, ces agents se 
concentrèrent sur des cibles intérieures. 

Ancien procureur militaire et membre 
de 1a Cour de justice suprême traque, 
M. Emir Deger a établi 1a preuve de la 
collaboration entre les Loups gris et les 
forces an ti guérilla du gouvernement 
ainsi que les tiens très étroits entre ces 
dernières et la CIA Ces unités paramili- 
taires clandestines étaient chargées de la 
traque et de la torture de l’extrême 
gauche, si l’on eu errât M. Talaî Tnrkan, 
un haut responsable mQiiaire en retraite, 
auteur de trois livres sur leurs activi- 
tés (3). Les Loups gris furent ainsi à l’ori- 
gine d’une partie de la violence politique 
qui culmina par le coup d’Etat militaire 
de 1980. 


Autorisé à reprendre ses activités poli- 
tiques. malgré la peine de prison (écour- 
tée) purgée dans les années 80. le colonel 
T&kes se rendit ainsi eu 1992 dans 
l’ Azerbaïdjan indépendant, où il fut 
accueilli eu héros. A Bakou, il appuya te 
candidature du sympathisant des Loups 
gris, M. AbrâfazElcfaibey. qui fut ensuite 
élu président. Ce dernier choisit comme 
ministre de l’intérieur M. tskender 
Gamidov, un extrémiste incontrôlable 
affichant son appartenance aux Loups 
gris et plaidant ouvertement pour la créa- 
tion d’une Grande Turquie qui compren- 
drait le nord de l’Iran et s’étendrait 
jusqu’à te Sibérie, l’Inde et la Chine. D 
fut forcé de démissionner en avril 1993 
après avoir m ena cé l’ Arménie d’une 
attaque nucléaire. 

Ab duHah Catli sortait alors de plu- 
sieurs années d’empriscmnemenL Evadé 
es 1990d’une prison suisse, il rejoignit Je 
maquis néofasciste en Tbrqnie. En dépit 
de son implication dans te tentative 
d’assassinat du pape, il fut recruté 


comme organisateur d'un escadron de la 
mort destiné à mener la sale guêtre 
contre les Kurdes (4.) En échange de te 
coopération d’Ankara durant la guerre du 
Golfe, Washington fermait les yeux sur 
les bomb a rdements de l’aviation turque 
contre les bases kurdes eu territoire ira- 
kien. De même, les escadrons de te mon 
antikurdes purent assassiner en toute 
im ptmité plus d’un millier de civils Han»; 
le sud-est de la Turquie. Des violations 
évidentes des droits de l'homme perpé- 
trées par les forces de sécurité traques 
furent dénoncées par Human Rights 
Waich. Amnesty International et le Forte- 
ment européen. 

L'accident du 3 novembre 1996 devait 
révéler le rôle de Catli dans la persé- 
cution des Kurdes. Dans les délais de la 
voiture se trouvait 1a preuve de ce que de 
nombreux journalistes et militants des 
droits de l'homme soupçonnaient depuis 
longtemps : les gouvernements succes- 
sifs turcs avaient protégé des narco trafi- 
quants, abrité des terroristes et financé 
des gangs de tueras pour éliminer dissi- 
dents rurcs et rebelles 
kurdes. Le colonel Alpars- 
lan Türkes le confirma 
d’ailleurs : « Catli a coo- 
péré dans le cadre d'un 
service secret travaillant 
pour le bien de l'Etat (5). » 
Quant à M" Tansu Ciller, 
l’actuel ministre des 
affaires étrangères, elle prit 
également sa défense : « Je 
ne sais pas s’il est cou- 
pable ou non, mais je me 
■ souviendrai toujours avec 
respect de ceux qui ont fait 
feu ou ont été blessés, au 
nom de ce peuple, de cette 
nation et de cet Etat (6). » 
Réclamant une enquête 
poussée, 80 membres dn 
Parlement turc ont pressé 
1e procureur fédéral de 
poursuivre M“ Ciller pour 
activités criminelles et de 
sanctionner les opérations 
illicites. L’accident de 
voiture de Susuriuk. firent- 
ils valoir, offrait une occa- 
sion historique de tirer au 
clair des affaires de 
meurtres, de trafic de 
drogue et d’armes longtemps étouffées. 

Ce scandale a stimulé 1a presse turque. 
Mais nombre de journalistes qui enquê- 
taient sur les liaisons dangereuses entre 
trafiquants d'héroïne ex de hauts respon- 
sables de la police ont été assassinés par 
des escadrons de la mort au cours de ces 
dernières années. Quant aux procureurs, 
ils ont toutes les peines du monde à résis- 
ter aux pressions de leurs supérieurs. 
Interrogé, le département d'Etat améri- 
cain déclare n’avoir aucun commentaire 
à faire sur l'affaire de Susuriuk. Une 
affaire purement intérieure turque; rien 
d'autre... 


tl} Lire Gilles Perrault, - La grotesque et 
pitoyable fable de la filière bulgare ». Le Monde 
diplomatique, mai 1987. ^ 

(2) Lire François Vitrant. « L’haÜe. im Etat de 
“souveraineté limitée’' ». Le Monde diplomatique. 
décem br e 1990. 

(3) Info-Turt. Bulletin, Bruxelles, février 1993. 

f«tt Info-Tbrlc Bulletin, décembre 1990. 

(S; The New l'ort Times, 19 décembre 1996. 

ISi Ibidem. 





Paris-Bruxelles - 1 h 58 - Collation comprise. 

Un express s'il vous plaît ! 



Paris-Bruxelles en TGV Thalys. 
En 1h58, de centre à centre. 
14 fois par jour, soit un départ toutes les heures 

de 6h40 â 19h4Q. 
Service attentionné et collation à la place, 
offerte en Confort 1 pendant la semaine. 
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NUAGES SUR LE PAYSAGE 


Quand la gauche italienne 


L 


’ ALLEMAGNE acceptera-t-elle que l’Italie prenne, dès 1999, le 
train de l’euro ? Du scepticisme exprimé par les représentants allemands 
à Davos aux assurances données par le chancelier Helmut Kohl au pré- 
sident du conseil Romano Prodi, en passant par les rumeurs de compro- 
mis, cette question a suscité, ai février, une vive tension entre Bonn et 
Rome, mais également au sein de la coalition an pouvoir en Italie depuis 
avril 15)96. Car la gauche italienne a tout misé sur l’Europe. Au point de 
perdre son identité et de favoriser les forces de droite, voire le sécession- 
nisme d’un Umberto Bossi ? 


Par notre envoyé spécial PAOLO RAFFONE 


On a coutume, hors d’Italie, d'acco- 
ler F étiquette * oéocommuniste » au 
Parti démocratique de la gauche (PDS). 
Si elle rappelle l’origine de cette forma- 
tion, née en 1991 de la mutation du Parti 
co mmunis te italien (PCT), cette caracté- 
risation ne reflète en rien la réalité 
d'une organisation qui, depuis avril 
1996, gouverne la péninsule avec l'aile 
éclairée de la bourgeoisie italienne, 
catholique et laïque. Dans la coalition 
dite de L'Olivier, son emblème, le PDS 
- comme son congrès l'a confirmé - 
apparaît plutôt comme une force social- 
démocrate modérée, qui a su. de sur- 
croît, se ménager P abstention 'critique 
de l'autre héritier du PCI : le Parti de la 
refondation co mmunis te (Rifondazione 
comunista), que sou premier secrétaire, 
ML Fausto Bertinotti, présente comme 
« une drôle de bête » (1). Quant aux 
socialistes italiens, revenus à l'alliance 
avec le PDS, ils tentent de faire oublier 
la fin ignominieuse du PSL dont 
l'ancien dirigeant, M. Bettino Craxi, a 
fui en Tunisie pour échapper aux 
rigueurs de la justice (2). 

Quelle est la politique menée par le 
gouvernement de M. Romano Prodi ? 
Ses priorités diffèrent peu de celles des 
autres gouvernements ouest-euro- 
péens : assainir les finances publiques, 
assouplir la bureaucratie d’Etat et amé- 
liorer l'image de son pays. Son but stra- 
tégique est clair : prendre - malgré les 
résistances de cer tains groupes d’intérêt 
en Europe, mais avec le soutien de la 
France — le train de l’euro, et dans le 
premier wagon. A tout prix. 

Au-delà, L’Olivier entend réformer 
globalement l'Italie. La remise en cause 
de F Etal-providence se conjugue avec 
une politique économique fondée sur la 

* Chercheur et journaliste, Munich. 


privatisation de pans entiers de l'écono- 
mie et la réduction drastique de la dette 
publique, sur fond de fédéralisation des 
institutions. Autant d'urgences qui 
s’expliquent, selon les dirigeants, par la 
singulari té de leur pays. 

En Italie comme en Allemagne, 
l'unité nationale ne s’est réalisée que 
H«ms la seconde moitié du XIX e siècle. 
Construction d'intellectuels, elle n’a 
pas enthousiasmé - c'est un euphé- 
misme — la masse des habitants, qui ont 
longtemps continué à se définir d’abord 
comme Toscans (voire 
Florentins ou Siennois). 

Vénitiens, Napolitains ou 
Siciliens. Qui plus est. elle 
n'a pas résulté de l’adhé- 
sion des provinces à un 
Fiat central, mais de la 
conquête militaire de 
l'ensemble de la péninsule 
par le Nord. Avec ses sol- 
dats. puis ses fonction- 
naires, ce dernier a 
imposé un modèle inspiré 
de l'Etat napoléonien. 

Le retard et, plus 
encore, les conditions très 
particulières dans les- 
quelles s'est accompli le 
Risorgimento n’ont évi- 
demment pas été sans 
conséquences sur le déve- 
loppement des institutions 
et de la vie politique. Le 
centralisme à la française 
correspondait on ne peut 
plus mal à l’extraordinaire 
diversité des situations 
économiques, sociales et 
politiques régionales, 
comme an foisonnement 
de traditions culturelles 
dans un pays éclaté. Pis : 


dans leur volonté de moderniser le 
pays, les nationalistes n'eurent de cesse 
de combattre tonte forme de « sépara- 
tisme » pour mieux affirmer l’identité 
nationale. Mais, en même temps, ils ne 
disposaient pas d’un projet de déve- 
loppement fondé sur un compromis 
social entre classes, régions et villes. 

Voilà la source de cette situation de 
conflit permanent et durable entre réali- 
tés contradictoires qui caractérise l’ Ita- 
lie et que seule, peut-être, une solation 
de type fédéral aurait permis de sur- 
montée. Au contraire, *la droite — dans 
ses composantes libérale comme auto- 
ritaire - s'est arc-boutée sur une domi- 
nation de caractère prémdnstrieL Que la 
gauche, socialiste co mm e communiste, 
s’est efforcée de questionner, en met- 
tant l’accent - mais sans effet réel - sur 
r envers de ce modèle : question méri- 
dionale, répartition de la terre, droits 
des travailleurs, égalité, solidarité et 
justice sociale... 

Vingt ans dorant, le fascisme a 
réprimé cette conflictualité structurelle 
de la société, d onnant une réponse auto- 
ritaire à la question de l’identité ita- 
lienne et imposant un modèle national 
uniforme. Mis à genoux par l'aventu- 
risme de Benito Mussolini, le pays 


retomba, à la Libération, dans l'antago- 
nisme économique, social, politique, 
»nn disposer d’une véritable structure 
étatique. Mais cette faiblesse encoura- 
gea la naissance d’ une « démocratie des 
partis ». Dans l’immédiat après- pierre, 
l’Assemblée constituante s’efforça, 
pour la première fois, d'élaborer le 
compromis social qui faisait défaut au 
pays, avec la participation active des 
forces catholiques, marxistes et laïques. 

A partir de 1948, la guerre froide met 
fin à ce « patriotisme constitutionnel ». 
L’unité des forces antifascistes a vécu 
et, de la Résistance, il ne subsiste que le 
mythe. L’ appartenance de l’Italie à 
l'Alliance atlantique exclut la gauche 
du gouvernement Et il en ira ainsi 
jusqu'en 1995 ! La péninsule comptera 
une quarantaine de gouvernements de 
centre droit autour de la Démocratie 
chrétienne (DC). Incapable d'avancer 
un projet d’ensemble, celle-ci règne par 
le biais d’un système de connivences, 
de cooptations et de redistribution 
clientélaire du revenu national. D’où 
une dette publique qui, calculée par 
habitant, dépasse celle des Etats-Unis. 
Croissance et paix sociale ont été assu- 
rées au prix d’une grave hypothèque sur 
l’ avenir. 



Terrorisme, complots des services 
secrets, tentation du coup d'Etat: les 
années 70 voient la démocratie mena- 
cée, et mettent en lumière les blocages 
structurels. Faute des réformes indis- 
pensables, le pays s'enfonce dans 
l’impasse : les partis se partageait fonc- 
tions et marchés, la corruption se géné- 
ralise, l’appauvrissement économique et 
culturel va de pair avec un recul de la 
dviltà (civilisation, mais aussi savoir- 
vivre)^ Et, tandis que la droite rate la 
modernisation sociale, économique et 
institutionnel) e du pays, la gauche se 
divise en trois courants : radical, avec là 
gauche du PCI et des groupes comme 
Democrazia proletaria, Lotta continua 
et autres ; migliorista , à. l’intérieur du 
PCX pins ouvert aux compromis avec 
les gouvernements en place; réfor- 
miste, comme le PSL lancé - avec suc- 
cès. pour un temps — dans la construc- 
tion d'alliances susceptibles de loi 
ouvrir les portes du pouvoir; 

L’effondrement du communisme va 
coïncider, en Italie, avec celui, scanda- 
leux, de la « première République ». Le 
débat, difficile, qui s’amorce sur la 
reconstruction de l'identité nationale 
débouche sur des réformes visant à 
adapter les politiques économiques et 
sociales aux critères de l’Union euro- 
péenne. Mais ces premiers pas 
n’empêchent nullement la crise des 
valeurs de rester an centre de la vie poli- 
tique, minan t tel un cancer la société 
civile comme son système légaL 

Figure de proue et médiateur «tes poli- 
tiques conservatrices pendant un demi- 
siècle. la DC a disparu. Mais les quatre 
droites qui se disputent - pour 
reprendre la classification de Norberto 
Bobbio (3) - l'héritage démocrate-chré- 
tien partagent le même refus d’une 
démocratie moderne. An -point que 
M. Massimo D’ Alema, le numéro un du 
PDS. a pu dénoncer * l'inexistence en 
Italie d'une droite européenne » telle 
qu’elle s’est structurée ailleurs (4). De 


AUX OBSÈQUES DE PALMBtO TOGUATTI, AOÛT ®64 
Que reste-t-il du pins prisant parti camuRmkte d’Ocddent ? 


(1) Sauf iadScnkn c onaaii e. tes riratWw de cet 
Brade ont été itcneJBea direct e m e nt par rameur en 
décembre 1996k 

G) Aux Ancrions légtataaivcs. d’avril 1996k kaJbr- 
de L’OEviar ont obtenu respectivement : le 
Pazti démo c ra ti que de b gàKbe 2L1 % d es voix. 
RifhnduioDe conmnjga 8,6 %. les socialistes Q£ %. 
les Mata 25 % et les c wl mlîijues du Parti populaire 
(aillé à l’Union démocratique) 63 %. 

(3) «Dove porta la manda di-Ty Alema*. La 
Slompa, 6 février t995. 

(4) Les châtions de M. Massmo D* Alema sont 
tirées de son livre Un paese normale — La sbdjhix e S 
futuro deÛ'taÛa ; Monttadori. Mflao, 1995. 


La longue marche de M. Bossi 


« 


B 


Par 

TOMAS 

MIGUERINA* 


ONNE année, mais 
seulement à la Padanie. En 1997, nous 
réglerons nos comptes. » Avec la bru- 
talité verbale qui le caractérise, 
M. Umberto Bossi a présenté ainsi ses 
vœux, le 31 décembre 1996, dans le 
quotidien La Stampa ... Et le secrétaire 
de la Ligne du Nord de menacer : * Ou 
on aura des réponses démocratiques 
(...) ou on trichera, et alors la Padanie 
sera de plus en plus occupée par les 
terroni » - les « culs-terreux », 
comme certains Italiens du Nord 
appellent leurs compatriotes du Sud. 

Région aux contours incertains (1). 
la Padanie a déclaré son «< indépen- 
dance » le 14 septembre 1996, à 
l’occasion d’une manifestation specta- 
culaire menée de la source du Pô 
jusqu'à la lagune vénitienne. Selon 
M. Bossi, 2 millions de personnes y 
ont participé - 130 000 au grand maxi- 
mum. d’après les observateurs. 
Affranchis de l'esclavage de Rome, 
les dirigeants nordistes espèrent négo- 
cier une séparation pacifique, mais 
prévoient unilatéralement un « réfé- 
rendum d'autodétermination » le 
20 avril prochain - tout eu avançant à 
leur congrès de février le mot d'ordre 
de « sécession consensuelle »... 

D'ores et déjà, la Padanie a son 
« gouvernement » et son « parle- 
ment », formés de députés et de séna- 
teurs de la Ligue du Nord. Elle dispose 
même d’une armée... sans armes : la 
•< garde nationale ». l'ancien service 
d'ordre de la Ligue affublé d'uni- 
formes verts et placé sous la direction 
d’un ex-ministre de l'intérieur. 
M. Roberto Maroni. « Une armée du 
sourire », affirme M. Bossi, qui se 
prend poor Gandhi - il le présente 
comme un sécessionniste, comme 
d’ailleurs, depuis peu, Garibaldi ! An 
quartier général des Blouses vertes, la 
police, lors d’une perquisition, n'a 

* Journaliste. Müan. 


trouvé que des tracts et des exem- 
plaires dn texte de Va pensiero. 
l'hymne « national »... 

Bref, la Padanie est on mythe, mais 
qui prend coips dans la tête des gens : 
elle est partout, dans les journaux, à la 
télévision, dans les déclarations de ses 
ennemis, dans les librairies et même... 
devant les tribunaux — M. Bossi est 
l'objet de plus de cent trente procès, 
dont les motifs vont de l'injure à la 
reconstitution du Parti fasciste... 

Autrefois fonctionnaire de l’Auto- 
mobile Club, ancien chanteur et poète, 
ex-play-boy, M. Umberto Bossi est né 
il y a cinquante-six ans dans un petit 
village proche de Milan. Comme un 
prestidigitateur, il a sorti de son cha- 
peau, on jour de juillet 1995. une belle 
image tonte simple : celle du Pô. le 
plus long fleuve d'Italie, dont la plaine 
est la plus fertile de la péninsnle, mais 
qui charrie aussi jour après jour tant de 
détritus. La Padanie indépendante res- 
semble au Pô : il lui faudra récolter des 
torrents de frustrations et écouler les 
détritus du mécontentement pour don- 
ner naissance à quelque chose de nou- 
veau. 

L'image a connu un immense suc- 
cès. Le jour même où M. Bossi lisait à 
Venise sa déclaration d’indépendance, 
d' ailleurs calquée sur le discours indé- 
pendantiste québécois, en Bosnie-Her- 
zégovine se déroulaient les premières 
élections politiques de l’après-guerre. 
Et des représentants du gouvernement 
de Sarajevo demandèrent à l'ambas- 
sade italienne quelles avaient été. au 
Moyen Age, les frontières de... la 
Padanie. 

M. Bossi est le « joueur de fifre du 
Nord ». affirme depuis longtemps le 
journaliste Paolo Rumiz dans le quoti- 
dien Il Piccolo de Trieste : avec son 
imagination et son sens de la formule 
populaire, il a vaincu l’ostracisme 
médiatique du système. L’irrésistible 
montée en puissance du mouvement 
frappe donc d’autant plus que le rap- 
port de forces ne lui était pas favo- 
rable : d’un côté, la Ligue, ses mythes 
grossiers et ses « nouveaux Bar- 
bares » ; de l'autre, la classe politique 


avec ses moyens d’information. Bour- 
souflés d'arrogance, dirigeants et jour- 
nalistes n’ont pourtant pas été à la hau- 
teur. 

Si le débat politique, en Italie, n’a 
guère changé d’objet, sa forme s'est 
transformée, sous l’influence du 
modèle américain. Faute de convic- 
tions idéologiques, la plupart des 
hommes politiques brassent les 
mêmes phrases creuses, sans amour ni 
passion. Jusqu'à la gauche, qui, parve- 
nue an gonvememenL, a rangé son dra- 
peau. L’imagination, certes, n’a 
jamais été au pouvoir, mais elle ne 
fleurit même pins dans l'opposition. 
Le secrétaire de la Ligue du Nord, lui, 
fait incontestablement preuve 
d'inventivité, même si le résultat n’est 
pas raffiné. Et c'est ce qui l’a fait sortir 
du néant. « Révolutionnaire », 
M. Bossi ? Sans donte. mois dans le 
genre Coluche et non Che Gnevara. 
Rien d' étonnant qu'il ait séduit une 
bonne partie des jeunes électeurs. Ce 
n'esL pas non plus un hasard si la 
* garde nationale » de la Padanie est 
formée d’hommes de vingt ans -et 
pas seulement de bergers de la région 
de Bergame, comme persiflent ses * 
adversaires. 

La biographie du dirigeant et l’his- 
toire dn mouvement sont aussi riches 
en faux mythes qu'en vrais men- 
songes. M. Bossi a fêté trois fois sa 
maîtrise sans avoir jamais terminé 
l'université. Il assure avoir été chirur- 
gien-dentiste, mais nul ne s’en sou- 
vient. En fait. l’homme n’a jamais eu 
d'emploi fixe, et sa vision de la réalité 
semble pour le moins « élastique ». 
D'ailleurs, il ne tolère pas les dissi- 
dents. et le degré de démocratie de son 
parti est proche de zéro. De toute 
façon, à la Ligue - observe l’un de ses 
meilleurs connaisseurs. M. Uvo Dia- 
manti (2) -, il n’y a pas d’antre diri- 
geant que M. Umberto Bossi : seuls 
comptent le chef et sa base. Les 
cadres ? Des exécutants, sélectionnés 
pour leur obéissance au chef, et doue 
leur médiocrité... 

En cas de conflit interne, pas de 
médiation : les collaborateurs en 
désaccord n'ont d’autre choix qu'un 


départ rapide, souvent dramatique. 
Plusieurs compagnons de la première 
heure en savent quelque chose. 
Lorsque, en 1989, les Ligues régio- 
nales (de Vénétie, de Ligurie, de Tos- 
cane, d’Emilie-Romagne, du Piémont) 
se fédèrent avec leur homologue lom- 
barde pour donner naissance à la 
Ligue du Nord, elles sont balayées en 
quelques aimées, et leurs modestes 
dirigeants du même coup, par 
l’encombrant chef charismatique. 
Même la plus ancienne, celle de Véné- 
tie, n’y échappe pas- sa création 
remontait pourtant à 1980, une époque- 
où M. Bossi balbutiait encore en 
matière de fédéralisme... 

Longtemps, le chef fut réélu à la tête 
de la Ligue à main levée. Quand il se 


risqua au vote à bulletin secret il 
obtint un pourcentage soviétique. S’il 
a accepté l'existence de courants, c’est 
-il l’avoue dans son livre Toute la 
vérité (3) -pour pouvoir jouer sur plu- 
sieurs claviers. Face à ses militants, le 
secrétaire du dernier parti de masse 
italien se pose eu homme au-dessus de 
la mêlée politique, investi d’une mis- 
sion populaire. D’ailleurs, ne refuse- 
t-il pas le clivage, dépassé, entre 
gauche et droite ? Seul compte le 
combat du (bon) fédéralisme contre le 
(mauvais) centralisme. Aux adver- 
saires et aux indécis, il se présente 
comme on démocrate, soucieux de 
modérer la grogne. Et d’ affirmer avoir, 
par deux fois, empêché le Nord de 
recourir aux revolvers... • 


La Padanie fait rendre 


L 'HISTOIRE des idées de la Ligue 
compte trois chapitres. On trouve 
le mot d’ordre de sécession dans les 
premiers tracts de la Ligue lombarde, en 
1982, lorsqu’elle s'implante Hnn« les 
petites villes préalpines. A l’époque, 
l’ indépendance vaguement revendiquée 
sert de moyen de pression. Exploitant 
les difficultés sur le t e r rain, en premier 
lieu le poids du fisc. M. Bossi attise la 
révolte contre * Rome la voleuse » et 
accuse les Méridionaux de coloniser 
l'appareil d'Etat. Au lieu de lui 
répondre avec des faits concrets, les 
forces politiques traditionnelles se 
taisent inconscientes dn danger. 

Aux élections du 5 avril 1992. la 
Ligue triomphe dans le Nord. Même 
dans ses forteresses, telle la Vénétie, la 
Démocratie chrétienne s'écroule, et 
avec elle la « première République ». 
Le parti de M. Bossi. lui. arrive en tête 
dans les grandes villes du Nord, en pre- 
mier lieu Müan, « frôle nationalement 
les 8 %. Nouvelle victoire lors du scru- 
tin du 27 mars 1994 : 117 sièges à la 
Chambre et 60 au Sénat Associée au 
gouvernement de ML S il vio Berlusconi, 
la Ligue abandonne ses slogans séces- 
sionnistes pour revenir an discours 
fédéraliste. Mais la gestion gouverne- 


mentale en alliance avec l’ empereur de 
la télévision comporte, ML Umberto 
Bossi s'en rend vite compte, de graves 
risques pour le mouvement Fruit des 
recherches en marketing mises an ser- 
vice de la manipulation d’une opinion 
désorientée, le parti de « Son Emi- 
nence », Forza Italia, est assez « nor- 
diste » et conservateur pour lui nuire. 

Chaude alerte aux élections euro- 
péennes de juin 1994 : la Ligue recnle 
nettement II faut rompre avec M. Ber- 
lusconi, avant que ce dernier n'en 
prenne 1* initiative. En quelques mois, 
M. Bossi impose cette volte-face aux 
siens, et, en décembre, fl fait tomber le 
gouvernement. Pour la première fois, 
une partie de sa base renâcle. Alors que 
chacun pronostique la fin dn mouve- 


(1) Nul ne sait où passe la frontière de la fîsda- 
nie : au nord de Bologne ? au aud de Florence ? ou 
carrément le long du Pô. comme lie prêt codait les 
plus extrémistes ? 

(2) Professeur d'université. M. Diumanâ est 
notamment l'auieur de La Lrga : geagrafla, noria, 
iociologia di un soggerto politico. Doozelli, 
Roue, 1995. et H Mate dtl Nord. Lrga. localtsmo, 
secesmone, DonzeUi, Rome, 1996. 

(3) Thtta la verni Perché ho partedpato td 
govemo Berlusconi. Perché Vho fittto codant. 
Dovë vogtio arrivarc, Sperting et Knpfisc, Müan. 
1995. 
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POLITIQUE TRANSALPIN 

perd son âme 


fait, quelle. sait classique (ABeanza 
nazionale) ou néolîbérale (Forza Ttalia, 
de M. Sflvio Berlusconi, chrétiens- 
démocrates unis et C entre chrétien- 
démocrate), la droite refuse toujours de 
réformer l’Etat et r économie. Les gou- 
vernements de M. Bednscom, maître en 
propagande mais incapable de juguler le 
désordre économique et institutionnel, 
vont en particulier, aux yeux des tenants 
des accords de Maastricht, foire perdre à 


L ’ITALIE dont hérite, en avril 1996, 
M. Romano Prodi ressemble à 
* une fusée à cheval », selon l'expres- 
sion de M. Massimo D’Alema, tant die 
se désagrège (5) : poussées séparatistes 
(voir l’article ci-dessous), institutions à 
bout de souffle, fonction publique ineffi- 
cace, économie paralysée par les 
grandes familles, corruption systéma- 
tique... Ce ret ar d sur les autres pays 
européens, L’Olivier l’a transformé en 
argument de bataille. Et c'est au nom de 
l’Europe que le gouvernement donne le 
coup d’envoi de réformes structurelles 
qui, sans cela, ne passeraient pas. Pour 
M. Massimo D’Alema, il s'agit de 
* bâtir un avenir sûr » dans lequel « la 
Justice sociale sera une garantie de 
sécurité pour les citoyens et la condition 
de la croissance économique ». Ibote- 
fois, avertit le numéro un du PDS. si la 
coalition ne réussit pas, mm seulement à 
résister à la droite, mais à devenir le 
moteur du progrès, elle co urt à sa perte. 

. Ce discours, observe M. Eausto Berti- 
notti, est l’expression dn « courant libé- 
ral» de la gauche italienne, que le diri- 
geant des Refbndateurs communistes 
oppose au courant, minoritaire, de la 
« gauche antagoniste », lequel ne sou- 
tient que ponctuellement le gouverne- 
ment. 

Distinction pertinente. Le PDS, selon 
M. Massimo D’Alema. appartient à la 
« gauche européenne » et « participe de 
plein droit à la jnmiÜe du socialisme 
européen, travailliste et social-démo- 
crate ». D rassemble, précise-t-il, « dé- 
férentes âmes -de la gauche qui ont en 
commun le choix de la démocratie poli- 
tique j l’abandon du mythe de la 
construction d’une autre société la 
conviction que le ceqritalisme est un 
mode de production et non une religion, 
que {‘initiative privée crée la richesse 
mais que le marché ne satisfait pas tous 
les besoins, que l’intervention publique 


l’Italie un temps précieux pour son inté- 
gration dans l’Europe. 

C’est c ette absence de forces conser- 
vatrices stables et modérées qui a 
poussé la gauche italienne à occuper un 
espace beaucoup plus large. Ainsi 
s'expliquent la naissance de L'Olivier 
comme le « pacte de résistance » conclu 
avec Rifondazione comunista. Cette 
large alliance est ass u rément à l’origine 
de la dérive de toute la gauche italienne. 


peut s’effectuer sous la forme non du 
vieil étatisme, mais de la régulation par 
le marché ». 

La gauche radicale dont se réclame 
M. Bertinotti se considère, die, comme 
la seule « force critique du capitalisme 
et de la mondialisation »..Elle cherche, 
cert e s, h combiner croissance écono- 
mique et bien-être mafe mtmd 

« résister à un modèle de modernisation 
qui serait un facteur de régression de la 
civilisation européenne». Membre du 
secrétariat Tiarînnal de Rifondazione 
comnnista, M. Franco Giordano décèle 
dans les options économiques du PDS 
(et de t * Tntwrwri wwift socialiste) «wi»- 
« logique néolibérale », et dans sa poli- 
tique sociale une « accentuation de la 
rigueur ». Pour lui, L'Olivier « tourne le 
dûs à l'enjeu, central de la sodal-démo- 
cratie, la redistribution ». Conclusion 
de M. Bert in otti : si les deux gauches 
italiennes divergent, c’est qu’elles 
* représentent des bases sociales dif- 
férentes : les classes moyennes pour le 
PDS, la classe ouvrière, les exclus et les 
cultures critiques pour Rifondazione 
comunista ». 

A ces piques, le PDS répond avec 
d’autant plus de modération que la sur- 
vie de la coalition dépend— des élus 
refbndateurs. Ainsi M. Cesare Salvi. le 
président des sénateurs dn PDS, attribue 
à Rifondazione une politique « criti- 
quable, mais cohérente » qui, gr&ce au 
très médiatique numéro un, parvient à 
« souligner les vrais enjeux et à promou- 
voir des idées modernes ». Cependant, 
encfaaftip-t-iL le programme du gouver- 
nement ne peut qu'être « social-démo- 
crate et modéré» : il lui faut prendre en 
compte les différentes composantes de 
L'Otiviet Opposé au cours « ultralibé- 
ral de la droite », H envisage, comme l’a 
écrit M. D’Alema, un « capitalisme 
social, centré sur le grand objectif de la 
gauche, c’est-à-dire l’éradication du 


chômage ». Ce qui « signifie la création 
d’un nouveau modèle social, brisant 
avec la tradition de la gauche ». 

Attaché à faire marcher, dans cet 
esprit, le gouvernement comme les 
juntes régionales, le Parti démocratique 
de la gauche « risque de perdre le sens 
de la perspective, reconnaît M. Salvi. 
C’est pourquoi sa relation avec Rifon- 
dazione comunista doit se situer sur Uz 
plan de la coopération, et ne pas devenir 
conflictuelle ». H convient en effet d'évi- 
ter que l 'orientation dn gouvernement 
« ne prévale sur le projet de la gauche ». 
Le PDS, comme auparavant le PCL 
s’inspire d’une tradition marquée par le 
réalisme. Or là se situe justement « la 
limite du centre gauche ». S'il participe 
an gouvernement, c’est en fin de compte 
seulement pour transformer l’Italie en 
un «pays normal», autrement dit le 
«faire fonctionner »-. 

Pour L’Olivier, minoritaire au Parle- 
ment comme le PDS l'est dans le pays, 
la formation d'un gouvernement de 
ce n tre gauche appuyé par Rifondazione, 
reléguant pour la première fois toute la 
droite dans l'opposition, a représenté un 
incontestable succès. Mais la politique 
mioff en œuvre depuis par le président du 
conseil a suscité un profond malaise à 
gauche, et jusque dans les rangs du parti 
de M. D’Alema. 
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Son « réalisme » s’ a pparente à celui 
des travaillistes britanniques de M. Tbny 
Blair; estime le numéro un de Rifonda- 
zione. « Engagées, explique-t-il. dans 
une compétition de longue durée », les 
deux gauches italiennes ne sauraient 
s’accorder sur un même projet, encore 
moins former un seul parti. D’une tout 
autre nature est le « pacte de résistance » 
les unissant actuellement. Sa rupture 
conduirait à une « grande coalition » 
entre le PDS et Forza Italia. 
M. D’Alema n'a-t-ti pas souvent réaf- 
firmé son désir d’une entente avec la 
droite qui drainerait aux réformes envi- 
sagées la large majorité parlementaire et 
sociale nécessaire (6) ? Cette hypothèse, 
la gauche radicale l’écarte: Rifonda- 
zione en tirerait vraisemblablement un 
grand bénéfice électoral, mais elle se re- 
trouverait isolée. 

Or; elle l’est d'ores et déjà sur la pers- 
pective européenne. Les « refonda- 
teurs » se présentent comme une « solu- 
tion de rechange au modèle 
maastrichtien. L’Italie ne peut pas faire 
cavalier seul, elle a besoin de l’Europe, 
reconnaît M. Bertinotti. Mais actuelle- 
ment, l’Italie n’est pas encore entrée en 
Europe, c’est l’Europe qui est entrée en 
Italie ». Autrement dit, dans la péninsule 
comme ailleurs. « le monétarisme de 
Maastricht ruine le compromis social 
européen ». 


Double défi pour M. Prodi 


F AUTE d 1 alliés sur ce thème en Italie. 

les « refoudatenrs » communistes en 
trouvent à l’étranger. « Riche en innova- 
tions politiques et culturelles », souligne 
M. Giordano, leur démarche rencontre 
celle de nombreuses forces radicales à tra- 
vers tout le continent, en particulier 
Izquieida Utrida en Espagne et un SPD 
allemand à la recherche des « meilleures 
valeurs de la social-démocrane euro- 
péenne ». Cette unité d’action « pour 
empêcher l’avènement du modèle social 
américain », Rifondarione y travaille 
alors que, note M. Gicxdano, « les autres 
formations politiques abandonnent tout 
projet d‘ alternative ». D faut agir au 
niveau caropéen pour, « à défaut d'impo- 
ser une transformation sociale radicale , 
défendre au moins les idées de justice, 
d’égaExé et de solidarité ». 

C'est à un doable défi qu'est confronté 
le gouvernement ProdL S'Q lui faut assu- 
rer le fonctionnement normal de l'ItaKe 
tout en l’ intégrant à l’Europe, 0 doit aussi 


- pour reprendre laréceme mise en garde 
d’Eugemo Scaifari, le fondateur de La 
Repubblica (7) - « sauver la gauche ita- 
lienne du suicide ». Sans doute cohérent, 
le réalisme cher an PDS n’en risque pas 
mains d’accentuer sou glissement vers le 
centre. Et sa stratégie d’adaptation 
(aurait-il pu en choisir une autre, face à 
rpirr- droite-là?) menace de diluer d«n< 
nrv coalition KwHTjge les valeurs d’une 
gauche dès lors incapable de préserver 
son identité politique et son autonomie 
culturelle. 

PAOLO RAFFONE. 

(5) Lire Pkod Ingrao, » Précaire recoropoaticn du 
pHysagr^poütkpe «a Italie », Le Mande dipkmatique, 

( 6 ) La fannabon, fin janvier 1997 , d'une eamnris- 
sen « bi cam érale » pour les réformes tasônnion- 
nrfles. présidée par ie numéro an da PDS a bénéfi- 
ciant du soutien du F&le de la liberté, et de 
M. Bet ta acn» en pnTticiiHsr. bien qu'insépotabJe de 
la recherche du « consensus » indispensable pour une 
réforme fondamentale du pays, va exactement dans la 

redoutée par Rifaodaziooe et combattue par 
la Ligne du Nord. 

f 7 ) Le 22 décente 1996 . 
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__ he de M. Bos vers le séparatisme 

J* ment, il parvient à se maintenir aux Paradoxalement, la Ligue met à i 
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ment, il parvient à se ma in tenir aux 
élections administratives d’avril 1995. 
Son autorité ainsi confirmée, le grand 
dirigeant voit ceux qui avaient douté de 
sa clairvoyance venir quémander publi- 
quement son pardon-. 

Et la Ligue enfourche à nouveau le 
seul cheval de bataille sur lequel elle ne 
craint la concurrence d’aucun autre 
parti : la sécession. « Le Nord s’en va. 
70% du Nord est pour l’indépen- 
dance», annonce, le 25 juillet 1995, 
M. Bossi. Voici revenue la rhétorique 
originelle - contre les fonctionnaires 
méridionaux, les immigrés non commu- 
nautaires, bref tous ceux qui semblent 
différents -, et, avec elle, les dérapages. 
M. Enninio Boso, chef du courant 
sécessionniste de la Ligue, suggère de 
« faire monter les nègres élans des Her- 
cule militaires et les renvoyer chez 
eux », au nom de la « défense de la race 
blanche » (4). A Vérone, le conseilla 
municipal Romano Bertozzoun, fl est 

vrai immédiateniaiî exclu, propose de 
castrer les homosexuels. Comme un 
signal de la ligue à l'opinion : nous 
sommes sortis de Rome et revenus aux 
sources, dît-elle en substance. 

Un an pins tard, le 4 mai 1996, nsSt le 
Comité de libération de laïWanie. Le 

mythe est double : M « terre promise ». 
qui fait son apparition dans la bouche 
du dirigeant, sc conjugue avec la réfé- 
rence & la Résistance. Lorsqu’il 
n’invente pas, M. Umberto Bossi 
récupère. Comme avec son contre-gou- 
vernement, en italien governo vmbra, 
qu’il préfère néanmoins baptiser « gou- 
vernement soleil » - d’autant que le 
soleil des Celtes figure sur le drapeau de 
la Ridante. ïbut est bon au héros de 
r« a utodéterminatio n des peuples 

Sur la route de la sécession, le chef 
des porte on antre groupe de 

dissidents, dont M-Irene Pivetti, 
ancienne responsable des rapports de la 
Ligue avec le monde catholique et ex- 
prlsidente de la Chambre. Le chef de la 
Ligue a toujours entretenu des relations 
difficiles avec l’Eglise catholique, mais 
qu’importe ! en dépit des attaques des 
évêques et de YOsservatore Romano, 
les thèses du mouvement rallient 
nombre de curés te Nord. 




Paradoxalement, la Ligue met à profit 
les défauts de sa « communication ». 
Ses déclarations fourmillent de faits his- 
toriques inventés, d’inexactitudes, de 
détruis incongrus, mais les mé dia s , eux, 
publient tant: la Rida&ie fait vendre, 
car elle a rendu le cirque de la politique 
italienne encore plus drôle qu’au temps 
de la Cicdolina, l’ ex- star du porno 




devenue députée. Cercle vicieux : 
M. Bossi et ses amis savent qu’une 
petite phrase bien tournée leur vaudra la 
« une »— 

La ligne de la Ligue - du moins la 
dernière en date - est-elle de nature à 
convaincre les Italiens ? Au vu des son- 
dages, c’est douteux : même dans le 
Nord le plus profond, la sécession reste 












GÉRARD FROMANGER. - « Chant» (Série ABegm, 1S82) 


une idée très minoritaire (5). A moins 
que la crise économique, sociale, poli- 
tique et institutionnelle de l’Italie ne 
fasse imploser le pays. Plus l’opinion 
est désorientée, et mieux M. Umberto 
Bossi sait « vendre ■» des dièses aux- 
quelles, à l’origine, personne n’aurait 
cru tout elles semblaient ridicules - 
quitte à jouer même sur le rire ainsi pro- 
voqué. D y a six ans, la Ligue se rédui- 
sait à une poignée de carbonari donnant 
un spectacle digne du boulevard. Désor- 
mais, de Ttirin à Rtienne, non seule- 
ment on ne parle plus que d’autonomie, 
mais le terme « fédéralisme » a perdu sa 
charge subversive et figure dans les pro- 
jets de réforme présentés par d’autres 
partis. 

La réforme, justement : voilà qui fait 
peur aux nordistes. Que la ligue vote 
contre ou s’abstienne lorsque le Parle- 
ment débat de changements institution- 
nels aux allures fédéralistes n’a rien 
d’un paradoxe : tout son pari repose sur 
l’incapacité de l’ Italie à se moderniser, 
à l’ heure de l’intégration européenne. 
M. Bossi se nourrit des échecs de ses 
concurrents comme des frustrations 
qu’ils alimentent. Tel est, autour du Pô. 
le terreau dans lequel l’éphémère Pada- 
nie a pris racine. Pour l’arracher, il fau- 
drait que les partis démocratiques par- 
viennent à. articuler des propositions 
novatrices, et que les Italiens réflé- 
chissent en profondeur au pacte qui les 
lie, donc an sens de mots comme 
« Etat />. « nation », « intérêt national ». 

Habituelle dans bien des pays, cette 
discussion est insolite en Italie. Ce sera 
peut-être le mérite de la Ligue de la sus- 
citer - après avoir révélé, selon 
l’expression de M. Diaraanti, « le mal 
du Nord ». De virus dangereux, 
M. Umberto Bossi et sa P&danie pour- 
raient alors devenir un vaccin salvateur 
pour la démocratie. Mais celle-ci a- 
t-elïe encore, en Italie, un système 
immunitair e ? 

TOMAS MfGLfERINA. 

{ 4 ) Dans an entretien à La Siampa cicc par Cisn 
Antonio Stella dans Dût Pb. Gli uomuii ehefecerv 
la Fatkmia. Baldlni & Castoltü. Milan. 1996 . 

( 5 ) Selon les drëtieis sondages, seuls ULS%,ks 
nattants du Nord som favorables à l'indépen- 
dance de la fcdaaig. Cf- U Monde. 18 février 1 997 . 
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EN 1609, PREMIER CAS MODERNE DE « PURIFICATION ETHNIQUE » 


S IR Richard Fox Vassal, deuxième lord Holland 
(1773-1840), était anglais, riche et célébré, ce 
qui ne l'empêchait pas d'avoir quelques 
ennuis de santé. En 1802, son médecin lui conseilla 
un séjour de repos dans un climat sec et salubre. 
Sir Richard jeta son dévolu sur Madrid et s’y installa 
avec armes et bagages. Au bout de deux ans, le 
jeune lord avait appris l'espagnol et se préoccupait 
de trouver des manuscrits pour la bibliothèque de 
Holland House, l'imposante mansion familiale, que 
l'on peut encore admirer à Londres. En 1804, il 
acheta une liasse de documents manuscrits à un cer- 
tain don (sidoro de Olmo. Sir Richard venait d'acqué- 
rir l'acte de naissance du premier Etat raciste de 
l'histoire. 

Homme intelligent et cultivé, lord Holland ne 
comprit cependant pas toute la portée des docu- 
ments qu'il emporta à Londres, se contentant d'ins- 
crire, en tête de la liasse, qu'il s'agissait de » papiers. 
Mémoires, descriptions et correspondances datés 
de 754 2 à WW au sujet des morisques d'Espagne ». 
» Certains, note-t-il, sont des copies, d’autres des 
originaux ; parmi ces derniers, H y a quelques lettres 
de Gonzalo Pérez (père du célèbre Antonio) ( 1} 
adressées à Philippe II, avec des notes marginales 
autographes qui constituent les réponses de ce 
monarque. » 

Le 21 novembre 1989, l’ensemble de ces docu- 
ments fut mis aux enchères à Londres : il se trouve à 
présent dans mes archives à Séville, sous le titre 
générique de «collection Holland ». L'étude appro- 
fondie de cette collection révèle la teneur d'un débat 
au sein des plus hautes instances de l'Etat espagnol 
concernant l'importante minorité hispano-musul- 
mane, convertie de force au catholicisme. Morisque 
signifiait exactement: «musulman espagnol 
converti au catholicisme ». Le problème social et 
politique posé par cette minorité était celui de la plu- 
part des minorités : une altérité mal tolérée par la 
majorité. 

Altérité religieuse d'abord, car les morisques res- 
taient, en fait, des crypto-musulmans. Altérité lin- 
guistique et sociale aussi, parce qu’ils entendaient 
conserver leur langue (l'arabe), leurs modes vesti- 
mentaires, leurs habitudes culinaires et hygiéniques 
(ils ne mangeaient pas de porc et se lavaient 
souvent, choses mal tolérées par les chrétiens de 
l'époque), et leurs jours de fête. Perçue, de surcroît, 
comme celle d'« agents de l'ennemi étranger», 
c'est-à-dire comme des alliés actifs de l'Empire otto- 
man, l'altérité des morisques les désignait d'une 
manière tangible comme « uns menace pour le 
République chrétienne ». 


Vers l'Etat raciste 

L 'ESPAGNE, depuis l'instauration de l'Inquisition 
comme partie intégrante de l'Etat (1481-1483) par 
Ibs Rois Catholiques, avait une vocation religieuse 
nettement unitaire et normalisée. C'est dire qu'il y 
eut en Espagne, une « question morisque » qui, par 
maints aspects de ses causes et de ses consé- 
quences, rappelle la « question juive » des 
années 30 et 40, et même l'actuelle situation de cer- 
taines minorités ethniques en Europe ou ailleurs. 

L'intérêt fondamental de la collection Holland, 
c'est qu'elle révèle le passage d'un Etat sectaire où 
un membre d'une crypto-minorité religieuse avait la 
possibilité de se convertir pour s'intégrer à la société 
majoritaire, à un Etat raciste où cette même minorité 
devenait l'objet d’une persécution institutionnelle, 
au-delà de toute considération religieuse. 

Le premier pas vers l'Etat raciste fut bien modeste 
et, en tout cas, antérieur au document le plus ancien 
de la collection Holland : en 1535, le chapitre de la 
cathédrale de Cordoue demanda au pape Paul III de 
sanctionner l'instauration d'une condition de « pro- 
preté de sang » { iimpieza de sangre) pour pouvoir 
accéder à un poste rémunéré au sein du chapitre. Le 
pape refusa, mais le chapitre de Cordoue eut recoure 
au roi-empereur Charles Quint. Celui -d trouva l'idée 
bonne et fit pression sur le pape pour qu'une telle 
contrainte fût appliquée sur l'ensemble du royaume. 
Paul 111 fut obligé de s'incliner : toute personne dési- 
rant obtenir un poste rémunéré en Espagne devait 
désormais démontrer qu'elle n'avait aucun membre 
juif ou musulman dans sa famille depuis au moins 


* Historien « écrivain 
racisme La Différence, 
nesque Ce nom sans écho (la 
Shéal IB, et La Pourpre . 
péninsules (15, ne Trousseau, 


auteur de : Les Morisques et le 
1992 ; et de la tétralogie loma- 
etle Talion I, les Faussaires O. 
IVK éditions L'Esprit des 
lfftris). 1996 et 1997. 


L'expulsion des morisques 

d'Espagne 

Depuis les récentes guerres dans l'ex-Yougoslavie et le Caucase, on reparle de s purification 
ethnique », cette pratique qui consiste, dansle but absurde de créer une « communauté homo- 
gène ». à expulser ou à liquider (comme au Rwanda en 1994) des minorités accusées de tous les 
maux. Parmi les plus abominables de ces a purifications » figurent les génocides des juifs et des 
tziganes d'Europe dans les années 40 par le régime hitlérien ou celui des Arméniens dans les 
années 10 par le jeune Etat turc. Mais le modèle moderne de ces persécutions racistes fut établi 
dès 1609 en Espagne avec l'expulsion des morisques, ces musulmans convertis de force au catholi- 
cisme lors de la prise de Grenade, en 1492, la même année où les juifs étaient chassés du pays. 

Par RODRIGO DEZAYAS* 



VICENTE CARDUCHQ. -« L'expulsion des marisques» (U28arv4 


quatre générations. Devenue loi, cette obligation ne 
fut pleinement abrogée que le 13 mai 1865, avec une 
brève interruption pendant le règne de Joseph 
Bonaparte (1803-1812), 

Concernant, par exemple, les juifs ou marranes, 
l'Etat espagnol en venait à considérer en quelque 
sorte qu'il y avait « conflit entre la tradition nationale 
(...) et une tradition juive inassimilable », « et l'on 
sera conduit, poursuit-il. à partir de cette idée qu'est 
juive toute personne qui manifeste soit par des 
signes décisifs, soit en raison de présomptions suffi- 
samment graves la présence ou la persistance de le 
tradition juive ». 

Tradition juive ou musulmane peu importe: le 
problème était exactement le même. Les propos 
cités ci-dessus sont du pétainîste français Xavier Val- 
lat, publiés dans ses Mémoires après 1945 (2). Mais 
Vallat était moins exigeant que ses prédécesseurs 
espagnols, car il sa contentait de deux grands- 
parents non juifs ou moins pour qualifier un citoyen 
de » bon Français ». 

On a vu que la a propreté du sang » en Espagne, 
'avant 1865, ne s'obtenait que sur quatre générations 
« non contaminées » /il est, malgré tout frappant de 
constater une telle continuité de concepts, au point 
qu'ils en deviennent interchangeables. Xavier Vallat 
était un ban catholique, qui ne pouvait en aucun cas 
être soupçonné de connivence avec les occupants 
nazis ; ce qui fut d'ailleurs démontré durant son pro- 
cès devant la Haute Cour de justice en 1947, où il 
bénéficia du témoignage d'un médecin juif, Gaston 
Nora. 

Peut-on parler de « racisme d'Etat » au temps de 
Charles Quint? Non, parce que l'obligation de 
démontrer la <r propreté de sang » ne constituait pas 


encore une définition autre que religieuse du pro- 
blème. Etait juif ou musulman celui qui pratiquait 
ces religions : on pourrait tout au plus argumenter 
que les religions ne se transmettent pas par le sang, 
c'est-à-dire génétiquement, mais nous ne sommes 
encore en présence que d'une confusion ou d'une 
erreur de jugement, une sorte de dérive du secta- 
risme d'Etat institué par les Rois Catholiques. 

Dérive néanmoins significative: les documents 
de la collection Holland, qui correspondent au règne 
de Philippe il, apportent une nouvelle définition de la 
minorité morisque. II s'agît désormais d'une 
« nation ». Qu'est-ce qu'une « nation » dans 
l'Espagne du XVI* siècle ? Grosso modo, toute col- 
lectivité clairement différenciée peut être définie 
comme une nation. Ainsi, il existe de nombreux cas 
de bons catholiques espagnols définis comme 
appartenant à la « nation morisque ». 

La « propreté du sang » aboutit à un nouveau cri- 
tère collectif qui n’est ni plus ni moins absurde que la 
définition du juif comme appartenant à une « race ». 
Dès lors, les plus hautes instances du pays - le 
Conseil suprême de l'Inquisition, le Conseil d’Etat, le 
Conseil du Trésor, les Etats généraux de Castille et 
d'Aragon, sans compter les ecclésiastiques les plus 
influents, sont de l'avis qu'il faut en finir avec la 
« nation morisque ». 

Les avis sont partagés entre les trois principaux 
degrés de cette élimination étatique : le génocide 
pur et simple, la déportation en masse et l'assimila- 
tion forcée et sous haute surveillance. Il est malgré 
tout prématuré de parier de « racisme d'Etat » : il n'y 
a pas encore de loi espagnole interdisant l'existence 
ou la présence d'une minorité -même définie 
comme une « nation » - sur son territoire. 
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Cinq documents de la collection Hoüand pro- 
posent explicitement le génocide, soit par la pendai- <J| 
son, soit par tes travaux forcés dans les mines 
d'Amérique et aux galères, où les morisques n'ont 
aucuns chance dB sa reproduire. Peu ou pas prati- 
quable à cette époque, cette solution est systéma- 
tiquement rejetée par les rois d'Espagne. Les deux 
autres suggestions seront appliquées : Philippe I) se 
montrera toujours partisan de l'assimilation, tandis 
que Philippe IU (1598-1621), tout comme Philippe 
Pétain et Xavier Vallat, appuiera les partisans de la 
déportation. 

Les considérations économiques ne sont pas 
absentes des choix qui furent effectivement adop- 
tés : pour Philippe H, les revenus des dîmes impo- 
sées aux morisques sont un argument majeur en 
faveur de leur présence. Tout le monde en profite : 
l'Etat, l'Eglise et les grands seigneurs cerisiers qui 
composent {'essentiel des conseils (ministères) 
laïques de l’Etat 

Philippe U est un roi prudent et réaliste ; fl n'est 
pas insensible aux pressions des grands seigneurs, 
dont les intérêts sont diamétralement opposés à 
ceux de l'Inquisition, il temporise, s'en remet & des 
commîsssions ; bref, il gagne du temps; Les ff 
morisques payent Lorsqu'ils se rebellent dans 
l'ancien royaume de Grenade (de 1568 à 1571), ils 
sont vaincus et déportés vers d'autres régions de 
l'Espagne. Ils sont toujours là et payent encore, un 
peu moins. Il est vrai, parce que la cuttura de la soie 
disparaît à Grenade. C'était de loin l'activité 
morisque la plus lucrative, mais les morisques 
restent les meilleurs cultivateurs de primeurs dans 
tes zones qu'ils ont mises en valeur et irriguées eux- 
mèmes depuis des générations. 

En revanche, pour Philippe III, la situation se pré- 
sente sous un autre jour. Ce roi n'a ni l'Intelligence nî 
la volonté de son père. Il remet les rênes du gouver- 
nement entre les mains d'un favori, le marquis de ^ 
Dénia, un Valencien, qu'il fait duc de Lenria puis car- 
dinal. A partir de 1608, l'onde paternel- du duc de 
Larme devient Grand Inquisiteur. La thèse de la 
déportation, fortement appuyée par les partisans du 
duc de Leurra qui contrôlent l'appareil d'Etat, a aussi 
son argument économique : les pertes de revenus 
seront amplement compensées par les gains pro- 
duits par la confiscation des biens morisques (à Ber- 
lin comme à Vichy, ori pariera d'« aryanisation » des 
biens juifs). 

La déportation 

f 

L E 22 septembre 1609, le roi Philippe lil signe un 
décret qui consacre la naissance du premier Etat 
raciste de l'histoire. Désormais, aucun membre de la 
« nation morisque » ne pourra résider sut les terri- 
toires soumis à l'autorité espagnole, sous peine de 
mort Le prfncSpâf responsable de ce décret n'èst évi- 
demment pas le roi, mais le. duc de Lerma, „ 

Le grand théoricien de l'Etat raciste est tin domini- 
cain valencien, membre du tribunal de l'Inquibîtion 
de Valence. H s'appelle Fray Jaime Bleda; il est 
l'auteur d'un livre où fi expose ses théories et où il 
démontre que l'élimination des morisques est ime 
« nécessité urgente ». Le livre est un peu fcoufîu pour 
le roi, et un résumé simplifié est préparé par un 
dominicain proche de Bleda, Fraÿ Luis Beftran. 

Ce document, qui porte le numéro 40 dans la col- 
lection Holland, emporte la décision royale. Le duc 
de Lerma a gagné : 500 000 personnes - hommes, 
femmes et enfants, seront déportées avec, au 
moins, 75 % de « pertes ». Tous tes biens de ces mal- 
heureux iront enrichir le duc de Lerma et ses parti- 
sans. A lui seul, te duc possède désormais une for- A 
tune très supérieure aux réserves du Conseil du 
Trésor, qui de toute façon lui appartient aussi * 

A cette époque, l'Espagne, qui détient l'hégémo- 
nie militaire et politique en Europe, compte {nuit mil- 
lions d'habitants, ce qui permet de mesurer l'une 
des principales raisons de sa décadence postérieure 
et de sa ruine : dans des régions entières lès cultures 
sont abandonnées et tombent en friche. Les corps 
de métier les plus prospères disparaissent: les 
transporteurs, les corporations de maçons, les 
grands éleveurs de chevaux et de mulets, les 
constructeurs de réseaux hydrauliques pour l'irriga- 
tion, les maraîchers étaient morisques-. Ajoutée à 
l'inflation galopante du XVI* siècle, aux épidémies, à 
la corruption de l'administration, à l'incurie et à la 
rapacité du duc de Lerma, et aux guerres inces- 
santes, cette situation plonge l'Espagne dans la » 
période la plus sombre de son histoire. * 

Depuis qu'elle a signé les accords de 
Schengen, l'Espagne contemporaine est 
devenue la gardienne du Sud-Ouest 
européen. Sa garde civile surveille les 
eûtes de l'Andalousie pour empêcher 
l'Immigration économique des Maghré- 
bins. A l'instar des odieux capitaines qui 
transportaient les morisques vers Oran, 
mais les « débarquaient » en pleine mer 
pour gagner du temps et de l'argent. Iss 
capitaines actuels transportent régulière- 
ment des immigrés entre 1e Rlf et l'Anda- 
lousie, et les débarquent parfois en ^ 
pleine nuit assez loin des eûtes anda- "■ 
louses où ils se noient Ceux qui ont 
malgré tout la chance d'atteindre la côte 
sont arrêtés et refoulés menottes aux 
poings par is garde châle (3). 

Le racisme contre les gitans, dernière 
minorité clairement constituée et diffé- 
renciée, devïe nt sporadiquement vioterit 
Mais l'Espagne n'est pas seule en cause, 
et les mesures de « nettoyage ethnique » 
entreprises, de 1992 è 1995, par les natio- 
nalistes serbes et croates contre les 
Musulmans en Bosnie nous ont rappelé 
tragiquement que l'Etat radste n'appar- 
tient pas à un passé révolu. -«[ 


J— 1—1 


Lf^/stt^ spéciaf^.est TéSeiVé aux: étudiants;' lycéens, 
chômeurs, fjtMbfe cfunjustifîbaîîf.' 

-"••• j V' - (France mâtropoHtelnê uniquement) 


Bulletin et règlement à retourner à : 

Le Monde diplomatique - Service Abonnements 
24. av. du Généxal-Leckfc. 60646 Chantilly Cedex FRANCE 

701 M0001 
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(1) AnKxrio Pétez, ministre de Pbüÿpe EL - - 

(2) Xavier VaJlm rfmjyn le fVimmîwliir général 
aux questions juives (CÔQJ) entre Je 29 mars 1941 et 
le 19 mais 1942. QE Mkbad R. Marna et Robert a 
Rmon : Wefcy et tes jutfk. CMmin J *uy, BiriiL 198L 

(3) Lire Maurice Lemoine, « Les naafiagfe de la 
migration vers le Nord », Le Monde ttbUenadque. 
décembre 1992. 
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la guerre. Si les dirigeants serbes am pré- 
féré la seconde option et subi da coup de 
nombreux revers. Bulgares et Albanais 
n’en ont eaui les moyens ni sans doute la 

volonté (4). Ces données n’ont <f affleura 
pas réussi à stabiliser leur situation inté- 
rieure, souvent confuse, toujours fragile, - 
. infime en revenant — comme à Tirana — à 
des méthodes autoritaires. 


gée en Europe centrale, semble-t-elle 
peiner dans les Balkans ? Deux facteurs 
essentiels expliquent les difflcnlté g rianc 
cette région : son sous-développement 
éoxiomiqae et les spécificités de son his- 
toire. 

Les pays en question sont les plus 
pauvres d'Europe, Avant la guerre en 
Bosnie, la Serine était plutôt riche, avec 
un PIB par h»hîi«mt (5 400 dollars en 
1991) équivalant à ceux de la Balogne ou 
de la Hongrie : il est tombé à moins de 
1 000 dollars, c’est-ft-dire an-niveau de la 
Bulgarie et de la Macédoine -le PIB de 
l 1 Albanie serait inférieur & S00 dol- 
lars (5). De surcroît, tout cet espace est 
désorganisé, pour des raisons propres à 
chaque pays, par une crise économique ex 
sociale qui aggrave encore les conditions 


de vie catastrophiques de la population. 

Et, pourtant, l’Albanie, par exemple, 
donnait depuis 1993 des signes évidents 
de redressement macroéconomique, avec 
une « surprenante croissance • (13,4 % 
en 1995) «due. pour l’essentiel, à la 
bonne tenue du secteur agricole, à un 
léger tassement de la récession dans 
l’industrie, sans oublier le rôle décisif 
des transferts des travailleurs albanais à 
l'étranger (380 millions de dollars en 
1995) dont V impact est particulièrement 
sensible sur le commence de détail, les 
services et la construction ( 6 ). » 

Tbuiefois. ce décollage repose trop 
« sur des facteurs externes (aides, cré- 
dits, soutien du FMI, rapatriement des 
capitaux, etc.) qui entretiennent la répu- 
tation d’une économie portée à bout de 
bras par l'extérieur ». En fiait, la mobili- 
sation des forces productives du pays 
demeure insuffisante. Production et spé- 
culation se confondent au point, que la 
frénésie capitaliste de la population a 
tourné, escroquerie aidant, au désastre. 
Nî le pouvoir, qui avait sous-estimé 
l’ampleur de la colère, ni la banque cen- 
trale, qui avait fini par interdire certaines 
« pyramides », ne contrôlent plus rien. 



Tentations autoritaires et nationalistes 
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EN Bulgarie, la croissance n’est 
'■■¥ Ut jamais revenue : la production 
industrielle n*a cessé de se détériorer 
jusqn’en 1994, année où une lente 
reprise, porteuse de quelques espoirs, 
s’échoua à nouveau sur l'écueil d’une 
dévaluation incontrôlée. Doublée d'une 
crise politique, la spirale de l’byperinfia- 
tion a fait le reste. Mais ce petit pays 
souffle aussi de l’héritage empoisonné 
que constituait sa place particulière dans 
le «camp socialiste», avec une forte 
dépendance énergétique à l’égard de 
l’URSS et m lourd endettement (10 mil- 
liards de dollars en 1990). 

» Autre handicap, l’embargo contre trois 

' des partenaires de Sofia : l'Irak, qm lui 
remboursait une dette en pétrole, la Ser- 
bie et, à un moindre degré, la Macédoine, 
dont la Grèce & le blocus h Salcntique. 
Ni ces circonstances ni infime 
I’« absence de réformes » ne justifient 
pourtant la grande instabilité poïitigue et 
l’incapacité des gouvernements succes- 
sifs h mettre en œuvre une quelconque 
orientation économique - au point que 
l’on se demande où est Te pouvoir écono- 
mique- « Le problème de fond, note un 
observateur, est l'incapacité de l’Etat 
d’imposer à ses propres entreprises le 
respect de la loi, des contrats privés et 
d’une discipline financière mïni- 
male (7). » 

Sous-développement, désorganisation 
et pauvreté forment évidemment le ter- 
reau de l’économie «grise», avec les 
réseaux d’ intérêts, le clientélisiite et les 
trafics en tour genre que les médias 
^ décrivent sous le nom générique 
d’économie mafieuse. Encore qu’il faille 
distinguer entre les groupes qui s’enri- 
chissent en maniant crime, racket et un 
cextain commerce (armes, drogue, prosti- 
tution, etc.) et ceux qui profitent de leur 
position politique on administrative pour 
faire des affaires. Ce sont parfois les 
infimes, mais les conséquences de leur 
activité, on le constate en Europe cen- 
trale, ne som pas identiques pour 
l’économie nationale. Dans les pays sor- 
tis du communisme, la plupart des 
grandes fortunes doivent leur capital 
accumulé & des opérations plus ou moins 
honnêtes, mêlant intérêts publics et pri- 
vés, délits d’initié et spéculations Rares 
sont les petits épargnants & avoir cassé 
leur tirelire pour acheter une usine. 
Généralement, les gagnants de cette 
accumulation primitive aventureuse se 
sont mués en capitalistes respectables. 

Mais la différence entre ces groupes 
rôsùcfe. sortent dans 2 e lieu d’investisse- 
ment de leur capital : dans l’économie 
wqt jfynflift i ou à l’étranger ? Dans les cas 
de la Bulgarie, de l’Albanie et, semble- 
t-ü, de la Serbie, où l'économie grise 
représenterait plus de la moi tié du P IB, 
l’argent des nouveaux riches quitterait le 
pays pour aDer s’investir en Autriche, en 
Suisse, en fiance ou en Italie, Or cette 
fuite des capitaux _privés se produit alors 
que 70% à 80% des grandes entre- 


i) 


priétÉ de l’Etirt (encore un paradoxe 1 ). 

Dans l'analyse des spécificités de la 
sortie du communisme dans le sud des 
Balkans, les facteurs politico-culturels 


' ' e : ■ 


L*** ■*** 

ê ' 

£**"■* * 

■ ■ 


politique héritée de Inoccupation torque 
et de la tradition anbodoxe, avec cette 
imbrication singulière du reBgieaix et du 
pol f ti qiw*-. mais aussi cette persistance 
des traditions nationales commnnau- 
taires: Panl Garde rappelle que «la 
structure même de l’Empire ottoman, 
conforme aux préceptes de l'islam, 
conduisait à classer les habitants selon 
leur confession religieuse. (...) D’où 
l’idée, encore répandue aujourd’hui 
dans ces peuples, que le soi > et pas seule- 
ment ses habitants, appartient à une reli- 
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gion donnée. » Outre les « f antasmes 
géopolitiques », cette tradition a ali- 
menté une histoire originale qui, « dans 
les Balkans, durant cinq siècles, tend 
donc à définir les individus par leur 
appartenance à des communautés 
confessionnelles très conscientes d’ elles- 
mêmes et exclusives les mes des autres. 
Ces traits de la mentalité balkanique 
sont le terreau sur lequel se sont déve- 
loppés, à partir du XJK* siècle, les natio- 
nalismes importés d’Europe ™ ( 8 )l • 

Et, pourrait-on ajouter, les partis 
communistes dans les phases de consoli- 
dation de leur pouvoir: Ceux-ci ont mis à 
contribution le système des dans et des 
grandes (annBes méditerranéennes pour 
structurer la machine de leur pouvoir, ses 
hiérarchies, ses solidarités internes, ses 
exclusions -ce qui n’empêchait d'ail- 
leurs pas le régime de combattre les 
formes d'organisation indépendantes 
dans la sodété. Ce double mouvement a 
* été poussé à f extrême en Albanie : « La 
notion de clan transparaissait dans la 
manière de gouverner le pays, écrit Jean- 
Raul Champseix (9). Il n’existait pas de 
nomenklatura comme dans les autres 
pays de l'Est, mais une élite gouvernante 
composée d’une vingtaine de clans, liés 
entre eux par le sang. » Dans le même 
temps, « le clan était senti, avec juste 
raison, par les dirigeants, comme le der- 


nier obstacle que la société civile oppo- 
sât au pouvoir politique. (...) Ainsi tout 
en émiettant les grandes fondîtes tradi- 
tionnelles. le pouvoir tentait, à son profit, 
de combler la lacune effective et sociale 
qu ’tl provoquent en élevant la notion ele 
père et de clan au niveau d’un dirigeant 
et d'un pays tout entier. La mon du clan 
devait contribuer à l'émergence d’un 
pouvoir absolu et d’un sentiment natio- 
nal » 

Sur les ruines du régime communiste, 
que reste-t-D ? Rwr reprendre l’expres- 
sion de François Maspero (10), le 
«- exjntraire d'une société de citoyens : 
une société de cousins. » C'est-à-dire 
une « société d’accommodements, ele 
solidarités occultes, égoïstes et exclu- 
sives, fondée sur ce que l’on avait pu 
sauver, pour survivre, de la trame 
séculaire des clans ». (Uns le compte- 
rendu ci-dessous). 

Caricaturale en Albanie, cette forme 
spécifique de décomposition et recompo- 
sition des organisations sociales et du 
pouvoir politique s’est développée, à des 
degrés divers, dans coure la zone. Certes, 
au Dord -aussi, les familles, les Eglises et 
les réseaux ont soudé des solidarités 
sociales, des oppositions entre « eux et 
nous », autrement dit une contre-société. 
Mais, contrairement aux Balkans, ce 
tissu solidaire d'en bas y a servi de ber- 
ceau à des mouvements démocratiques 
d’opposition, le plus souvent lmcs - en 
Europe centrale prévaut une stricte sépa- 
ration entre le politique et le religieux. 
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Sor les rames do nÆghm m M nnninM», le désarroi 


observée par les traditions catholiques 
comme protestantes. Bref, selon la belle 
expression de M. Vaclav Havel, il s'agit 
de contre-sociétés de citoyens » vivant 
élans la vérité ». 

Seule la Serbie disposait, au sud-est de 
l'Europe, d'une culture d’opposition de 
ce genre. Hélas, les fractions nationa- 
listes ont pris lé dessus, engloutissant 
toute perspective démocratique dans la 
surenchère guerrière. En Albanie comme 
en Bulgarie, après quarante ans d’isole- 
ment et en l'absence quasi totale d’oppo- 
sition, a fortiori de mouvements sociaux 
spontanés (comme en Roumanie eu 1977 
et 1987). les sociétés se sont retrouvées 
complètement démunies lors de l'effon- 
drement des dictatures. C’est si vrai que 
les premiers successeurs viendront du 
sérail communiste. 

Quand le Barri démocrate prendra les 
rfines à Tirana après l'élection de M. Sali 
Berisha à la présidence, fl rompra sans 
dôme avec l'ancien régime, mais pas 
avec ses méthodes. En Bulgarie, l’Union 
des forces démocratiques, opposition 
anticommuniste très hétérogène, ne fera 
preuve ni de cohérence ni de compétence 
lois de son rapide passage au gouverne- 
ment en 1991. Quant au Parti socialiste 
bulgare, qui lui a succédé, également 
divisé en factions, il conserve une solide 
tradition bureaucratique et des mœurs 
politiques héritées de l'ancien Parti 
communiste -fl lui reste beaucoup de 
chemin à parcourir pour ressembler au 
SLD polonais ou au MSzP hongrois. 


« BALKANS-TRANSIT », de François Maspero 

Le voyage d'un passeur 


C OMMENT décrire le choc étrange - choc de 
« reconnaissance », dans tous les sens du terme 
-produit par oe très dense et si humain récit des 
voyages dans l'espace, mais aussi dans l'histoire, de 
François Maspero à travers dus Balkans du Sud au cours 
de ces six dernières années ( 1 ) ? 

Comment dire que l'ami Slovène qui l'accompagne, 
Klavdij Sluban, polyglotte et « dromomane », a su 
rendre, lui, justement par ses photos, l'indicible, quelque 
chose que l'on a perçu lorsqu'on a soi-même voyagé là- 
bas dans ces mêmes années, mais qu'on n'a pas pu ou su 
exprimer : la mélancolie, l’errance, le mystère de ces vies 
qui passent (transitent ?) sur fonds de paysages pelés et 
désolés? 

Combien de fois, angoisse et émerveillement mélan- 
gés, n'a-t-on pas voulu parier de la culture de l'usure, du 
palimpseste, des strates de civil lestions, « quelque chose 
qu'iLest vein de chercher mais qui reste pourtant indéfi- 
nissablement présent » 7 Mais combien de fois aussi n'a- 
t-on pas été saisi d'un vague effroi : la guerrer les guerres 
- passées, présentes - n'étaient pas loin, surtout vues de 
Macédoine ou d’Albanie, au Kosovo. C'était presque là, 
comme danq la Bosnie, au centre pudique du livre, alors 
que déjà ces pays, notamment la Bulgarie et la Rouma- 
nie, qui tentaient de sortir de la » déglingue du paradis 
communiste » semblaient se tourner, avec une bmtalitâ 
sournoise, vers une • société sauvage qui demain pré- 
vaudra dans toute l’Europe »... 

Le récit se veut comme mu par le hasard, sur la crête 
de vagues, « léger », dît l'auteur. En fait, il est lent, pro- 
fond, visionnaire, sous-tendu d'humour, surtout de cha- 
leur humaine. L'auteur est souvent revenu sur ses pas 
pour vérifier, comparer, livrer des textes et documents 
parfois inédits. L'ouvrage méritait bien ce sérieux, ainsi 
que ce diagnostic : « Les Balkans n'étaient pas, ne sont 
pas une parenthèse dans l'Europe, et, s'il y a abcès, il 
n’est pas balkanique mais européen. » 

Les racines des nettoyages ethniques contemporains, 
on peut lès trouver, analysées, entre autres, par le rap- 
port de 1994 de la Fondation Carnegie pour la paix. Les 
camps dans cette région n’étaient pas des vues de 
l'esprit et François Maspero est l'un des rares à avancer 
des chiffras : 400 000 internés dans les camps albanais, 
186000 dans les camps bulgares, par exemple. 

La responsabilité des intellectuels, notamment fran- 
çais, qui n'ont pas su voir est évoquée sans complai- 


sance, mais sans haine. Sans hâte, surtout Tout participe 
de la reconstitution subtile de ces paysages traversés, y 
compris des fragments de Mémoires, comme ceux livrés 
par la parente roumaine d'une jeune Française dans la 
tourmente de ia première guerre mondiale. 

On aura deviné que le voyageur est un passeur d’âmes 
dépossédées de leur histoire, dans le passé, le présent et 
sans doute l'avenir. Ce sont ces âmes que l'on entrevoit 
sur les photos. L'anodin n'est pas anodin. Les ombres 
des anonymes aussi indispensables que celles de Byron, 
de Panaft fstrati, de Fatk Koniça. 

T OUT est précieux : comprendre comment (e régime de 
Todor JïvVov a basculé ; comprendre que « si l'Europe 
reste sourde aux appels d'ibrahim Rugova Ile dirigeant 
des Albanais du Kosovo], ce sera à nouveau le désastre » ; 
mais comprendre aussi, au ras du sol, et n'en déplaise aux 
promoteurs de ('agressivité des peuples, qu'un paysan 
macédonien n'a pas de « haine ancestrale » pour un pay- 
san voisin d'Albanie ; que des mondes s’écroulent dans la 
sérénité poignants des monastères, qu'à Sarajevo il y 
avait, à l'intérieur. « des bons gardiens compatissants » 
qui allaient ensuite « prendre un café ou une siivovic avec 

les nazis » Comprendre, enfin, comme on vous le dit si 

souvent là-bas, et ainsi que l’auteur le rapporte, que 
« vous ne pouvez pas comprendre » et que, comme le dit 
Klavdij Sluban, « quand on voyage , on ne peut pas éclair- 
cir tous les mystères». 

Il en est un, pourtant, qui ne se rapporte pas à l'ultime 
question que l'on peut se poser: pourquoi arrive-t-on 
presque toujours « trop tard » (pour reprendre le titre du 
film du Roumain Pintiiié) ? En Albanie, par exemple, en 
1991, presque tous (es arbres étaient déjà coupés... Non, 
ce mystère, puisqu'il s'agit d'un livre, se rapporte à 
l’oeuvre elle-même, au regard de François Maspero: il 
donne cette impression, très déroutante et stimulante 
pour son iBCteur-voyageur, que ce dernier a reconnaît » 
les gens, les villes, jusqu'aux anecdotes entendues, par- 
fois. Gu'enfin quelque chose est écrit, d'à la fois simple et 
fondamental, sur cette Europe du Sud dévastée, sinistre 
et belle. Cette impression de fraternité du regard relève 
sans doute de ce mystère qu'on nomme le talent. 

MARIE-FRANÇOISE ALLAIN. 


(Il François Maspero, BaUumt-Transii, photographies de Klavdij Slu- 
bso, La Seuil, Paria. 1997. 395 pages. 149 F. 


Si ces deux grandes caractéristiques 
des « transitions >» au sud des B alkans 
-sous-développement et spécificités 
politiques - ne suffisent évidemment pas 
à comprendre La légion, elles esquissent 
une ligne de partage entre celle-ci et 
l'Europe centrale. Et soulignent, au pas- 
sage. la singularité de la Roumanie. Dans 
ce pays plutôt engagé sur une « voie bal- 
kanique », la victoire de l'opposition 
démocratique aux trois dernières élec- 
tions (municipales, législatives et pré- 
sidentielle) de 1996 laisse désormais 
entrevoir une autre issue. 

Après une transition mouvementée, du 
fait des réactions autoritaires des ex- 
cotnmunistes au pouvoir, les partis 
d'opposition ont en effet connu, sur fond 
de reprise économique (à partir de 1993- 
1994), une lente maturation. Deux grands 
partis - les chrétiens démocrates et les 
sociaux démocrates libéraux - se sont 
alliés avec le parti des Hongrois de Rou- 
manie (UDMR) pour former un gouver- 
nement centriste. L’avenir dira si ce 
changement radical de majorité politique 
conduira le pays vers un modèle de déve- 
loppement de type centre-européen. D lui 
épargne en tout cas, jusqu'ici, les tour- 
ments de ses voisins balkaniques. 

De Bucarest parvient ainsi une note 
plus optimiste. Si l'opposition roumaine 
gagne son pari, pourquoi les oppositions 
serbes ou bulgares n’y parviendraient- 
elles pas ? Deux exigences semblent 
déterminer, en même temps que la 
reconstruction économique et sociale, 
l’émergence de véritables démocraties : 
la garantie de la liberté et de l'indépen- 
dance des médias, enjeux du pouvoir 
central par excellence, et l’essor de la 
démocratie locale, facteur décisif de 
régénération des formations politiques. 
Or ces deux revendications ont été au 
cœur des trois grands mouvements popu- 
laires évoqué ici. Lear satisfaction 
garantirait l’affirmation d’une solution 
de rechange aux tentations autoritaires et 
nationalistes qui rôdent toujours dans 
cette légion. 

JEAN-YVES POTEL 


14; Lire Christophe Chicleu - La question alba- 
naise. autre piège des Balkans ». Le Monde diplo- 
matique. . dÉoatrtrc 1996. 

(S) Données de la Banque mondiale pour 1994 et 

1993. A titre.de comparaison, pour les mêmes 
années, le PIB par habitant était de 7 160 dollars en 
Tchéquie. 5 740 dollars en Hongrie. 4 880 dollars 
en Pologne et 2 800 dollars en Roumanie. 

<6) Edith Lhorad. « L’économie albanaise 1995- 
1996 ». m Courrier des pays de l'Est, La Docu- 
mentation française, Paris, mai-juin 1996. 
f7) Jérôme Sgard. U Monde. 22 octobre 1996. 

(8) Paul Garde, Les Balkans , Flammarion. Paris. 

1994. p. 66. 

(9) Jean-ftul Champseix. « Communisme et tra- 
dition ; un syncrétisme dévastateur*, ta Albanie 
utopie. Autrement, Paris. 1996. p. 57. 

(101 François Maspero. BaJktms-Tnmsù, Le Seuil, 
Paris, 1997. p. 63 (tire d -contre L 


etflBE DE FORMAT^ 

Presse & multimédia 

METAMEDIA 

Stages intensifs permettant d'acquérir : 
"les bases techniques & les savoir faire" 
Le plus : l'Agence de Presse École 

LES STASES: 
Photojournafisme 
12 semaines : avril, octobre 
Arc et technique de la photo 
5 semaines : tous les 2 mois 
Techniques d 'Écriture et Internet 
12 semâmes : avrfl, octobre 
Multimédia* BBS Intranet 
Droits d'Antenr 
Calendrier sur demande 
MftsTTuMia frffHftari on 
18 me G. Bernaud 75011 Paris 
Tél: 01 43 55 54 00 Fax : 01 43 55 72 25 
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La visite dn président français, M. Jacques Chirac, en Bolivie, au 
Brésil, en Uruguay, au Paraguay et en Argentine, du U au 18 mars, 
devrait permettre de réparer une fâcheuse bévue : le 1 er janvier 1995, 
dans le programme proposé à l’Union européenne (UE) par la 
présidence française; nulle mention ne fût faite de l’ Amérique latine. 
Négligence d’autant plus regrettable que, depuis les années 80, les 
actions de l’Union avaient été fort importantes en faveur de l’Etat de 
droit et de la résolution pacifique des conflits sur ce continent. 
Principal fournisseur d’aide au développement, devant les 
Etats-Unis, l’Union européenne est, de surcroît, le deuxième 
partenaire commercial de L’Amérique latine. Mais l’Europe apporte 
aussi on appui quasi inconditionnel an « consensus de Washington », 
l’équivalent local de la « pensée unique ». En son nom, les économies 
ont été réorganisées à base de « libéralisations », « dérégulations » et 
« privatisations » (dont profitent largement les firmes espagnoles, 
allemandes et françaises^.). 


De la Caraïbe à la Terre de feu, les inégalités se sont accrues, et les 
systèmes de protection sociale dégradés, y compris au Chili. Au 
Pérou, 750 000 travailleurs ont perdu leur emploi depuis 1990, et 
79,4 % de la population vivent, selon la Banque mondiale, sous le 
seuil de pauvreté. En Equateur, la même pauvreté, en hausse 
vertigineuse, touche 40 % de la population urbaine et 67 % des 
ruraux. Faut-il alors s’étonner que, à Lima, depuis le 17 décembre 
1996, un commando du Mouvement révolutionnaire Tûpac Amaru 
(META) retienne plusieurs dizaines d’otages ? Ou que, à Quito, le 
président récemment élu, M. Abdala Bucaram, vienne d’être destitué 
après avoir engagé un programme ultralibéral qui a jeté la 
population dans la rue ? Signes révélateurs de la persistance d’un 
ten-eau fertile pour toutes les révoltes et tous les drames. Y compris 
la résurgence des guérillas et le retour des dictatures. Au risque de 
préparer les orages de demain, l’Europe et, donc, M. Jacques Chirac, 
au-delà des intérêts commerciaux et des louables déclarations 
d’intention, auraient tort de croire que la croissance économique, à 
long terme, est soutenable sans justice sociale. 

M.L 



Nos précédents articles : 


Au Mexique, les fausses promesses de l'Alena. par Karen Lehman (novembre 
1996). 

La banane, fruit da toutes les convoitises, par Ghislain Lapone (octobre 1996). 
Guerre aux pauvres I par Eduardo Galeano (août 1996). 

Coupes claires dans l'aide extérieure, par Ibrahim Warde (novembre 1995). 

Les embûches du nouvel ordre latino-américain, par Jaanette Habei (juin 1995). 
La Communauté européenne, un rêve bol iva rien, par François Vitra ni, supplément 
« Présence et vitalité de l'Amérique latine » (février 1993). 


MASTERE SPÉCIALISE 


« POLITIQUES, PROGRAMMES ET PROJETS 
DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE ET RURAL » 
Octobre 1997 à Mars 1999 


* Formation de spécialistes capables : 

- d'analyser des situations agraires et formuler les diagnostics correspondants 


. d’identifier, concevoir, formuler, mettre en œuvre, suivre et évaluer des politiques, 
programmes et projets de développement agricole et ruraL 


Recrutement ; baccalauréat plus S années d’études supérieures en agronomie, zootechnie, 
sciences vétérinaires, foresterie, économie rurale,... (ou bac +4 + expérience professionnelle 
de 3 ans). 


• Renseignements et inscriptions : 

INSTITUT NATIONAL AGRONOMIQUE PARIS-GRIGNON 
Chaire d'agriculture comp ar ée et développement agricole 
16, rue Claude-Bernard, 75231 PARIS CEDEX OS 
Tél. : 01-44-08-17-08 - Fax : 01-44-08-17-27 

* liais d'inscription 60 000 francs pour les 18 mois de formation. 







UNE COOPERATION 


L’Europe face aux atf 


iî» nü 




Par 

JEAN-JACQUES 

KOURUANDSKY* 


JLl y a quelques mois, à Marseille, 
le président français Jacques Chirac 
envisageait avec M. José Maria 
Aznar, chef du gouvernement espa- 
gnol, de proposer aux Quinze l’orga- 
nisation d'une conférence euro- 
latino-américaine. L'agenda de la 
Politique étrangère et de sécurité 
commune (PESC), après la Méditerra- 
née et le Proche-Orient, l’Afrique des 
Grands Lacs, les pays d’Europe cen- 
trale et orientale (PECO), devrait 
donc s'enrichir bientôt d'une ambi- 
tion nouvelle. Cependant, si la propo- 
sition hispano-française a pour mérite 
de signaler une intention, elle a pour 
principal défaut l’oubli d’acquis qui 
ont doté l’Europe et l’Amériqne latine 
d'outils de coopération diversifiés et 
toujours disponibles. 


dynamique des blocs, génératrice de 
tensions en Europe, de conflits en 
Amérique centrale (Nicaragua, fil 
Salvador, Guatemala) et de dictatores 
militaires dans le côdb Sud. L AU© - 
magne, dès les années 70, dans la rou- 
lée de YOstpolitik. avait occupé le ter- 
rain grâce aux fondations, la Priedncb 
Ebert et la Konrad Adenauer, bées 
respectivement au Parti social-démo- 
crate (SPD) et à l’Union démocrate 
chrétienne (CDU). Les internationales 
démocrate chrétienne et socialiste, 
sons leur impulsion, avaient accueilli 
de nouveaux membres latino-améri- 
cains partageant, plus que l'idéologie, 
un souci de non-alignement et de paix. 


Dans les années 30, en plein regain 
de « guerre fraîche », les Dix, rejoints 
un peu plus tard par l’Espagne et par 
le Portugal, eurent, avec l'Amérique 
latine, un intérêt partagé : stopper la 


La France, à deux reprise s, en 1964 
et en 1981. fit une apparition furtive et 
remarquée, avec le général de Gaulle 
et François Mitterrand (1). Portées par 
ces deux Etats, les plus intéressés par 
la détente avec l’Est, les initiatives 
pour la paix en Amérique centrale 
donnèrent naissance, en septembre 
1984, malgré les efforts des Etats- 
Unis pour le faire capoter, an forum 
dit de San José (capitale du Costa 
Rica oh se tint la réunion constitu- 
tive) (2). 


cratique. Us constituèrent en 1983 u . . 
noyau restreint, le groupe de Conte * ■ “ 
dora (Mexique, Panama, Colomba .. 
Venezuela), élargi en août 1985 à a > 
groupe d’ Appui (Argentine, BrÉsi.’.; 
Pérou, Uruguay) pour constituer finale^ ■* 
ment conjointement, en 1987, 1 -'l. 
Groupe de Rio (5). Dès sa naissance. ' . ' 
cet ensemble ouvrit un dialogue avec L. - 
Communauté économique cur o p éc m ii ’l ■ ’ 
(CEE), dialogue officialisé à Rome et ' - 

1990. Initialement centré sur les ques.^ 
tions c en tram éric ai nés, ce liei*^ 
d'échange s’est élargi II a facilité le: ' . 
coopérations dans plusieurs opération: : 
de paix parrainées par les Nation*/' 
unies dans l’ ex-Yougoslavie, Haïti ov 
an Cambodge, au Salvador et au Gua- ' 

.-f' 




. - ..<*1 


. . . 


<, - -rs* 


Un troisièm e fron t diplomatique fut' " 
ouvert par la CEE avec les pays du;> J.- 
Pacte andin (6) en 1990. Prenant^; ; - - 
contre-pied de la politique nord-amS^ ' z *.- 
craine, les Douze accordèrent aux pays.^ 
affectés par la production de la coca et:?''" 
le commence de la drogue un accès pri- 
vflégié au marché européen. Ces pré- 
férences & droit nul ont été reconduites.-.^ - 
en 1994. : \ 


s. 


Moins d’enthousiasme 


ÉLARGISSEMENT de la 
Co mmunauté & l’Espagne et an 


Portugal, en 1986, accéléra cette dyna- 
mique. L'Espagne, qui venait de nonna- 
liser son rapport au monde et & l'Europe, 
avait besoin d’on grand projet extérieur 
pour asseoir son ML Felipe 

Gonzalez s' attacha à tisser un réseau de 
relations bilatérales, sanctionné par les 
conférences ibéro-américaines (voir ci- 
dessous l’article de Gilles Luneau) qui 
assurèrent & Madrid un rôle durable de 
pont entre les deux continents. 


Depuis l’ouverture du dialogue de 
San José, entre les Dix (aujourd’hui les 
Quinze) et les Centraméricsins, 55 % 
de l’aide reçue par ces pays est d'ori- 
gine européenne. Le montant total (tes 
crédits de coopération versés par la 
Commission européenne a doublé 
entre 1990 et 1994, cette région rece- 
vant 40 % en moyenne des crédits des- 
tinés à l'ensemble de T Amérique 
latine. Les fonds débloqués sont passés 
de 38 millions d’ écris (3) en 1984 à 
170 millions d’ écus en 1994 (4). 


La paix, motivation initiale et fandar 
trioe de la relation mutuelle, a entre- 
temps fini par s'imposer (au Nicara- 
gua, le 23 mars 1990 ; an Salvador le 
16 janvier 1992 - et tout dernièrement, 
le 31 décembre 1996, au Guatemala). 
Les Centraméricains ont intégré, grâce 
à ce dialogue bilatéral, l'habitude dn 
travail collectif, leurs sommets y ont 

gagné e n lé gitim ité. I- -* nwlanee rin Mar- 

ché commun centraméricain (MCCA) 
sous le nom de Système d'intégration 
centraméricain (SICA), la mise en 
œuvre d’une coopération politique sont 
issues de cette expérience diploma- 
tique avec les Européens. La coopéra- 
tion centraméricame a aussi, compte 
tenu des liens qu'elle entretient avec 
d'autres ensembles géographiques, 
orienté l’Europe vers l’aide an déve- 
loppement et le soutien à la consolida- 
tion démocratique. 


* Chercheur à l’ Institut de relations internatio- 
nales et stratégiques (IRIS), université Paris-Nord. 


Les Etats .d’Amérique dn Sud, sortis 
des dictatures an milieu des années 80, 
partageaient la préoccupation de 
l’Europe pour l’Amérique centrale. Y 
gagner le pari de la paix et de l’Etat de 
droit était, pour eux, le meilleur moyen 
de garantir leur propre pérénnité démo- 


lie façon plus classique, la Commit- ^ 
nanté a négocié et. régulièrement:' "... 
renouvelé des accords de coopération - .» 
assortis pour les dattiers d’une clause:^ ' 
sur les droits de l’homme - régionaux 'J& ' 
ou bilatéraux avec la quasi-totalité xte 
l’Amérique latine, mône si les négo- 
ciations ouvertes avec Cuba et le 
Mexique ne sont toujours pas termi- 
nées. Ce cadre a été assorti d’une enve- 
loppe financière, les entreprises lafino- '?> 
américaines étant par ailleurs éligibles . ïT- : : 
au programme de partenariat ECIP (7). 
Depuis 1976, le budget communautaire ' - 
a consacré à l’Amérique latine plus de 
3 milliar ds d’écus d’Aide publique an : 
développement (APD). En 1994, Les ^ré- 
engagements atteignaient 464 millions ; v .‘ 
d’ écris, en augmentation de 47 % par : ..i - 
rapport aux 314 millions d’écus enga- -s 
gés en 1991. Globalement, en 1993, j ï; .. 
l’UE apportait 61,5 % de l’APD toroe 'g—r 
reçue par le sous-comment, dépassant L c r.. 
largement les parts additionnées dn 
Japon et des Etats-Unis (8). '. t c 

Le mouvement engagé fut donc suf- 
fisamment puissant pour se perpétuer 
Annn les ci r constances nouvelles issues 
de l'après-guerre froide. Mais, les 
motivations qui avaient- justifié cette 
rencontre originale ayant disparu, 
l’Europe, à-l’heure de la PESC semble 
peiner à capitaliser «son'plus grand 
succès en madère de politique étran- 
gère commune- (9) ». 
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Retour rem 


V, 


Par 

GILLES 

LUNEAU* 


f INGT ET UN chefs d’Etat, 
dont le roi d’Espagne et le président dn 
Portugal signaient, le 11 novembre 
1996, la déclaration finale du sixième 
sommet ibéro-américain tenu à Vifia del 
Mar (Chili). « Nous réaffirmons notre 
attachement à la démocratie, à l'Etat de 
droit et au pluralisme politique, au res- 
pect des droits de l’homme et des liber- 
tés fondamentales, à la reconnaissance 
du droit international et des principes 
consacrés par la charte des Nations 
unies... » (paragraphe Z, article 2). 

SI pour vingt des participants, la 
signature allait de sol il en est un dont le 
paraphe restera dans l’histoire : M. Fidel 
Castro. Sa seule présence à un sommet 
consacré an passage de la démocratie 
formelle à la démocratie participative 
avait alimenté polémiques et débats. Cer- 
tains y voyaient un affront à la démocra- 
tie. fl y eut, & Santiago, une soixantaine 
de manifestants pour protester contre sa 
venue ; le lendemain, 5 000 perso nn es 
scandaient «r Fidel FideL.. » dans le 
même parc Almagro. Le général 
Augusto Pinochet s’effaça, après un 
laconique: * Nous [militaires] n'avons 
rien à voir avec les sommets », laissant 
l'armée chilienne présenter les armes au 
président cubain. La signature de 
M. Fidel Castro changera-t-elle quelque 
chose à Cuba ? Nul ne le sait, mais ce qui 
est sûr. c’est qu’en Amérique latine cette 
cumbre confirme une évolution démo- 
cratique déjà largement engagée. 

Cest à Guadalajara, au Mexique, en 
juillet 1991, que pour la première fois, à 
l'instigation du roi d'Espagne, les chefs 
d’Etat et de gouvernement ibéro-améri- 
cains (de tous les pays d’Amérique et 
d’Europe de langues espagnole ou portu- 
gaise) institutionnalisent leur réunion - 
* sans que personne les convoque ». dira 
M. Fidel Castro. Une rencontre des plus 
hauts représentants de 500 millions 


d’Américains, sans le président des 
Etats-Unis- ce qui, d'emblée, permet 
une certaine liberté de ton. La déclara- 
tion de Guadalajara sera l'expression 
d'une aspiration co xnmunaotan e : * A 
cinq cents ans de distance de notre pre- 
mière rencontre, et comme un des 
grands espaces qui font le monde 
contemporain, nous sommes décidés à 
projeter la force de notre communauté 
dans le troisième millénaire. » 

Les sommets suivants - Madrid 
(Espagne), 1992; Salvador de Bahia 
(Brésil), 1993 ; Cartagena (Colombie), 
1994 ; San Carlos de Bariloche (Argen- 
tine), 1995 - aborderont tous les sujets 
sensibles dn moment. Les présidents se 
prononcent tant pour l'interdiction des 
armes nuclaires, chimiques et biolo- 
giques que contre le recours aux «rme* 
de destruction massive. Es condamnent 
le narcotrafic, réaffirment la primauté du 


droit et de la souveraineté natioaMÜe, 
avancent l'idée d'un plan régionarae 
protection de la n atu re. La reconnais- 
sance des différentes ethnies et cultures 
indigènes est évoquée. 

En juin 1994, à Cartagena, la réflexion 
porte sur «commerce international et 
intégration». La pression 1 croissante de 
la mondialisation des échanges écono- 
miques pousse les chefs d’Etat à étudier 
la convergence de la vingtaine de 
groupes et accords existants: Groupe 
andin. Groupe des trois ; (G-3)(1), 
Communauté des Caraïbes (Caricom), 
Marché commun centraméricain 
(MCCA), Marché commun du Sud 
(Mercosur) (2). L’attachement an libre- 
échange, an multilatéralisme, à la gar»- 
tie des investissements est réaffirme, 
enveloppé de vœux (pieux ?) sur la mise 
en place de politiques sociales et de plans 
de lutte contre la pauvreté. 


Modèle démocratique, version occidentale 


O MBRE au tableau, en effet, les poli- 
tiques mises en place contredisent 


trop souvent, an quotidien, la rhétorique 
des décla r ations d'intention. Ainsi à un 
fonds i nd ig è ne est créé, la place des 
peuples autochtones dsma les sommets 
ressemble-t-elle à celle qui leur est dévo- 
lue dans nombre d’Etats : un strapontin. 
On les croise dans les couloirs, les anti- 
c hamb res des ambassades, on accuse 
réception de leurs doléances et on range 
le problème au rayon « lutte contre 
l’exclusion ». 


* Journaliste. 


En ce sens, la tenue dn sixème som- 
met, à Vîfla del Mar, n’est pas loin de 
symboliser toutes les contradictions 
existant encre ces spectaculaires 
« grand-messes » et la réalité. Institu- 
tionnellement. le Chili n’est pas 
encore sorti de la dictature, même s’il 
aperçoit le bout du tunnel avec le 
départ en retraite - prévu pour le début 
de 1998 - du général Pinochet, ce qui 
devrait permettre de revoir la Consti- 
tution taillée sur mesure par et pour 
l'ancien dictateur. Les indicateurs 


économiques sont au beau fixe, 
l’extrême pauvreté est en diminution, 
la presse est libre, mais la classe 
moyenne est érodée par r ultralibéra- 
lisme et 30 % des Chiliens demeurent 
en dessous dn seuü de pauvreté (fi“- 
page 18, l’article de Benoit Guillou). 
La réussite des élites économiques 
tarde à irriguer le reste de la société. 
Encore s’agit-ü là d’un pays à l’écono- 
mie particulièrement performante ■ 

Partout ailleurs, à des degrés divers, 
l'écart s'intensifie entre « inclus » et 


exclus (on ne parie plus de riches et 
pauvres), le désastre social s’amplifie 


pauvres), le désastre social s’ amp line 
an rythme de la « modernisation ». 

Maintenues aux marges, les popula- 
tions grondent, les grèves, les mouve- 
ments protestataires, les occupations de i 
terres se multiplient. Lassés par des 
tis politiques qui, alternative® eDÉ > 1 
mettent en œuvre les mêmes recettes 
économiques, et avec les mêmes effets, 

les électeurs, quand ils ne se détournent . ^ 

pas des urnes, cherchent le salut en : PW" . 
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nouvel équilibre après les élections provinciales 

Les régions défient Moscou 


-.—TÉTÂT de santé du président Boris Eltsine continue 
d abmeuter les ambitions des pré tendants à sa succession et 
les rameurs d’arrangement excluant le recours an suffrage 
universel. Face an premier ministre, M. ViktorTchernomyr- 
cfine, et au maire de Moscou, M. Youri Loujkov, le général 
Lebed craint que le temps ne joue contre Im. Démis en octo- 
bre dau^ de ses fimdKms de secrétaire dn Conseil national 
de sécurité, il apparaît pen dans ks médias. La popularité 
que Ima v alu la fin de la guerre en Tchétchénie risque de ne 
pas s uffire, pas plus que Falfiance avec F ex-chef de la garde 
présidentielle, le général Kbrjakov, auquel a a offert son 
siège de député. C’est; saœ doute pourquoi 3 mise sur le sou- 
tien de V Occiden t , auquel 9 s’efforce de donner des gages. H 
a ainsi entamé une véritable campagne électorale aux Etats- 
Unis et en Europe, en particulier en France. Quoi qu’il en 
soit, le président de la Fédération de Russie devra compter 
avec des élites régionales, sensiblement renforcées par les 
élections en cours depuis six mois. 

■ — ■- ■ Par notre envoyé spécial JEAN RADVANY1* 
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SUR LA ROUTE DE LA MER BLANCHE 
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Depuis le 1 er septembre 1996, la plu- 
part des provinces russes élisent Ions 
dirigeants : quarante-huit gouverneurs de 
région - krdt (territoire), oblast (région) 
et okrougs (districts) - et six présidents 
de République (dont la Tchétchénie). S'y 
ajoute, dans vingt-cinq cas, l'élection des 
assemblées territoriales (1). Semaine 
après semaine, la presse russe se fiait pas- 
sionnément l’écho de cette campagne, 
occultée en Occident par l'importance 
accordée à la maladie du président Boris 
Eltsine. Seule l'élection du président 
tchétchène a focalisé l’ attention de la 
presse internationale, quoique cette 
République fasse, à bien des égards, 
figure d'exception (voir encadré). 

Souvent passionnée, la campagne est 
très suivie par l'opinion, et le pourcen- 
tage de votants élevé. Malgré quelques 
couacs - un ou deux sortants ont tenté 
d’annuler le scrutin qu'ils voyaient 
perdu ; un perdant a tenté d'instaurer 
l'état d’urgence ; et deux élections ont 
J été annulées pour tentes de procédure-, 
l'opinion et les dirigeants s’habituent 
lentement anx règles de la. démocratie. 

Encore fànt-ü préciser que le Kremlin 
a tout firit pour retarder ces scnxtms. Si 
les présidents des Républiques avaient 
été. pour la plupart, élus ;par leur popnlar 
tion dès 1991-1993, M. Boris Eltsine a 
obtenu par deux fois - lors du putsch 
d'août 199U puis lors des événements 
d'octobre 1993 - le droit de nommer et 
de révoquer les gouverneurs régionaux. 
Cette prérogative a garanti à la prési- 
dence un contrôle direct sur radminîstra- 
tion des régions alors infime que se déci- 
daient les grands programmes de 
privatisation ex que se menaient en place 
les structures du pouvoir issues de la 
Constitution de 1993. 

Le choix de la date et de la forme des 
scrutins régionanx va dans le même sens. 
En faisant commencer la campagne 
après la tenue de l'élection préridentieBe 
de juin-juillet 1996, et en décidant d'éta- 
ler les élections plutôt que de fixer une 
d»ie unique pour toutes les régions, le 
gouvernement et l’ administration prési- 
dentielle se sont donné les moyens 
d’aider au mieux leurs protégés - le plus 
souvent, les gouverneurs sortants, nom- 
més par le président — et d’éviter une 
défaite comparable à celle qu’ils avaient 


* Professeur à rbsâtni oaüocal des 
civilisations orientales, hokut de Lo 
aie. Armand Cofin, Ifens. 1996. 
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subie lors des élections an Parlement le 
17 décembre 1995. 

Quoique l’on vote encore ici ou là, 
l’ essentiel des résultats sont connus et 
permettent de dégager quelques grandes 
tendances. Paradoxalement, alors que 
plus de la moitié des sortants ont été 
vaincus, la majorité et l'opposition crient 
victoire. La première se dit satisfaite 
d’avoir pu sauver quelques gouverneurs 
sortants, présentés comme en difficulté 
au vu des scrutins fédéraux (à Saratov, 
Astrakhan, Oulianovsk). La seconde 
argue du nombre de duels qui ont tourné 
à son avantage, confirmant du même 
coup l’existence d’une «ceinture 
rouge » rurale et méridionale (Briansk, 
Voronej, Koursk, Volgograd, Stavropol 
etKrasnodar). 

Une interprétation plus fine s’impose. 
En ces temps de récession prolongée et 
au terme d’une campagne marquée par 
les débats houleux autour des salaires et 
des retraites impayés, peu de prétendants 
se réclamaient ouvertement de l’un des 
partis favorables au président Eltsine - 
aucun d’entre eux n’est d'ailleurs orga- 
nisé dans tontes les régions du pays... À 
part un gouverneur âu avec le soutien 
déclaré du parti de M. Vladimir Jirinov- 
ski (à Pskov), deux proches du général 
Alexandre Lebed et plusieurs -gouver- 
neurs affiliés au Parti communiste, la plu- 
part des candidats s'affichaient « sans 
étiquette », dirigeants régionaux ou chefs 
d’entreprise connus surtout localement 
pour leur maîtrise des dossiers concrets. 
Et plusieurs bénéficiaient du double sou- 
tien de l’administration présidentielle ex 
de l'opposition. 

La presse gouvernementale s'est d’ ail- 
leurs réjouie du souhait exprimé publi- 
quement par la plupart des élus - y 
compris le boirifiani général Alexandre 
RoulskoT, après son élection à Koursk - 
d'entretenir de bonnes relations avec le 
centre. Comment en irait-il autrement, 
sachant la part des dotations et transferts 
du budget fédéral dans les recettes régio- 
nales? Baur une moyenne de 22J5 % en 
Russie, elle oscille entre 30 % et 40 % 
dans la plupart des régions rurales et des 
Républiques « pauvres », dépassant 
60 %, voire 70 % dans le Caucase nord 
ou dans certaines Républiques de la 
Volga et de Sibérie. La réputation de 
mauvais payeur que s’est forgée l’Etat 
russe relativise néanmoins cette dépen- 
dance. Bref, nul ne s’aventure à prédire 


Quel statut pour la Tchétchénie ? 

L E dirigeant indépendantiste Aslan Masfchadov a remporté /'élection pré- 
sidentisHe en Tchétchénie dès la premier tour, la 27 Janvier 1997, avec 
près de 70 % des voix. Dans une population dramatiquement marquée 
par un conflit de plus de dix-huit mois, qui a fart quelque 80 000 vtçhm^i ce 
scrutin a suscité un réel engouement Et le vote s est déroule de manière sans' 
faisante, selon les observateurs de l'Organisation pour la sécunté « ^coopére- 
tion en Europe (OSCE), dépêchés sur place par dix-huit pays européens. Ce 
résultat ouvre en tout cas la voie h la négociation polmque prévue par J «*cord 
conclu, le 31 août 1996, entre M. Alexandre Lebed et M. Aslan Maskhadov. Son 
objectif : établir un nouveau statut pour la République rebelle. 

Autant dire que les discussions seront difficiles. Officiellement la R ussie et la 
communauté internationale continuent de considérer la Tchettheme wmme 
partie intégrante de la Fédération de Russie. 

tchétchènes, en élisent leur président et leure députés, ont également ^votô, 
eux, pour la reconnaissance d'une indépendance acquise de facto et considé- 
rée comme irréversible par tous les candidats, 

A PRÈS S'ôtre entêtée dans la sanglante recherche aune issue militaire, Mos- 
cou saura-t-elle dégager la possibilité d'un compromis politique sur ce 
noter crucial? La gageure est périlleuse, la marge de manœuvre étroite. La 
presse russe n'en agite pas moins plusieurs idéesJU Les «traites de P?^9® 

d^riïétenc » les Républiques tTrffc-e.it obMrvM^n. jus-KB 

dans la définition du statut de ia République : Etat souverain denslaTederatiorv 
République souveraine, associée... Ne serait-il pas possible de trouver, pour Je 
castchêtchène. une formule qui éviterait de nouveaux conflite ? U Biélorussie 
na vient-elle pas de demander à fusionner avec la Russie... tour en conservent 
un statut d'Etat souverain ? 

(Ij.Uré Marie-CIawte SHcfc, • A Moscou, Je staaa de la Tehércfcénie tfivfae le* experts*. 
Le Monde diplomatique, octobre 1996. 


quelle sera la position des gouverneurs 
sur les sujets brûlants, ni comment ils se 
détermineront en cas de crise sérieuse à 
Moscou. 

En revanche, tous les observatoire 
s’accordent au moins sur un point: 
l’élection des gouverneurs an suffrage 
universel est un fait sans précédent rianc 
l’ histoire du pays. Jamais -les dirigeants 
régionaux n’avaient à la fois disposé 
d’autant de pouvoirs et jooi d’autant 
d'indépendance. Choisis comme fonc- 
tionnaires du tsar, « élus » dans le cadre 
de la nomenklatnra soviétique ou nom- 
més par le président Eltsine, leurs pré- 
décesseurs furent toujours soumis à 
l'autorité supérieure, et leur autonomie 
demeura toute relative. A l’inverse, les 
prérogatives des actuels gouverneurs ou 
présidents de République sont étendues : 
nomination d’une partie importante des 
cadres régionaux et locaux; mise en 
œuvre des politiques fédérales ; contrôle 
et exécution des budgets et, plus large- 
ment, de toutes les décisions incombant à 
des collectivités renforcées par la décen- 
tralisation. 

Confortés par la légitimité incontes- 
table du suffrage universel, les élus ne 
vcmt-ils pas profiter de leur situation pour 
contester le pouvoir central? Certains 
s’en inquiètent, à l'instar de 
M. Alexandre Kazakov : selon le numéro 
deux de r administration présidentielle. 


l’organisation des élections régionales 
fut une erreur. la présidence s’est trop 
hâtée (2). Dans un article intitulé « Et le 
roi moscovite est nu ! », un commenta- 
teur explique cet état d’esprit d’une par- 
tie de P adminis tration fédérale : « Un 
gouverneur élu, ce n’est plus un fonc- 
tionnaire. c'est un politicien {_.) avec ses 
propres vues et convictions (3). » Autre- 
fois, le centre pouvait contrôla - ses élites 
régionales en jouant sac * le knout et le 
pain d’épice », variante russe de la 
carotte et du bâton. Mais, ajoute le com- 
mentateur, le knout n'est plus guère effi- 
cace (un gouverneur ne saurait être révo- 
qué, sauf procédure pénale pour 
agissements ülteites), et, vu le déficit 
constant du budget de l’Etat, il ne reste 
plus de pain d'épice» 

Cette vision n’est pas du goût du pré- 
sident M. Boris Eltsine a préféré insister 
sur le pas décisif franchi, avec ces élec- 
tions, vos plus de démocratie dans les 
rapports entre le Centre et les régions. 
Selon lui, * il ne fiait pas partager les 
élus entre ** les nôtres" et “ les autres 
L'administration fédérale et les élites 
régionales doivent coopérer, quelle que 
soit la " couleur " des responsables, pour 
surmonter les problèmes du pays (4) ». 
Ce relatif optimisme s’appuie sûr l’ana- 
lyse des effets de la stratégie mise en 
œuvre, depuis 1994, envers les régions. 


Vers un vrai fédéralisme 


E N signant, en février de cette 
année-là, un « muté sur le partage 
des compétences » entre r administration 
fédérale et celle du Tatarstan, la pré- 
sidence imprima un tour m atten d n aux 
rapports entre Moscou et la périphérie. 
Semblant se détourner du texte même de 
la Constitution de 1993 - qui affirmait 
l'égalité en droit des quatre-vingt-neuf 
« sujets ■» de la fédération —, F adminis- 
tration centrale choisit une approche 
bilatérale, multipliant les traités séparés 
avec régions et Républiques, définissant 
dans chaque cas des modalités parti- 
culières censées refléter les spéc ific ités 
de chaque territoire. Vivement critiquée 
par l'opposition communiste a nationa- 
liste, qui y voyait le passage d'une fédé- 
ration constitutionnelle à une fédération 
«contractuelle», elle-même prélude à 
une confédération amorphe, cette straté- 
gie s'est révâée plutôt payante. 

Par un jeu d’aides et de libertés accor- 
dées au cas par cas, le centre amenuisa - 
même s'il se la supprima pas complète- 
ment - la tendance centrifuge assez forte 
dans les régions sibériennes. D évita que 
ne se précisée! des menaces ponctuelles, 
comme la séparation des Républiques hi- 
ettmiques (5) ou le divorce entre les 
okrougs du Nord sibérien et leur région 
(te rattachement (6). Il obtint de plusieurs 
Républiques riches - qui, comme te 
Thtarstan ou te Bachkortôstan (ex-Bacb- 
lririe), bénéficiaient jusqu'en 1993-1994 
de privilèges fiscaux jugés exorbitants 
par nombre de loirs voisins - qu’elles 
rentrent dans 1e rang et contribuent à leur 
mesure à l'alimentation d’un budget 
fédéral de toute façon déficitaire. De la 
sorte, il parvint à apaiser te mouvement, 
naissant en 1993, de transformation de 
certaines régions en Républiques et 
empêcha la constitution d’un front des 
régirais « russes » hostiles à la dissymé- 
trie de traitement dont bénéficiaient, 
selon elles, tes Républiques «natio- 
nales»» 

Que va signifier l'arrivée d’une vague 
de gouverneurs élus, qualifiés par la 
presse de « dirigeants pragmatiques ». 
maïs en tout cas déterminés à défendre 
les intérêts de leur région ? EUe ne fecili- 


trateuxs fédéraux, habitués à donner des 


ordres tout an long de cette « verticale du 
pouvoir » tissée depuis des siècles. Ainsi 
le ministère des affûtes étrangères ne 
dissimule pas son hostilité à des « traités 
sur te partage des compétences » qui 
offrent souvent aux dirigeants régionaux 
la possibilité de nouer directement des 
relations officielles avec l'étranger. 
Nombre observateurs redoutent - légi- 
timement — le manque de cadres compé- 
tents, certains présageant la multiplicar 
tion d’affaires de prévarication et la 
prolifération de mafias sous la protection 
de gouverneurs peu scrupuleux. ZI 
n'empêche : un pays aussi vaste que la 
Russie a indubitablement besoin d'une 
profonde décentralisation, dont l'élection 
des gouverneurs constitue une étape, et 
ce même si la formation de gestionnaires 
vertueux, soucieux de servir à la fois les 
intérêts de l’Etat et ceux de leur territoire, 
prendra évidemment du temps. 

Deuxième enjeu, plus inattendu, de 
ces élections : l’équilibre même des insti- 
tutions pourrait se voir, une fois encore 
remis en cause. . Comme le prévoit la 
Constitution, chacun des élus - chefs de 
l'exécutif régional (gouverneur de région 
ou président de République) comme 
d’assemblée territoriale (président de 
Douma régionale) - devient membre de 
droit du « Sénat * russe, le Conseil de la 
Fédération. L’opposition pourrait ainsi, 
sur certains sujets déterminants, disposer 
d’une majorité qualifiée dans la seconde 
Chambre du Fadement, ce qui lui per- 
mettrait de voter des amendements 
constitntiomiels. 

Sans attendre les derniers résultats, 1e 
en exercice du Conseil de la 
ion, M. Iegor Stroev, a jeté quel- 
ques pavés dans la mare en proposant 
tout un champ de réformes constitution- 
nelles (7). Sur le plan stratégique, 
d’abord Tout eu estimant naturellement 
que la Tchétchénie fait et fou. partie inté- 
grante de la Russie, il tire les premières 
leçons du scrutin à Grozny : ces élec- 
tions, observe-t-il, constituent « un fait 
politique d'autodétermination du peuple 
{tchétchène] » et ouvrent enfin un 
* espace pour la recherche d'un accord 
mutuel ». Selon lui, il faut modifier la 
Constitution afin d’exclure qu'un enga- 
gement militaire - et pas seulement à 


l’étranger, comme c’était prévu jusqu’ici 
- puisse être décidé sans l'accord expli- 
cite du Sénat. 

Dans le même temps, de fortes pres- 
sions s’exercent pour une redéfinition 
des régies du fédéralisme russe dans 
deux domaines cruciaux : la répartition 
des compétences entre l'administration 
centrale et Les régions, et la définition des 
budgets régionaux, trop soumis, selon les 
responsables locaux, aux décisions du 
ministère des finances et dn Trésor public 
fédéral Si une alliance entre l’opposition 
communiste et certains réformateurs cri- 
tiques est peu probable sur des sujets 
directement politiques (comme l’éven- 
tuelle limitation dés pouvons présiden- 
tiels) on de strategie économique 
(l’amendement des réformes écono- 
miques), il en va tout autrement s’agis- 
sant des rapports centre-périphérie. 

Au cours des deux dernières années, 
on a assisté à la montée en puissance de 
plusieurs lobbies « régionafistes », qui 
semblent bien déterminés à obtenir des 
concessions du gouvernement Autour 
du maire de Moscou, M. Iouri Loujkov, 
s'est ainsi rassemblée une sorte de « club 
des régions riches ». qui réunit la dizaine 
de régions fournissant, depuis 1992, 
l’essentiel des recettes fiscales du budget 
russe : outre Moscou, ville et région, il 
s’agit de Saint-Fétersbourg. Nïjnyi Nov- 
gorod, TSonmen - avec les okrougs de 
Khauty-Mansi et Iamalo-Nenets -, 
Samara, Svenffovsk. FCnn, Tcheliabmsk, 
Krasnoïarsk... Ce groupe des « don- 
neurs », comme on Les désigne en russe, 
qui a vu la plupart de ses gouverneurs 
réélus, joue également un rôle moteur 
dans les huit associations régionales qui 
regroupent tous les « sujets » de la Fédé- 
ration (sauf la Tchétchénie), constituant 
autant de groupes de pression régionaux. 

Or te plupart de ces dirigeants sont très 
critiques vis-à-vis de l’ administration 
fédérale: ils en vitupèrent à la fois le 
bureaucratisme, la lenteur de décision, la 
cécité à l’égard des problèmes concrets 
de la vie des régions, ta bien sûr la toute- 
puissance. D arrive que le ressentiment 
des élites locales trouve un écho facile 
dans des populations ulcérées par un 
abandon donc ils accusent Moscou. C’est 
en particulier le cas en Extrême-Orient, 
oh & gouverneurs réclament une remise 
à plat de tout le système des prix (de 
l'énergie, des transports) et des taxes (à 
l’importation comme à l'exportation) 
afin de compenser les distances considé- 
rables qui les séparent de 1a partie euro- 
péenne, 

« Les dirigeants régionaux ne veulent 
pas couper la Russie en morceaux, écrit 
M. Iegor Stroev, mais leur âme aspire à 
un vrai fédéralisme (...) dans lequel les 
droits des sujets serment plus largement 
représentés qu’aujourd'huL quand le 
centre fédéral, comme par le passé, dis- 
pose de tous les leviers de gestion dans 
les régions... Après les élections, le 
Conseil de Ut Fédération sera plus éri- 
geant, plus sourcilleux. » 


(1) Parmi tes quatre-vinguaeuf « sujets « «Je la 
Rdéraùoc de Russie, les élections avaient déjà eu 
lieu, avant l' automne 1996, & Moscou, Saim-ftaers- 
bourg. dans une douzaine tfobhuu ainsi que pour 
quatorze présidents de Répubbquc, 

( 2 ) Rossiistàt VeatL 22 janvier 1997, 

(3; Nczavismàta Gaorta, 26 novembre 5996. 

(4) Boris Eftstae : • Les terres tusses (Bit désigné 
elles-mêmes leurs leaders i». Roauiskie Vcsri. 
27 décembre 1996 

(3) Comme ia Kabaidtno-Balfcarie. Seule la 
Tchétcbéno-Ingoudrie a éclaté, début 1992, à la 
suite de la décision unilatérale du président Dou- 
daev, ewrajnara les lcgouches dans un conflit san- 
glant avec leurs voisins ossètes. 

(6) A l’exemple de Yakroug des Khanty-Mansi 
qui envisageait de se séparer de l’oMorf de Tîou- 
iMi. dans laquelle fl est indus, au risque éanrsOna 
une redistribution fondanumole des enjeux spatiaux 
en Sibérie : les abmtgs du Nord nenfomenl la 
majorité des icssomca naturelles : hydrocarbures, 
minerais-. 

(71 * Le peuple tdiftdhftnc a fait son choix, et 
nous devons respecter sa volonté ». Rasdirieta 
Ga&a. 28 janvier 1997. 
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UNE CROISSANCE SANS DIVIDENDES SOCIAUX 

Le Chili malade de la santé 


D 


EPUIS douze ans, le Chili affiche des taux de croissance jugés 
dignes de ceux des « tigres » asiatiques. Ce pays n’est-il pas le premier 
d’Amérique latine à avoir cessé ses demandes de nouveaux crédits à la 
Banque interaméricaine de développement ? Cependant, on a souvent 
tendance à simplifier le «miracle» rhflien. Les performances écono- 
miques ne parviennent pas à occulter !e fossé des inégalités, non seule- 
ment parce que l’écart des revenus s’élargit, mais aussi parce que l’accès 
aux services fondamentaux que sont l’éducation et la santé demeure dis- 
criminatoire pour les pauvres. 

— Par notre envoyé spécial BENOÎT GUILLOU * 


La clinique privée de Las Coudes 
figure parmi les plus prestigieuses de 
Santiago du Chili Située dans la ban- 
lieue chic de la capitale, elle propose des 
prestations de grand standing : 
chambres individuelles et suites, sys- 
tème d’examen à résonance magnétique 
nucléaire (0 n’en existe aucun dans le 
secteur public), 200 médecins pour 
142 lits. Parmi les conditions d'accès : la 
remise d'un chèque en blanc à l’entrée. 
On ne prend pas de risque avec des 
malades que l'on qualifie simplement de 
« clients ». Seuls, les Chiliens disposant 
d'un revenu supérieur peuvent bénéfi- 
cier des prestations de cette médecine 
privée, qui gère environ 12 000 lits 
contre 30 000 dans le public. 

Depuis vingt-sept ans. le professeur 
Etienne Parrochia dirige le service de 
médecine interne de l' hôpital de San 
Juan de Di os. un établissement vétuste 
qui couvre un secteur populaire de plus 
d'un million d'habitants à l'ouest de 
Santiago. Dans son bureau chauffé au 
poêle, il constate : * fl m’a fallu deux 
ans de démarches pour obtenir un bron- 
choscope. » En 1996, le déficit de cet 
établissement, qui compte 600 lits, attei- 
gnait 1 milliard de pesos (12J5 millions 
de francs français). Responsable d'une 
équipe de 120 médecins, le professeur 
Parrochia perçoit 500 000 pesos 
f6 250 francs) par mois, l'équivalent dn 
salaire d’on jeune ingénieur. Dans le 
privé, il pourrait gagner six fois pins. 

Chaque jour, après 18 heures, il assure 
quelques consultations pour son propre 
compte et confie que c’est l'activité de 
son épouse qui lui permet de rester 
fidèle au service public. Ses confrères, 
en revanche, ont pour habitude de parta- 
ger leurs journées entre les hôpitaux 
publics et privés. Faute de ce personnel 
qualifié, les blocs opératoires fonc- 
tionnent à mi-temps et nombre de 
chambres restent inoccupées. En dehors 
des urgences, les patients peuvent 
attendre des semaines pour une hypo- 
thétique intervention chirurgicale. 

Le système distributif de la Sécurité 
sociale, qui datait de 1952, a été rem- 
placé en 1981. sous la dictature du géné- 
ral Augusto Pinochet, par un système de 
capitalisation individuelle administré 
par des sociétés privées : les institutions 

* Journaliste. 


prévisionnelles de santé (Isapres). Tout 
salarié doit obligatoirement cotiser à 
hauteur de 7 % de son revenu, (un pla- 
fond maximum de 54 000 pesos est fixé, 
ce qui correspond plus ou moins au 
revenu minimum). Ces cotisations sont 
ensuite librement versées, soit aux 
Isapres. soit au système de prévoyance 
public, le Fonds national de la santé 
(Fonasa). Si l’adhésion an Fbnasa se fait 
sans discrimination, en revanche, 
l'accès aux Isapres s'effec- 
tue après une sévère sélec- 
tion de dossier. Un « plan 
de santé» individuel est 
proposé. Son montant est 
élaboré en fonction de cri- 
tères tels que l’état sani- 
taire, l'âge, le sexe, (selon 
une étude, la prise en 
charge des femmes serait 
en moyenne trois fois plus 
élevée)... 

Le niveau de revenu 
représente l'élément 
déterminant : pour obtenir 
une couverture satis- 
faisante, en particnlier 
pour des pathologies 
jugées « catastro- 
phiques ». (maladies 
dégénératives, cardiovas- 
culaires, cancers, etc.), le 
bénéficiaire devra verser 
une cotisation plus éle- 
vée. An préalable, suivant 
les cas de figure, un seuil 
maximum de rembourse- 
ment aura été défiai. 

Vingt-trois Isapres sont 
ainsi présentes sur le mar- 
ché. offrant pour cer- 
taines jusqu’à mille 
contrats différents. 

A propos de la prise eu charge des 
personnes dn troisième âge. le président 
exécutif de l'association des Isapres. 
Rafael Caviedes. explique sans détour : 

« Si les personnes âgées arrivera à se 
maintenir à un niveau de vie raison- 
nable. elles pourront rester dans le sys- 
tème privé. Si elles s'appauvrissent, 
l’Etat devra les aider ou elles devront 
retourner au système public. » Et 
lorsqu'on demande à cet ancien direc- 
teur du ftmasa (durant la dictature) si la 
santé est un droit fondamental, il 
répond : « Manger est aussi un droit de 
l'homme, pourtant les boulangeries 


sont privées. Au Chili, le prix du pain 
est libre depuis 1973. » 

La coexistence de ces deux systèmes 
parfaitement étanches conduit naturel- 
lement à une fracture dans l’accès aux 
soins. Le secteur privé, accessible à 
simplement 23.7 % de la population 
dépense en moyenne 230 dollars par 
personne et par an (1), face au service 
public qui doit prendre 'en charge 
63,4 % des Chiliens (2) ; avec 130 dol- 
lars dépensés par personne et par an, ce 
dernier assure mal la protection sociale 
des plus défavorisés. 

En 1995, les Isapres ont dégagé un . 
bénéfice global de 20 milliards de 
pesos. Avec une rentabilité dn capital se 
situant entre 25 % et 30 %. elles repré- . 
sentent un négoce prospère. Suffisam- 
ment pour permettre par exemple à la 
holding détentrice de l’Isapres Cruz 
8 Lança SA, d’acquérir la compagnie de 
chemin de fer bolivien. Un autre 
groupe, détenteur de l’Isapres B aura é- 
dica SA, possède deux cliniques, une 
entreprise de distribution de matériel 
médical et un service d'ambulances 
équivalant à notre SAMU ; il contrôle 
enfin l’une des pins grandes Isapres 


leader du développement équi- 
table (3). » 

Grâce à la croissance économique et 
à l’effort social de l’Etat, le nombre de 
pauvres a en effet été ramené de cinq à 
quatre milli ons en l'espace de cinq ans. 
Le budget de la santé publique a doublé 
sur la même période. D font souligna 
que les indicateurs classiques, _en parti- 
culier ceux de la mortalité infantile, 
sont nettement meilleurs que ceux des 
autres pays de la région. Mais ri I'od 
prend les dépenses du gouvernement 
central pour la santé en 1995, le minis- 
tère de l’économie et des finances 
affiche un montant de 614 682 minions 
de pesos, soit 2J5 % dn PIB. 

En fait, comme rette somme intègre 
les 7 % de cotisations des Chiliens, 
l'apport fiscal ne représente en réalité 
que 1.2% du PJDB. Il était certes de 
0,8 % durant le régime Pinochet, niais fl 
atteignait 3,2 % avant le coup d'Etat de 
septembre 1973. Un apport financier 
par conséquent insuffisant, tandis que 
l'Etat continue de verser une subven- 
tion implicite aux Isapres par le biais 
des 2 % de rédaction d’ impôt accordés 
aux entreprises afin de permettre à leurs 
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colombiennes. Après quinze ans d’exis- 
tence, les Isapres sont considérées 
comme un « modèle » à adopter partout 
en Amérique latine, au même titre que 
le système de retraite par capitalisation 
institué en 1981 avec la création des 
fonds de pensions. 

Le docteur Marc os Vergara, directeur 
de la division planification et stratégie 
au ministère de la santé reconnaît que 
«• ce dualisme n’est pas viable dans la 
durée ». et qu’il est * socialement into- 
lérable ». Le jour de sa prise de fonc- 
tions, en mars 1994. le président 
Eduardo JFrei promettait pourtant : « La 
lutte contre la pauvreté sera la tâche 
principale de mon gouvernement. » ftu 
de temps avant le premier ‘sommet 
mondial sur le développement social à 
Copenhague (dont le Chili était à l'ini- 
tiative), en 1995, le président réaffirmait 
cette volonté tout en déclarant : • En 
Amérique latine, le Chili est devenu 


employés les plus modestes d'avoir 
accès à un plan de santé privé. 

Après une période, sous le mandat de 
l’ancien président Patricio Aylwin, 
caractérisée par des investissements en 
équipements hospitaliers. l’Etat semble 
désormais se désengager, notamment 
avec le projet d’hôpitaux publics auto- 
nomes mettant en avant l'autofinance- 
ment. Corrélativement, pour pallier les 
déficiences publiques, des mécanismes 
de solidarité sinon de charité se mettent 
en place. Le président dn conseil de 
l’ordre, le docteur Enrique Accorsi, ne 
cache pas sa principale inquiétude : 
« L’absence d’un projet de santé clai- 
rement défini » 

Après dix-sept années de gouverne- 
ment militaire et une longue « négocia- 
tion * pour le retour à la démocratie, le 
général Pinochet avait instauré on cer- 
tain nombre de verrous politiques. Il 
aura fallu plus de deux années de durs 


dé bats an Congrès pour modifier la ici 
(n° 19 933) relative an fonctionnement * 
des Isapres et pour, finalement, n’obte- 
nir que des modifications mineures en 
1995. En fait, si aucun changement 
structurel n’a été introduit en matière de 
santé, c'est qu'une logique de consen- 
sus national domine (4). Sous couvert 
de compétitivité internationale, F (Ortho- 
doxie économique remporte avec le . 
sentiment qu'il n'existe pas d’ alterna- 
tive. 

Cette nouveDe culture s'accompagne 
d’un mercantilisme parfois effréné 
qu'illustrent les choix de la profession 
miMiraile. Sur 16400 médecins que 
compte le pays, près de 45 % exercent 
exclusivement dans le secteur privé. Le 
prix de consultation, de l’ordre dé 6 000 
pesos (75 francs) dans le public, osciDe 
entre 10 000 et 30 000 dans le privé. 
Aussi, nombre de praticiens sont deve- 
nus actionnaires ou propriétaires 
d’ Isapres, de laboratoires ou dé cli- 
niques. « ht santé représente un cock- 
tail explosif d’intérêts politiques et 
économiques », affirme le jeune avocat 
Alejandro Ferreiro, directeur de la . 
Superintendencia (organisme public 
d’arbitrage entre les Isapres et les coti- 
sants), rés umant parfaitement la situa- 
tion. 

Le Chili se distingue, après le Brésil, 
par la plus forte concentration de 
richesses d’Amérique du Sud (5). Une 
situation récurrente dans un pays oh ■ 
l’imposition des entreprises est de 
15 % : le niveau le plus faible après 
celui de la Bolivie, selon une étude 
récente effectuée dans une quarantaine 
d'Etats (6). Mais la cohésion sociaje de 
ce pays qui se considère comme le 
«jaguar» de l’Amérique latine- est 
désormais (on à nouveau) menacée! Les 
premiers mouvements sociaux de ,1993 
ne sont-ils pas apparus chez, les méde- . 
ci ns — mais aussi chez les professeurs — 
mal payés 7 

La croissance constante des coûts 
médicaux, liée an développement, des 
techniques ainsi qu’à l'évolution, des 
profils épidémiologiques, soulève 
nécessairement la question d’une prise 
de conscience'de la notion d’intérêt col- 
lectif, « Pour que l’accès aux soins 
devienne un droit de l’homme acces- 
sible à tout citoyen, en particulier sans 
distinction de revenus, il faut renoncer 
à considérer la santé comme un bieride ■ 

. consommation courante, . estime 
M 4 " Marie-Chariotte Bonèssean.i car- 
diologue et chercheur en ianté 
publique. C'est en engageant uni. res-_ 
ponsabilité collective de l'ensemble des 
citoyens et une transformation du\rôle 
de l'Etat que la santé peut devenir un 
véritable projet sociaL » : 


(1) Bote tin estadisrico Fonasa 1994-4995, 

confleü de l'ordre des médecins. • 

(2) Réparties en quatre catégories suivant Icor 
revenu, 8.69 millions de personnes étaient affi- 
liées an Fanas» en 1994, dont 6 mfllkwi Oes phs 
démunies) bénéficiaient de prestations totalement 
g rand ie s - Enfin. 2,7 % des Chiliens cotisent a On 
système spécifique aux Forces armées et 8%, 
comme les profusions libérales, saùs protection. 

(3> Çf. La Croix. Libre opinion, U novembre 
1995. - ■ ~ 

(4) Lire B e rnar d Cassen. « An Chüi,ks anéaes 
de l'oubli et les dividendes dn libéralisme v£e 
Monde diplomatique, février 1995. et Gérard Tbo- 
lière. «v Démocratie sons surveillance an CUB», 
Le Monde diplomatique, juillet 1993. \ 

(SI Dial. Paris. n“ 2044, janvier 1996. 

(fij Cf- Revtaa Hoy, l n srite to Ubetttdy dem> 
rollo, Santiago, décembre 1995. Le taux cTImposi- 
don des entreprises est *ctne11emex& de 30 % dans 
les principaux pays tT Amérique latine. 
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Benjamin Stora propose dans ce livre une ambi- 
tieuse comparaison de la façon dont l ima^in.ii- 
re de la guerre s est construit en France et aux 
Etats-Unis, pendant les conflits eux-mêmes ci 
au cours des décennies ultérieures. Il s'appuie 
pour ce faire sur 1 étude des dizaines de films et 
des milliers d ouvrages consacrés a ces guerres 
de part et d autre de \ Atlantique {guerre 
d’ Algérie et guerre du Viêt-nam), mais aussi sur 
celle de nombreux documents inédits retrouvés 
dans les archives vietnamiennes. Un livre d'his- 
toire original, qui est aussi une réflexion pro- 
fonde sur le rôle des images et des écrits dans les 
sociétés modernes. 
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fîtes latino-américaines 


Or, à les instruments mis en place 
ont perdu de leur vitalité initiale, ils 
sont toujours là- H serait donc hasar- 
deux de vouloir reconstruire le rapport 
euro-latino-américain sur le modèle 
partiellement réussi de la Conférence 
euro-méditerraiiéenne de Barcelone. 
Ta globalisation diplomatique, écono- 
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SOUS 1 uw> 

dialogue entre Arabes et Israéliens. 
Non seulement le cadre d’un dialogue 
de ce type avec l'Amérique latine 
existe depuis plusieurs années, mais il 
a été forgé avec une ambition diffé- 
rente, celle de gagner la paix en dépit 
de l’URSS et surtout des Etats-Unis. 

La situation est donc paradoxale. Les 
bouleversements internationaux et 
européens ont conduit les Douze, puis 
les Quinze, à élargir le champ en 
matière de coopération extérieure, le 
traité d’Umon européenne posant, en 
1992, la première pierre d’une coordi- 
nation diplomatique renforcée,^ la 
PÊSC. Or à, il y a dix ans, la Coopéra- 
tion politique européenne (CPE), 
forme de coopération informelle, fonc- 
tionnait bien entre Eu rop éens et 
Latino-Américains, et si la PESC s est 
inscrite dans cette continuité, elle roule 
sur la vitesse acquise avec les struc- 
tures héritées, sans cap particulier m 
impulsion renouvelée. Les rendez-vous 


sont respectés, les lignes budgétaires 
maintenues, les négociations engagées 
se poursuivent. Pourtant, le constat . 
d’une perte de substance a été fait des 
deux côtés. 

Les parties au dialogue de San José 
ont tenté d’en redé fini r la nécessité, 
signant un accord-cadre en 1993. Deux 
ans plus tard, la conférence (San José 
XI) qui se tenait à Panama, s est 
conclue sur une déclaration signalant la 
nécessité d’une refond.ation . 

« L’enthousiasme pour le dialogue 
entre les deux régions est tombe. A 
partir de 1990, la compréhension entre 
Centraméricains et Européens a été 
affectée par les nouvelles politiques 
mondiales et régionales (10). »Le 
changement d’époque a, de façon 
générale, bouleversé les critères de 
puissance et les stratégies. Le montte 
est devenu plus incertain, l’idéologie et 
les armes ont fait place au commerce et 
à l’économie. L’Amérique latine, hier 
divisée par la bipolarité, est un champ 
ouvert aux intérêts concurre nts, disp uté 
par les Etats comme par les entreprises. 
Les Latino-Américains jouent de cette 
concurrence sauvage, en vue d'opposer 
les puissances et ainsi d’éqmlïbrer les 
risques de vassalisation. Le Chiti, 
ouvert sur l’Asie. l’Europe et 1 Amé- 
rique du Nord, constitue de cepomtde 
vue le modèle le plus accompli de ce 

type de comportement. 


Les Quinze en ordre disperse 
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C ETTE nouvelle donne a favemsé 
l’émergence de fortes contradic- 
tions entre Européens, me entie 
Européens et Centraméncains. En 
témoigne).’* affaire » de la banane- Pen 
après lerèglement des congts anNic»; 
ragna etiau Salvador, lEspape, la 
Snce, la Grèce, le Pwtngal et le 
Rovamm -Uni ont imposé la mise en 
cht/ic d- me °rç^m «mmo* d» 

* fsaESSêtegi 

aarfS=srâ 

lAMoue-Caralbe'Pacifiqae (ACP) - an 
détt^ejdes producteurs d’Amérique ^ 
.{^eSen surent ^'g” t ^ nord ~ - 
amÉnoÿ) Mais les intérêts mtraeuro- 
péCTshfeantpas sor cettequestiou^: 
tLL l’Allemagne - premier consomr 
• mateur européen de bananes - *** 
Danemark engagèrent une 
juridique tenace, mettant en évidence 


les tendances centrifuges (12). De fiait, 
l’Allemagne a défini les axes dune 
politique latino-américaine autonome, 
^posant sor la défense d’intérêts écono- 
miques et d’échanges, 
recherche de la réforme de 1 ON ü*jdo 
son Conseü de sécurité. Le préâdent 
allemand, M. Cari Fnedndi vonWeu- 
taker, a visité l’Equateur (31 octobre au 
10 novembre 1993) et a as sisté à mi 
sommet des chefs d’Etat centramén- 
cains. Le chancelier Hehn^KAd ^s ^ 
rendu en Argentine, an l^éget w 
Mexique (14 an 21 septembre 1996). Les 
membres du gouvernement fédéral se 
sont répartis les autres pays. 

L’Espagne a choisi un rapproene- 
Jvecles Etats-Unis, maté ri al i sé 

Soid&Tcuba ptff le 
de M. José Mana Aznat Ce tint* a 
réduit l’espace drplornmque dout <hs- 
poadt htodrid en Amérique latiM. Au 
dernier sommet ibéro-aménam, è 
del Mar (Chili), le 11 novembre 19W», 


pour la première fois le chef du gcaiver- 
nexneut espagnol n’a pas occupé une 
place privilégiée. Le Portugal terne de 
mettre sur pied une communauté luso- 
phone avec ses anciennes colonies i afin- 
et brésilienne, en dépit de la 
concurrence», du Brésil qui caresse le 
même projet mais voudrait voir son 
centre de gravité à Brasilia. 

La Rance, de son côté, a laissé faire 
ses entreprises qui ont racheté une pmt 
appréciable des entreprises privati- 
sables dans plusieurs paysjj notamment 
en Argentine. De façoudpse àparar 
de la cohabitation de 1993 et délibérée 
depuis 1995, elle pratique une diploma- 
tie volontairement commerciale. 
Celle-ci a montré ses limites en 199J 
lois du conflit de la banane ; en 1993 
après la reprise d’essais nnclaires vive- 
ment contestés en Amérique latine et, 
de façon plus générale, avec la diffi- 
cuhéà gérer une présence physique 
(souvent qualifiée de coloniale) dans la 
SS? «euGuyane. Les département 
français d’Amérique sont certes proje- 
tés leur environnement avec 

l’adhésion française à l’associationdes 
Etats de la Caraïbe, le 25 mai 1996, 
mais leur intérêt est très souvent m 
concurrence avec ceux de leurs voisins. 

Dans ce monde flou, un partenariat 
européen n’est plus ansn nécessaire 
^I^o-Américams. LBttope, Je* 
Etats-Unis, le Canada, la Chine etTai- 
wan, le Japon et la Corée, sont alterna- 
tivement et concnremment sollicites. 
Les retrouvailles permises P®JJ’ 

don commune adoptée sur la loi norü- 
américaine Hëhns-Bmton renforça?* 
l’embargo unilatéral imposé à Cuba 
relèvent elles aussi de l’air du temps 
(13). Dans un monde défini par îa 
liberté des échanges, “ 

Washington a fait un tollé général, et 
pas seulement chez les Européens. 

Dans un environnement toujours plus 
fluide et générateur d’antagonismes 
fluctuants, l’Europe a du mal à 
et à élargir les coopérations engagées 
avec T Amérique latine. Plus qpe d une 
conférence, d’une émènre * * 

gaz» qui ne pourrait qu ajouter de là 
confusion à l’incertitude, c ^dune 
pause critique dont aurtit b^^la 
Politique étrangère et de 
cmnnSne (PESQpom se redéfinir «jee 
i- 1 à ï 'Amérique latine. La c ï G ^ ,3 ^ nffl ^ 
t de savoir si les intérêts des QuinM 
i européens sont vraiment commumet si 
le commerce peut tenir beu de défini- 

i tion extérieure... 

1 jearwacques kouruandsky. 



BUENOS-AIRES, »88 

Dm motonisMion sua pBrtk»p«bon popnWi* 


m A Canôm (Mexique*, français M iaenand 
rjiirfc nmtr l'instauration de nouveaux rapports 

Sîs av ssii »8i » défeto ^ 

Unis en recoamaiasant. 

Mexique, les insurefc “ lv !^î^? p , 5£SSl 
bmdo Marti de HWiatioo nnnonale 

ÆMSiJSSBBlSï 

de parvenir A une solu- 

SSi vtpxiécte “ Améri centrale. 

0 ) 1 écu = W7 F (au 14 février 1997J. 

Bruxelles. 19 à£ambn ' 99 t lcmx ^ 

Venezuela. , 

(61 Devenue, depuis «ara 1996. la Communauté 

gSral Pinocbet a. rompu en 19761. 


f7) EC Investment Partners, jaogramme 

M8. 


péennes. Bruxelles, 23 ociobre 1995. 

(91 Lire Albert Galinsoga. « Balance drf P»- 
ceso <te&m José », Afers inumacumcdx. Barce- 
lone, CIDOB. 1995. if 31. 

aO) Cf. Fernando Carrera Castro. 
dinloto ■ tvtos v oportwâàndes para 

cion Rriedricb Ebert. Madrid. 1995- 
,11, Lire Marie-Claude 

— * 

la banane». UtüveaaUa. fans, 1996. 

(12, En mars 1994. 
producteurs, augmentant les quow d 

sçarÆW«s5Sss 

montfiàle du commerce (OMC,. . 

(13, Lire Janeoe Habd. «Muer sm 
pour sauver la révolution cubaine ? -set 
Lemoine, - Quand les An^esto' "non ». 
I* Monde diplomatique février 19»/. 
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Le thème aurait été perçu, 
fl y a peu encore, comme 
rme ingérence dans les 
affaires imérieures de cha- 
cun des pays. Sans 
atteindre une fonction de 
formation permanente, ces 
sommets ont permis un 
échange mutuel, en 
confiance. Une revue de 
fond et de détails, à buis 
dos, de ce qui va et ne va 
pas sur le comment, un 
exercice que l’on aimerait 
voir se faire ailleurs et qm 
n’est pas étranger à l'apai- 
sement du conflit PÉrou- 
Equaœat.. (4). 


Qui plus est, les cambres dé v eJ°PP“J 
un âan et une pédagogie {P»“ b *g*ï 
pas Cuba sur le bord de la rame. Parce 
que le peuple cubain fiait partie de 1 Aœ6- 
ti^ie laSe. parce que c est chez JJnque 
oâtains des dirigeants pohnques P^serts 

dm, 1« ^de, 


années sam ou 

ou des Andes. Parce qu à cette époque 

Cuba était le seul Heu du sous-continent 
où, pauvre, on avait l’assurance de mm- 
S, d’être éduqué et soigné, « «yw oda 
§mne encore dans les mémoires des 

faubourgs centre et 
mfime si cet eldorado fantasmé devait 
SuiTLix perfusions de Moscou qu à la 
réessite du socialisme tropicaL 


Un conseil de famille 
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;■ Fujimori au ma^SLTSS que 

' garanties cqI ^ tlt ^.°^S? (SO % de la 

a ’ P0 S^996^i^^ Reniant ses 

i}, en juillet aeCtora Ics, 

- cdm-cuaw^f«iecOTmum te 


"^ÎSSS^igagetousiesparûci- 

g ^^kmSedémocratique ver- 
Néamnoms, on 


îJSÎâri. ■ «> a pas â long- 


I /~l 'EST pour cela aussi 
V, que les chefs d’Etat 
ibéro- américains peuvent 
enjoindre au président 
Pidel Castro de les suivre, 
et lui accepter de les 
écouter comme cm écoute 
un conseil dé famille- La 

condamnation énergique 

et unanime de 1a loi 
Helms-Bnrton, à Vina del 
«s Mar, s’inscrit dans cette 
° perspective. Les 
« jaguars * économiques 
ibéro-américains, tous 
«eu ou prou élèves de l'Oncle Sam, ont 
Ejpelé an maître qu’il trichait au jeu 

avait appris. Wadlil^D^ 

Sut, d’un côté, professer la Cherté de 
circulation des hommes et teij 
chandises quand cela sert scs mt^^. 
et l’interdire quand cela 1 arrange 

aussi. . . 

Coucemant Cuba, l’enjeu est clair 

nour les Etats-Unis : être les 
^dder de la chute du régimerastris^ 
pour Être les premiers à P re ^P ,c ^ 
ïœ- une île prometteuse de propsj J 
XsTSmc pu question que d autres 
Mduut 4vèxt eux. Washington 
pense que l’ouverture économique 


cubaine annonce une fin 
Su régime. Le P«blème n est ^ 
Fidel Castro, mais l’après-Fidel Castro. 
Une réponse cubaine est à inventer, rai 
choix doit être opéré entre des inves- 
tissements diversifiés, entre auttes 

ibéro-américains (et européens), ,et jme 
ÏSn mode in USA d^àprête el 
garantie pur fiel L’espace ibéro-mn&i- 
fain dont M. Fidel Castro est un 
membre assidu lui offre 
politique : la cambre de 1 an 1999 
programmée à... La Havane. La 

(1) Colombie. Mexique « YenezueUL 
12) Le Mercosur réunît le Brésil. l’Argentine, 
le Paraguay et l'Uruguay- r „ n< ^ s 

fevasiFrf-’MfîS- 

sSspt'S'.asrsEs 

M. Âbîta Almw prf>ié«* lEquatem- P»r 
intérim pendant dix-huit mots. 

(4) Conséquence de contestations fronta- 
lières daantde 1942, une guerre non égarée 
ü; gnerrc du Condor) a opposé le Pérou à 


« famille » y vérifiera l’application de 
l' accord de Vina del Mat La politique, 
en cette partie du monde, est encore 
crédible, même si nombre de pobti- 
ciens ne le sont pli». ‘ 
argentine est telle que le président Car- 
los Menem, populiste convertià 
1 ’ultralibéralisme. cerné par la cot^ip- 

tion, va devoir, sous la pressi' de b» 
rue, du marché et des relationspoli- 
tiques régionales, faire le ménage s fl 
p?étend conserver le pouvoir. A 
5 500 kilomètres de Buenos Airelle 

paradoxe colombien fait que le pre- 
Snt de la République, M-Ernesto 
Samper, est accusé de liens avec le nar 
cotrSc, à grand renfort 
fournies par les services secreKuoré- 
américains, qui verraient d un bon<^ 
disparaître avec lui le vota soaalde sa 
politique et la souveraineté du pays & 
juger ses ressortissants (5). 

Le continent commence à se pens« 
comme tel, mais il ftndn 

politiques ibéro-améneamstrouv» te 

chemin étroit entre les spectres 
riaux et le rouleau compre^em îdéolo- 
sieo-économique. Ftote de répondre 
STShnti ou? sociales de leurs conm- 
toyMsqî^ 1 par la pression des «mes 
de la roe- écrivent à leur manière te 
cahier des charges démocratique, les 
discoure, aussi respectables soient-ils, 
ne suffiront pas. 

GILLES LUNEAU. 

l'Equateur du 26 janvier au 2S réimCTl995aJn 
cMser-le-feu a Été finalement .■f ep “ ““ 
S du Brésil, du Oiili. 
destuis-Unis. Un conflit du même type avait 
déjà eu lieu en 1981- 

(51 Accusé d’avoir reçu des fonds (6™^» 

**■»)“ —J. f ,gf JfïÆ 

cn'SSct i996. son visa 


campagne électorale en vlsfl 

SSSSLSpJS 1996. Was- 
SlDgSfavaJl refusé 

tion » (délivrée aux pays Vf 1 «n 

Lité dans la lune «^■fSSfâ-ï 

Colombie, lui coupant 1 accB jl 
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APRÈS LA MORT DE DENG XIAOPING 


Paradoxale modernisation de la Chine 


L 


A mort du vieux dirigeant chinois Deng Xiaopmg n’a provoqué à 
Pékin ni trouble dans le fonctionnement du régime ni manifestation parti- 
culière dans la population. Stabilité des institutions et continuité des 
orientations, tels sont les mots d’ordre qu’a tenu à souligner le chef de 
l’Etat, M. Jiang Zemin, au lendemain de cet événement attendu de longue 
date. L’année 1997, notamment marquée par la récupération de Hong- 
kong le 1 er juillet et par le quinzième congrès du Parti communiste à 
l’automne, devrait permettre de vérifier la permanence des politiques en 
cours et la solidité des équipes en place. 


Par JEAN-LOUIS ROCCA 


Quelle Chine Deng Xiaopmg laisse- 
t-il derrière loi ? Une Chine en route 
vers le capitalisme et la démocratie, 
c’est-à-dire en route vers la modernité ? 
Ou, au contraire, une Chine subissant 
une « croissance sans développement », 
une Chine déboussolée par d’insuppor- 
tables tensions dises aux inégalités de 
revenus, aux renforcements des pou- 
voirs locaux, au décalage entre les suc- 
cès économiques et l'apparent surplace 
politiqne ? Aussi séduisantes soient- 
elles, ces deux hypothèses ne sont pas 
pleinement satisfaisantes. Risquons-en 
donc une troisième, celle d’on pays 
offrant le visage d’une * modernisation 
paradoxale » : à la fois pleinement entré 
dans le monde moderne (ou postmo- 
derne), mais dans le même temps encore 
fort éloigné de la modernité. 


rités locales (gouvernements et adminis- 
trations), dont le succès est dû tout 
mitant à leur avantage, comparatif en 
termes de coût du travail qu'à leur 
imbrication avec le pouvoir politique, 
qui les favorise systématiquement. Les 
groupes d'intérêts prennent aussi la 
forme de réseaux d’origine familiale bu 
bureaucratique (branche industrielle, 
entreprises jmbliqnes, syndicats, année, 
police, etc.), qui contrôlent des empires 
industriels de grande dimension. 


Dans ce contexte, un des ressorts 
essentiels de la prospérité tient dans la 
capacité des acteurs économiques à 
jouer sur tous les tableaux : la pesanteur 
bureaucratique ex le dynamisme privé, la 
respectabilité officielle et les activités 
illégales, le réseau relationnel et 
l' accumulation capitalistique, la rationa- 
lité économique et les raccourcis du 
politique. User d’une position officielle 
pour obtenir le droit de trafiquer sur les 
marchés, utiliser la puissance des 
conglomérats pour détourner des fonds 
et investir en Bourse, profiter de ses 
fonctious de défenseur de l’ordre pour 
opérer dans l’économie criminelle 
-c’est le cas de la police pour la prosti- 
tution. de l’aimée pour la contrebande -, 
miser sur les relations sociales (matri- 
moniales ou amicales) pour accumuler 
des ressources financières, telles sont les 
bonnes recettes. 


l’emploi. Pour régler la question, 1 Etat 
pourra de moins en moins compter sur 
les entreprises rurales, qui n’ontcrûé 
rtttm *î ntîHinnc HV.TTlTilolS COtTB 1993 fil 


Les entreprises privées ont souvent 
comme principaux (et discrets) acticm- 


Le capitalisme chinois est donc un 
étrange objet, bien éloigné de l’idéolo- 
gie libérale. Les échanges n’y sont que 
très partiellement régulés par le marché. 
Eu raison du rôle prépondérant des rela- 
tions bureaucratiques, il est souvent 
beaucoup plus fructueux et plus simple 
d'utiliser ses « amitiés » que de se lan- 
cer dans l'aventure —les escrocs sont 
nombreux - de la recherche du meilleur 


que 5 milli ons d'emplois entre 1993 et 
1995 (contre près de 100 millions entre 
1978 et 1993). 

Quant à l'ouverture économique, elle 
n’apporte guère d’oxygène. Les trois 
quarts des investissements étrangers 
proviennent de Hongkong et de Taï- 
wan. Or les industriels de ces régions 
n’employaient que 2,7 millions de per- 
sonnes en 1995. Certes, l’influence 
étrangère va bien au-delà des simples 
investissements directs, puisque le sys- 
tème de la sous-traitance avec Hong- 
kong et d’autres opérateurs étrangers 
est particulièrement développé, mais 
les emplois créés en sous-traitance sont 
déjà comptabilisés, pour la plupart, 
dans la main-d'œuvre des entreprises 
rurales. Quant aux grandes multinatio- 
nales, elles investissent essentiellement 
dans des indus tries capitalistiques qui 
créent peu d’emplois (5). 

Le capitalisme à la chinoise, comme 
le capitalisme tout court, est porteur 
d’injustices. Certes, une part assez 
importante des bienfaits de la prospé- 
rité, provenant de l’activité productive, 
de la spéculation on de la corruption, 
est redistribuée aux clientèles des 


A travers la déconcentration des pou- 
voirs, la décollectivisation des terres et 
la disparition de la planification cen- 
trale, l’héritage économique laissé par 
Deng Xiaopmg est moins marqué par 
une transformation des structures 
sociales que par une mise en mouve- 
ment. La politique dite de « réforme » a 
permis à la société - telle qu'elle se pré- 
sentait à l’aube des années 80 - d'explo- 
rer les voies de 1* accumulation (1). 
L'importance des solidarités tradition- 
nelles et l’influence de trente années de 
socialisme ont conduit la société 
chinoise à interpréter le slogan « Enri- 
chissez-vous » sur des bases commu- 
nautaires fortement liées au pouvoir 
politique, et non selon les principes de 
l’économie libérale. Les bureaucraties 
locales ayant su tirer parti de l’occasion 
que leur offrait le relâchement des 
contraintes étatiques, l’accès au pouvoir 
politique est devenu le sésame de la 
réussite économique. 




LUÏANG, DANS LA PROVINCE DU YUNNAN 
L'écart des revams entre les campagnes et ks vîtes ne cesse de se crenee 


Pour l’essentiel, ce sont des groupes 
d’intérêts territorialisés (villages, can- 
tons, villes) on en réseaux (familiaux ou 
bureaucratiques) qui sont à l’origine du 
« miracle chinois » (2). Le dynamisme 
économique provient très largement des 
entreprises rurales créées par les auto- 


* Chargé de recherches au Centre d’études et de 
recherches internationales. Fondation nationale 
des sciences politiques, Rnis. Coauteur, avec 
Rurice de Beer, de La Chine à la fin de l'in Deiig 
Xiaopmf, Le Monde Editions. Paris. 1995 (nou- 
velle édition sous presse). 


naïves des fonctionnaires locaux, asso- 
ciés à leurs affaires par d'ingénieux et 
prudents entrepreneurs. Certaines entre- 
prises publiques officiellement défici- 
taires pratiquent la double, voire la 
triple, comptabilité, afin de dégager des 
ressources financières, « exportées » 
illégalement & l'étranger grâce à des 
amitiés politiques, pou réinvesties dans 
les zones économiques spéciales ou les 
places boursières étrangères (3). Quant 
à l'année, elle est parmi les pins grands 
opérateurs économiques « privés ». 


Nos précédents articles 


• Retour sans joie de Hongkong à la « mère- patrie ». par Bernard Cassen (juillet 1396). 

• La mégalomanie en action pour maîtriser 1e Yangtsé. par Jean-Philippe Beja (juin 1996). 

• Shenyang, ou l’échec de la transition, par Antoine Kemen (juin 1996). 

• Comme le pays, un bateau dans la brume.., par Jean Chesneaux (juin 1996)- 

• Pékin-Taïwan, par-delà les diktats, par Selig S. Harrison (avril 1996). 

• Fantasmas de conflit en mer de Chine méridionale, par Virginie Raisson (mars 1996). 

• Moscou, Pékin, Hanoï : les prédateurs au pouvoir, par Gabriel Kolko (décembre 1996). 

• La Chine, le riz et le pare-chocs,' par Jacques Decomoy (novembre 1995). 
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prix. Accepter de favoriser telle entre- 
prise peu performante et peo compéti- 
tive, mais dirigée par une personnalité 
importante, permettra d'obtenir un 
appui ultérieur Sans oublier le réflexe 
protectionniste, qui amène les autorités 
à dresser des barrières douanières illé- 
gales ou à défavoriser systématiquement 
des concurrents étrangers à la région 
afin de préserver les intérêts locaux en 
matière d'emploi et de production. 

Ce capitalisme ne repose pas sur une 
logique étatique de construction d’on 
espace économique. Ayant abandonné 
le terrain économique. l'Etat se 
concentre sur des tâches moins exal- 
tantes, mais essentielles, qui visent à 
atténuer les tensions produites par le 
relâchement des cont raintes . Q finance 
aujourd’hui les entreprises publiques 
avant de devoir, demain, financer le 
volet social de leur liquidation. On parie 
déjà de » nouvelle pauvreté urbaine » à 
propos de ces millions d’ouvriers qui 
seront mis à la porte à cm lythme plus ou 
moins soutenu ri? nR les années à venir si 
la politique actuelle se poursuit (4). 

On assiste ainsi & une véritable désin- 
dustrialisation du pays au profit de sec- 
teurs plus ctynamiques, mais à l’avenir 
très incertain (les entreprises rurales) ou 
peu porteurs d'emplois (les groupes 
financiers parapublics). Dans les cam- 
pagnes. l’Etat doit calmer — parfois par 
des mesures concrètes, plus souvent par 
de bonnes paroles on par l’envoi de la 
troupe— la colère des paysans à 
l’encontre d'une bureaucratie locale qui 
abuse de la pression fiscale. II doit 
convaincre avec toujours plus de diffi- 
cultés les provinces riches de contribuer 
au budget central et les bureaucraties 
locales d’accepter un minimum de col- 
laboration entre elles. Il doit surtout 
« gérer » la fantastique crise du travail 
qui menace de plus en plus l’équilibre 
social. 

Si la Chine a créé nombre d'emplois 
— notamment dans l’industrie rurale et 
dans les services -. elle en a aussi beau- 
coup perdu. Ainsi, la main-d'œuvre 
surnuméraire dans les campagnes 
oscille entre 100 et 150 millions de per- 
sonnes. En ville, ce sont de 30 à 40 mü- 
lions de personnes qui sont au chô- 
mage, complet ou partiel. Sans 
compter, bien entendu, les foules de 
jeunes qui se préparent à entrer sur le 
marché de l'emploi. Des importants 
flux migratoires vers les villes à la 
croissance continuelle des taux de cri- 
minalité, de multiples phénomènes 
évoquent déjà la gravité du défi de 


patrons politico-économiques, irri- 
guant ainsi la société. Mais la manne 
n’est précisément accessible qu’à 
condition de faire partie d’on clan ou 
d’un réseau, ce qui exclut une frange de 


plus en plus large de la population. 
Pour l’ essentiel, les individus qui réus- 
sissent sont ceux qui sont nés là où ü 
faut (dans les légions côtières) et dans 
les bonnes familles (celles qui ont des 
relations). Un seul exemple : dans les 
entreprises rurales, les emplois les 
mieux rémunérés et les meilleures 
conditions de travail sont réservés aux 
habitants du cru, tandis que les immi- 
grés d’antres régions sont «exploi- 
tables » à merci. Ce déterminisme est 
évidemment tempéré par la trajectoire 
de chaque individu - la plus grande 
réussite étant promise à celui qui sait 
jouer au mieux de ses multiples 
attaches —, mais dans des limites très, 
étroites. 


Pourtant, malgré ses archaïsmes, la 
modernité de la Chine est indéniable ; 
ou, plus exactement, la Chine s'est 
adaptée avec un certain succès au 
monde moderne. En expérimentant les 
deux mouvements - « mondialisation » 
et « renouveau identitaire » — qui 
caractérisent la période actuelle, elle a 
pris sa place parmi les nations, die 
s’est banalisée. 

L’affaiblissement de la place de 
l'Etat dans l’édification économique et 
son rôle social pour atténuer les tett- 
sions rappellent étonnamment les 
dynamiques à l’œuvre en Europe. Le 
recul de la production, l’affaiblisse- 
ment de la pure logique du marché et la 
montée en puissance des activités 
financières, de la spéculation on de 
l’économie criminelle, le recours an 


(1) Pour un étal de la Chine au début d of 
réformes, voir Jean C. OL State and Pensant in 
Camemporary China. The Foüdcai Ecanomy of 
Village Government, Berkeley. Los Angeles, 
Oxford. Unïversîty of California Press. 1989, et 
Andrew G. Waldéç, COnummist NeoTraditüma- 
lism. Wbrfc and Authority in Chinese Indasny. 
Berkeley. Univertity of California Press, 1986. 

(2) Un « miracle » dot testé dans son mm pfrur 
par l'économiste Lester Tburow dans son dernier 
ouvrage. Les Fractures du capitalisme. Editions 
Village mondial, Paris. 1997. Lester Thurôw 
recommande de « soustraira ou moins quatre 
points de l’actuel taux de crois sanc e officiel • 
(10 % Pan. en moyenne, depuis I979j. 

(3) Jean-Louis Rocca, « L'entreprise, l'entre- 
preneur et le cadre. Une approche de l’économie 
chinoise *, Les Etudes du CERf, Paris, n° 4. avril 
1996. 


(4) Antoine Kemen. « She 
la transition », Le Monde 
1996. 
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l’automobile, on peut s’attendre à de 
retentissants snccès des multinatio- 
nales de l’électromén ager. 


La Chine est également « moderne » 
par le rôle qu’y jouent les références 
identitaires et surtout par la façon dont 
elles se construisent et s'articulent- H 
ne s’agit pas d’identités fossilisées 
dans un déterminisme religieux ou eth- 
nique, mais d’identités sans cesse 
construites, déconsiruites et 
reconstruites. Chaque individu pos- 
sède une multitude de références sur 
lesquelles Ü joue. Celles, tradition- 
nelles, de la famille et du voisinage ; 
celles, issues de la communauté du tra- 
vail socialiste (entreprises et bureau- 
craties) ; et celles, nouvelles, fondées 
sur le contact avec les flux écono- 
miques et culturels de la mondialisa- 
tion- En Chine, comme ailleurs (9), les. 
identités constituent rarement des obs- 
tacles à la mondialisation, mais repré- 
sentent plutôt des points d’appui à par- 
tir desquels il est possible de créer des 
réseaux économiques performants 
- on pense évidemment à la diaspora 
chinoise et au rôle financier de Hiang- 
kong - pouvant s’étendre sur 
F ensemble du globe. 


Cette multiplicité des références est 
assez éloignée du en rnrnnnantari cma 
spontané et «massif» qui serait .le 
propre des populations asiatiques. Les 
individus peuvent jouer sur leurs dif- 
férentes identités, les trahir ou les 
mêler, rendant ainsi l’espace social à la 
fois mouvant et instable. Ce phéno- 
mène, que l’on retrouve dans la plupart 
des régions du monde (10), n’est pas le 
moindre défi que devra relever la 
Chine après l'ère Deng Xiaopmg. 


(5) Sur ht question de T insertion de la Chine 
dans l'économie mondiale, voir Françoise 
Lemoine. « L'intégration de la Chine dsnr 
l'économie mondiale». Revue Tiers-Monde, 
Pans, n* 147 Oamet-reptembre 1996). p. 493-523. 

(6) Pour l'Afrique, voir Béatrice Hibou, 
L’Afrique eet-eüe protecdotadste T' Les chemins 
buissonniers de la libér al isa t i o n extérieure, Kar- 
thala, Paris. 1996. 


(7) William J. Wilson, When Vhrk Dîsappears, 
Koopf, New York. 1996. 


(8) Canes, ou peut argumenter sorte fiât que le 
recul de l'emploi n’at que potentiel pour rüufamt 
ea raison de l'absence de me su res radicale» de 
dégraissage. Mais, si l'on ce place dans une vision 
prospective, le potentiel et le réel se rejoignent. 

(9j Jean-François Bayait fsous la diiection.de), 
La réinvention du capitalisme. Karthala. Buis, 
1994, pp. 47-72. 
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protecti onnis me pour éviter les dangers 
du marché (6) rejoignent des évolu- 
tions que l'on retrouve dans maint pays 
du Sud. Comme la plupart des pays du 
globe (7). la Chine connaît une crise du 
travail productif et ne bénéficie que 
rpfircn naïf, m ent du mythique « déplace- 
ment des capacités de production vers 
les pays où le coût du travail est plus 
faible ». Entrée de la Chine dans le 
marché international et crise du travail 
sont deux phénomènes concomi- 
tants (8). 


Certes, la Chine semble mieux lotie 
que beaucoup de régions du mond e , 
grâce au gigantisme de sa population 
(masse de travailleurs, mais aussi de 
consommateurs), qui attire les appétits 
des ïnvestiseurs à la recherche du 
« plus grand marché potentiel du 
monde » et eu fait un des enjeux de la 
mon dialisati on. Maïs l’absence d’une 


véritable politique économique, la 
fragmentation de son espace, la des- 
tinent à être une proie facile pour 
nombre d’opérateurs étrangers. Ainsi, 
il n’existe que très peu de marques 
chinoises à dimension nationale 
capables de résister à F internationali- 
sation. des besoins du consommateur 
en matière d’alimentation. Après la 
disparition de l’industrie nationale de 
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Pékin « rééduque » le Tibet 


i ! s 'sësS&t 


M~dA mort de Deng Xiaopmg (lire page 20) interrompra-t-elle la gué- 
rilla diplomatique que se livrent Pékin et Thïpeh ? Cefle-d connaît un 
noovâ épisode avec la visite, annoncée pour ce mois-ci, du dalaï-lama à 
Taïwan. Pour la première fois, le chef religieux tibétain a accepté de se 
rendre dans lHe nationaliste, en dépit des mises en garde de Pékin. Son 
programme ra devrait pas comprendre, toutefois, de rencontres avec les 
autorités qm» à Pinstar de celles du continent, considèrent le Tibet comme 
partie intégrante de la Chine. Au même moment se déronle, dans ]a 
région autonome, une intense campagne de rééducation id éol o g iqu e . 



Dans les hantes sphères de la diplo- 
matie et de la finance minmatiwiftH. il 
est de bon ton de croise que le déve- 
loppement économique de la Chine 
s’accompagnera nécessairement d’une 
libéralisation politique. Le moins que 
l'on paisse dire est que cette certitude ne 
se vérifie pas au Tibet A Lhassa, capi- 
tale de la région autonome, bâtiments 
modernes et chantiers de construction 
ne se comptent plus; le nombre de 
nmniww^ants chmnis rw» cesse d’ aug- 
menter, ainsi que, conséquence moins 
heureuse de cette fièvre marchande, 
celui des maisons de passe. Et pourtant, 
les autorités de Pékin mfawnt ici, avec 
ardeur, la plus intense campagne de 
« rééducation politique » que les habi- 
tants aient subie depuis la révolution 
culturelle. 

Lancée en mai 1996, au monastère de 
Ganden, situé à 40 kilomètres à l’est de 
Lhassa, où les autorités pensai eut avoir 
des alliés au sein du comité de ges- 
tion (IX cette campagne s* est heurtée à 
la résistance des moines. L'armée est 
intervenue, faisant officieusement deux 
morts, cinq blessés, et une soixantaine 
d’ arrestations. Une cinquantaine de per- 
sonnes sont toujours détenues. Dé nom- 
breux moines se sont enfuis ou sont par- 
tis en exiL D’autres ont été chassés du 
monastère, qui est resté totalement 
fermé jusqu’au 15 octobre 1996. 

Composées de militants chargés de 
diffuser l’idéologie du Parti commu- 
niste, les « équipes de travail » (2) poli- 
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tique sont, en Chine, un instrument de la 
propagande officielle. Leur création 
remonte aux origines du régime 
maoïste, en 1949. An Tibet, l’autorité de 
Pékin exigeait, pour s’imposer, le 
démantèlement préalable des institu- 
tions administratives et sociales auto- 
chtones. Un mandat plus « mOSClé » fut 
confié à des équipes constituées surtout 
de cadres de l’Armée populaire de libé- 
ration (APL). Elles s’illustrèrent dans la 
persécution religieuse : à partir de 1956 
dans-Je Tibet oriental, (mis dans le Tibet 
central, & la suite de la fuite forcée du 
dalaï-lama en Inde en 1959 (3) et, e nfin , 
pendant la révolution culturelle (4). 

Le rôle -prépondérant de l’armée 
chinoise au Tibet s’explique par 
l’importance géostratégique de cette 
région pour Pékin. Confortablement ins- 
tallée derrière ses nouveaux remparts 
himalayens, l'Armée populaire de ubé- 

, * Reçséseaartc à Genève do Mümriiy Rigte 
Group. 


Par TIC A BROCH 


ration bloque toute expansion, même 
commerciale, de l’Inde vers le nord. 
D’autre part, le contrôle du Tibet occi- 
dental ouvre à Pékin un passage vers le 
golfe Arabo-Fersique. Maîtresse du 
haut-plateau tibétain, l’année chinoise y 
entretient d’immenses exploitations 
agricoles et de grands élevages, 
commercialise le bois, construit les 
routes à son gré, prospecte et exploite 
des gisements miniers : or, uranium, 
métaux non ferreux, terres rares. Bref, 
l’occupation du Tibet a réalisé le rêve 
inachevé de la dynastie des Qing (1644- 
1911). en ajoutant à la mère patrie 2 mil- 
lions de kilomètres carrés de terres (5), 
sur lesquelles la densité du peuplement 
est cent cinquante fois inférieure à la 
moyenne chinoise. 

Après la tourmente de la révolution 
culturelle, 1e Ffcrti communiste chinois, 
sons l'impulsion (te Hu Yaobang, son 
secrétaire général, pratiqua au Tibet, 
An» les «imfa» 80 , nw politique plus 
ouverte, marquée par le départ de nom- 
breux cadres chinois et l'octroi d’une 
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plus grande autonomie en matière 
d’éducation et de culture. Cette libérali- 
sation se poursuivit et même s’accentua 
après la nomination, en 1985, à la tête de 
l’organe régional du Parti, de M. Wu 
Jtnghua, un cadre communiste issu de la 
minorité Yi. Une partie des restrictions à’ 
la pratique religieuse furent levées, un 
plus grand nombre de livres en tibétain 
publiés. L’éviction de Hu Yaobang en 
janvier 1987, pois les manifestations 
antichinoises à Lhassa, au mois de sep- 
tembre suivant, sonnèrent le glas des 
réformes. 


Ecraser la tête du serpent » 


L ’Atif LAITON tibétaine n’ayant pas 
faibli, la loi martiale fut imposée à 
Lhassa en mars 1989. Les événements 
de la place Hananmea, à Békin, an mois 
de juin, finirent de convaincre les diri- 
geants chinois qu’il était dangereux de 
laisser un cadre non chinois à la tête du 
comité régional du Parti an Tibet. 
Accusé de « laxisme réformiste », 
M. Wu Jingfaoa fut évincé. La décision 
prise au sein du PC de rejeter la respon- 
sabilité des troubles de 1989 sur les 
* forces extérieures hostiles » donna le 
coup de grfice à un éventuel dialogue 
avec le dalaï-lama et marqua la fin de la 
politique de concessions an particula- 
risme culturel tibétain. 

Depuis lois, les équipes de rééduca- 
tion idéologique jouent de nouveau un 
rôle important an Tibet. A partir de 
1990, après treize mois de loi martiale, 
elles ont été l’outil, en liaison étroite 
avec les unités de sécurité, d’une straté- 
gie préventive qui repose sur le « dépis- 
tage » des opposants potentiels. En 
quelques mens, ce « dépistage » a pro- 
voqué le renvoi de 200 religieux des 
monastères de la vallée de Lhassa - des 
« agitateurs », selon les autorités, * les 
moines les plus qualifiés pour former les 
novices ». selon les lamas. 

Essentiellement composées de fonc- 
tionnaires tibétains désignés par 'leurs 
administr ations respectives, mais diri- 
gées par des cadres chinois spécialisés, 
les équipes de rééducation s’installent à 
démarre pendant des semaines, voire 
pendant (tes mois, dans les institutions 
religieuses, raie» visitent également les 
unités de travail (écoles, hôpitaux, 
usines, entités commerciales et finan- 
cières) après tout incident * contre- 
révolutionnaire ». B faut noter que le 
personnel chinois est dispensé de ces 
séances de « discussions » politiques. 

Dans les monastères plus distants de 
Lhassa, comme Shalou, Sakya et 
Gyantsé, on compte désormais un cadre 
politique pour quatre moines. La pro- 
portion est moindre à Séra, l’un des 
grands monastères de la vallée de 
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Lhassa : 70 cadres pour 450 moines. A 
Drépoung, où vivent également 450 
moines, 180 fonctionnaires se sont ins- 
tallés en août 1996. Le régime ne varie 
guère : séances quotidiennes d’endoc- 
trinement politique, répétition pendan t 
paifois quatre heures d’affilée des 
. mêmes ’Cooâgnes et slogans, dénoncia- 
tions inlassables du daim-lama. 

Cet « enseignement > distille le 
contenu de quatre fascicules, d’une cen- 
taine de pages chacun, qui portent sur 
« la vraie histoire du Tibet », la « reli- 
gion ». le « droit » et le « séparatisme ». 
An bout du compte, Ü s'agit de faire 
entrer dans la tête des moines l’idée 
simple selon laquelle le d alaï -lama est 
* la cause première de l'instabilité du 
Tibet », parce qu’« il prône l'indépen- 
dance en tant que chef d'un groupement 
politique », qu’il est « l’outil des forces 
internationales antichinoises », enfin, 
qu’il est « l’obstacle principal à l'ins- 
tauration harmonieuse de la tradition 
bouddhiste tibétaine ». 

Pour Pékin, l’objectif de cette cam- 
pagne politique est d’enfoncer un coin 
entre les religieux et leur chef exilé. 
Chaque moine est poussé à signer, indi- 
viduellement, une déclaration en ce 
sens. Or, pour les religieux, renier le 
dalaï-lama, maître bouddhiste 
incontesté, reviendrait à trahir leur foi et 
à commettre un acte d’apostasie. Mais 
refuser (te signer, c’est courir le risque 
d’être expulsé du monastère. Les a mo- 
ntés chinoises ne font pas mystère de 
leur intention de séculariser les moines 
les plus récalcitrants. 

Selon le bureau du Ham-Commissa- 
riat pour les réfugiés de l’ONU au 
NépaX 60 % des réfugiés en provenance 
du Tibet fuient les persécutions reli- 
gieuses, un chiffre en progression 
constante. On ne peut d’ amans exclure 
que les autorités cherchera à provoquer 
le départ à l’étranger des moines dési- 
reux de rester fidèles au dalaï-lama. En 
tout état de cause, le PC a décidé de 
réduire les * effectifs monastiques » de 
moitié, en commençant par renvoyer les 
moines nés au-delà des frontières de la 
région autonome. Premiers visés : les 
novices âgés de moins de 18 ans. 

Cette politique d’ingérence est 
contraire, en tous points, aux principes 
énoncés dans la Déclaration sur l’intolé- 
rance religieuse adoptée par les Nations 
unies en 1981 et à laquelle la Chine avait 
pourtant paru vouloir se conformer: A la 
suite de son voyage à Pékin et à Lhassa 
en novembre 1994, le rapporteur spécial 

nommé par la Commission des droits de 

l’homme de T ONU avait déjà révélé à 
quel point les rates textes juridiques 
chinois en la matière visent davantage à 
limiter les activités des croyants qu’à les 
protéger (6). Les nombreuses communi- 
cations qu’il a transmises au gouverne- 
ment chinois après la disparition du 
jeune paacheu-lama (7) et d’autres 
dignitaires religieux sont resté» sans 
réponse. 

La campagne idéologique actuelle 
résulte très directement de la ligne adop- 


tée. eu juillet 1994, lois du troisième 
fôrum sur le travail politique au Tibet 
(8X Les deux principales orientations 
retenues lois de cette réunion furent la 
modernisation accélérée de la légion et 
l'assimilation de ses habitants. Dès le 
mois de septembre se déployait une 
campagne de « purification » des cadres 
autochtones coupables de * manque de 
patriotisme et de vigilance », ou de 
* sentiments religieux ou nationa- 
listes ». Depuis Iras. Q est interdit aux 
cadres tibétains de posséder des objets 
religieux ou des photos du dalaï-lama. 
Ce dernier est qualifié de * tête de 
serpent qu’il faut à tout prix écraser 
pour mettre fin au séparatisme (9) ». 

La politique tibétaine de Pékin est 
prise entre deux feux. D’une part, la per- 
manence de la résistance à l’assimila- 
tion chinoise et l’expression d’une 
contestation ouverte ont dissipé le 
mythe de l’intégration pacifique du 
Tibet à la Chine. D’autre part, les diri- 

0) Depuis 1962. l'admimsmnn «.!»«■<; » imposé 
ccs comités de gestion, qu'elle reconnaît comme seuls 
inttriocuteurs dans les monastères, en Ueu «.place de 
la «maure taorasbqoc traditionnelle. 

(2) Gongoto dm, en chinois ; lcdmn reuka. co tibé- 
tain. 

(3) Le nombre de nSfbgiés qui ont suivi le daUï- 
lamaen exA est esnmé à 80000. Cf. Jérôme Edou et 
Rmé Vemadet in Tibet tes chevaux du van As»- 
thdque, Fferis, 1993. 

(4) Selon Bncbung Tsering. vjce-pnéskta* de ta 
nfgioo autonome da Tibet, sur les 2 700 njooaaèrcs 
recensés sur le gn i mne en 1959. B n'en restait que 
550 en 1966 a 8 en 1978. Déctaradoo fene au coure 
de la conférence de presse donnée à l'occasion de la 
visite dn c h a n celie r Hctam Kohl à Lhassa, le 19 jaü- 
let 1987. 

15) Au-delà de b légion atsonome do -Tibet 
(L2 müboa de kOométres cariés), le haut plateau Sbé- 
Bin s'étend jusqu'au Grenu et recouvre SS % de la 
province du Qmghre (720 000 kilomètres canés), 
ainsi que 35% de celle du Skhuan (560000 JdJo- 
mètres cao&l. 

16) Cf le reppon rends à la Catmzùsôco des drain 
de l’homme, &CN. 4/1995/91. New Yod_ 


géants des riches provinces 
côtières chinoises, qui ali- 
mentent les caisses de l'Etat 
central, voient d’un mauvais 
œil s’engloutir des milliards de 
yuans dans ce territoire lointain 
et instable. Pour réaliser la poli- 
tique de modernisation accélé- 
rée, te troisième Forum a pré- 
conisé nu transfert massif de 
capitaux, de technologies et de 
main-d'œuvre (10). Les pro- 
vinces prospères ont reçu 
l’ordre de s’impliquer à fond, 
autant pour alléger le fardeau 
du gouvernement central 
qu'afin de réaliser l'intégration 
définitive du Tibet & l’écono- 
mie chinoise. 

Mais cette « ouverture » 
économique du Tibet a ses 
limites. Alors que les provinces 
côtières doivent, pour une 
bonne part, leur essor aux 
investissements et an savoir- 
faire en provenance de l’étran- 
ger; tes frontières du Tibet avec 
ses anciens partenaires 
commerciaux -l’Inde, le 
Pakistan, le Népal- restent 
partiellement fermées ou, du 
moins, les échanges ne s'y font 
qu’au compte-gouttes. Dans quelle 
mesure cette politique peut-elle, d’antre 
part, convaincre une population soumise 
quotidiennement à l’arrogance et à la 
corruption des fonctionnaires chinois, à 
la répression de toute manifestation 
identitaire et à la régression program- 
mée de sa langue et de sa culture ? 

La vision pacifique du dalaï-lama, 
consistant à prôner une relation étroite 
entre la Chine et le Tibet fondée sur une 
autonomie réelle et une tolérance 
mutuelle, ne risque-t-elle pas à la 
longue, dans un tel climat, de ne plus 
satisfaire les jeunes Tibétains, qui ont 
grandi en marge de la nouvelle société 
de consommation chinoise ? Exposés à 
l’assaut de l’immigration chinoise, 
exclus du réseau de relations qui gou- 
verne l'accès à F enseignement supé- 
rieur, aux formations professionnelles et 
au marché de l’emploi, auront-ils la 
patience d’attendre ? 


(7) L'enfant reconnu le 14 mû 1995 par le dalaï- 
lana comme la aSn ea m arion (fa dixième pmcfaco- 
lama. décédé en jamo- 1989, est tenu au sco re à 
Bfidn. qui a imposé, en novembre 1995. une aune 
procédure de sélection. Le présidera Jîang Zerrno a 
reçu en grande pompe a FOdn, le 12 janvier 1996» 
l’enlant ains choisi par le régime. Sur cette affime. 
Marie Louvüie et PSene Bdbai on tourné drafes- 
ânement sur place, en 1996. on docu m ent. J’ai six ans 
O je suis tibétain, qui sera diffusé le 16 mm sur 
France Z 

(8) Réuni en février-mats 1984, fa demoème Rxum 
avais adopté 43 projets à réaliser an TBn. an pro- 
gramme loin d*avon- été mené & son terme. Le pre- 
mier Fbnnn s'était tan en avril 1980. pour préparer la 
vinœ, le mois suivant, de Hn Yaobang dans la régir» 
Montan é. 

(9) Oté dans Un vota dort vers ta nouveOe ère. 
document officiel de 96 pages publié pnr le comité de 
propagande lia parti de In région autonome. 

flOi 62 picûeu ont été retenus pour use valoir de 
3,4 milliards de yuans. Cf. Agence Xinfaua, 
19 no v embre 1996. 
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Vobscure clarté de la langue française 

Henri Meschonnic ' . 

le sale avenir de la guêtre civile en Algérie 
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LA MÉMOIRE TROUBLÉE DE 

Madagascar entre 


MI 


)AGASCAR va commémorer avec ferveur, à partir du 
29 mars, le 50 e anniversaire d’un soulèvement qui fat Tune des premières 
manifestations nationalistes dans l’empire français. La répression, avec 
près de 100 000 morts - on des grands massacres coloniaux de l’après- 
guerre, sur lequel la France a étendu on voile de silence -, a fauché tonte 
une génération de cadres malgaches ; et accru le trouble d’une nation 
jadis fière et unie, mais défaite par les intrusions étrangères, et impuis- 
sante depuis à retrouver ses équilibres ancestraux. Et avec le retour, le 
9 février dernier, de l’amiral Didier Ratâraka à la tête de l’Etat, puis la 
désignation, le 21 février, d’un noaveau premier ministre, M. Pascal 
Rakotomavo, la politique risque de s’orienter dans une direction appa- 
remment très éloignée des vieux idéaux nationalistes. 


Par notre envoyé spécial PHILIPPE LEYMARJE * 


Aux marges de l'Afrique. mais 
pioche de l'Asie par une partie de sa 
population, située dans une zone straté- 
gique, entre le Cap et le Golfe, Mada- 
gascar, la grande île du sud-ouest de 
l’océan Indien, tour à tour social-démo- 
crate (P” République), nationaliste et 
révolutionnariste (II e ), puis libérale, 
populiste et chrétienne (TCO, se veut 
aujourd'hui « humaniste et écolo- 
gique » pour tenter;' dans un quotidien 
obsédé par la survie, de sauver ce qui 
peut l’être. 

* Ce 29 mars 1947, se souvient 
M. Guy Razanamasy, ancien premier 
ministre, actuellement maire de la capi- 
tale, on projetait La Bataille du rail, le 
jilm de René Clément. » Involontaire et 
bientôt douloureuse ironie : les insurgés 
avaient commencé par couper des voies 
ferrées ; certains d'entre eux devaient 
périr ensuite dans des wagons, au fil 
d'une répression qui - sur trois ans - a 
pris l’allure d’une véritable guerre colo- 
niale (lire l'article ci-dessous). 

* J 'avais dix-huit ans. L 'insurrection 
nous a fait comprendre que nous étions 
malgaches. C'était national, pas seule- 
ment merina », insiste M. Guy Razana- 
masy, dont un oncle, lieutenant rallié 
aux rebelles. ' avait été exécuté. La 
revendication politique du Mouvement 
démocratique pour la rénovation mal- 
gache (MD RM), qui. à la faveur des 
premières élections dans ce qui était 
devenu T Union française, avait réussi à 
faire élire ses députés, dépassait large- 
ment les limites des Hauts-Plateaux 
merinas et betsileos. De même, l’insur- 
rection armée déclenchée par des 
sociétés secrètes a-t-elle en pour cadre 
essentiel la côte est, avec sa forêt, ses 
voies stratégiques de chemin de fier, ses 
plantations coloniales. 

Pendant plusieurs décennies, il n’a 
plus été question, officiellement du 
moins, de la « rébellion », comme 
l'appelaient les français, ou du laba- 
taba (les événements), comme disaient 

* Journaliste 


les Malgaches. Un drame vécu par 
beaucoup comme une saignée doublée 
d’un incompréhensible malheur. Il avait 
fallu attendre 1967 pour que le pré- 
sident Tsirauana, fondateur de la 
I™ République, décrète pour la première 
fois le 29 mais « journée de deuil », 
mêlant bourreaux et victimes, anticolo- 
nialistes et collaborateurs, dans un 
même regret silencieux, comme mar- 
qué par la faute et la malédiction. A la 


fin des années 70, l’anniversaire 
commence à être célébré dans la fierté 
et la reconnaissance, comme «une 
révolution certes manquée, mais prépa- 
rant la voie aux hâtes nationalistes qui 
devaient suivre (I) ». 

On écrit encore parfois à M" Gisèle 
Rabesahala. secrétaire générale de 
1 ’ AKFM-KDRSM et infatigable anima- 
trice du Comité de solidarité de Mada- 
gascar, à l’en-tête de « M** la Pré- 
sidente des Evénements de 2947 », 
puisqu’elle avait en à coeur, comme 
ministre de la culture sous la II e Répu- 
blique « démocratique », de faire 
rechercher les charniers, dresser dans 
tout le pays des obélisques et apposer 
des stèles commémoratives. Elle sou- 
haite, maintenant que la plupart des 
acteurs sont âgés ou disparus, qu’on 
adopte une vue plus scientifique sur 
cette époque et que Paris ouvre ses 
archives, et surtout reconnaisse cette 
page peu glorieuse-. «Il ne s'agit pas 
de se recouvrir la tête de cendres. Juste 
accepter les faits: c’était, en propor- 
tion, comme si à l'époque on avait tué 
un million de Français... Pourquoi les 
diplomates français, invités comme 
tous les autres depuis 1977. n’ont-ils 
jamais osé participer aux cérémonies 
d'anniversaire ? » 


Assumer le passé 


L 'AMIRAL Didier Ratsiraka, qui 
vient d’être réélu à la tête de 
l’Etat, souhaite également on geste : 
« J'en parlerai à la mi-mars, à Paris, 
eut président Chirac... » Recevant à 
Toamasina (ex-Tamatave), sa ville 
natal* au COUTS d’une tournée dans les 
régions du Nord-Est partiellement 
dévastées par un cyclone, il affirme que 
son rôle est de* «• préparer psycholo- 
giquement les Malgaches et les Fran- 
çais » à assumer ce passé : « Entre la 
France et l'Allemagne, il y a eu deux 
guerres mondiales. Cela ne les 
empêche pas de marcher ensemble: 
des troupes allemandes ont bien défilé, 
ces dernières années, sur les Champs- 
Elysées / Ici il y a eu les exactions, les 
fusillades, la répression contre des 
nationalistes qui croyaient leur cause 
juste. Mais la colonisation aussi croyait 
en sa mission de civilisation. » 

Lors de son investiture, le 9 février 
dernier, le président Ratsiraka a 
annoncé que les 4 032 combattants et 
mutilés survivants de cette période vont 
bénéficier d’une pension régulière, et 
que le 50 e anniversaire du soulèvement 
de 1947 sera célébré solennellement. D 
reconnaît que, côté malgache aussi, ce 
« travail de deuil » n’avait pu être mené 
à bien sous laH e République, qu’il avait 
fondée et dirigée entre 1975 et 1992 : 
* Le passé était trop sensible. » 

S’imposant toujours à la vue, à des 
dizaines de kilomètres à la ronde, la sil- 


houette familière mais décharnée de 
l’ancien Palais de la Reine, avec ses 
quatre tours posées sur la plus haute 
colline de la capitale, en est le témoi- 
gnage. Cet ensemble de bâtiments 
royaux, pour l'essentiel en bois, a en 
effet brûlé corps et biens le 6 novembre 
1995, ne laissant qn’nne massive enve- 
loppe carrée de pierre donnant sur le 
vide, là où jusqu’à la fin du siècle der- 
nier les souveraines merinas - l’ethnie 
dominante des Hauts-Plateaux mal- 
gaches, qui avait fini par assurer l’unité 
dn pays, et constituer plus tard le prin- 
cipal foyer nationaliste- juraient, 
devant cour, diplomates étrangers, sol- 
dats et sujets, qu'elles ne concéderaient 
pas aux étrangers * le plus petit coin de 
terre, pas même la surface que couvre 
un grain de riz ». 

Le spectacle de ce brasier nocturne, 
considéré d’emblée comme d’origine 
criminelle mais toujours inexpliqué, 
qui anéantissait un Heu sacré, témoi- 
gnage de la splendeur d’antan, avec ses 
palais, ses objets et ses sépultures 
royales, avait plongé la capitale dans le 
désespoir et l’angoisse. « C’était notre 
âme qui brûlait », se rappelle un spec- 
tateur, tandis que se passaient de main 
en main les quelques palanquins, 
tableaux, vêtements, livres ou usten- 
siles royaux arrachés au feu par d’ intré- 
pides jeunes gens (2). Le drame ren- 
voyait le pays à un passé glorieux et 
quasi mythique, mais aussi à ses vieux 


démons, alors qu’une fois de plus la 
mémoire de l'ÎIe partait en cendres (3). 
# On a voulu provoquer un début de 
guerre civile, estime le prêtre jésuite 
Rémy Ralibera, et jeter dans la rue des 
Tananariviens pourtant fatigués des 
émeutes en s 'en prenant à ce qu ’ ils ont 
de plus profond, quelle que soit leur 
caste . » Un ancien minis tre avait alors 
« appelé les Merinas à réagir ». Mais 
c’était oublier; selon le prêtre, rédac- 
teur en chef du journal catholique Zæ 
Kroan'i Madagasikara, que les origi- 


naires des provinces côtières vivent le 
plus souvent en parfaite harmonie avec 
les aunes habitants de la capitale, dans 
les quartiers ou les églises, comme en 
témoignait les mariages mutes on la 
composition des conseils paroissiaux 
ou communaux. Et qu’une «chasse 
aux côtiers » dans la capitale aurait tôt 
fait d’entraîner des représailles contre 
les familles de fonctionnaires bu 
commerçants natifs des Hauts- 
Plateaux, nombreux à exercer à l'inté- 
rieur du pays... 


Condamnés à vivre ensemble 


L ES fondements de l’unité sont 
pourtant évidents pour l’historien 
Ignace Rakoto, minis tre de l’enseigne- 
ment supérieur durant treize ans sous la 
IL* République : une langue unique, 
permettant aux dix-huit tribus de la 
Grande De de parler de l’essentiel avec 
les mêmes mots. Et rm* tradition insti- 
tutionnelle commune, s’appuyant sur 
les kabary -des adresses an peuple, 
suivies de réponses et de concerta- 
tions- et sur un pouvoir royal élu ou 
héréditaire,- selon les régions. L’histo- 
rien y voit cm signe que les Malgaches, 
« prisonniers de leur tle », sont 
condamnés à vivre ensemble, malgré 
une diversité due & des apports succes- 
sifs de population et aux difficultés de 
communication : des particularismes 
« qui ne sont pas des obstacles à 
l’unité, mais au contraire sa garan- 
tie », avec des patrimoines qu’il 
convient de valoriser et non d’étouffer, 
en faisant entrer dans les faits une 
décentralisation qui n’a été réussie par 
aucune des Républiques. 

Le sens des « événements » de 
1947 ? « Quand on voit l’état du pays 
après trente-sept ans d 'indépendance, 
c’est inimaginable / commente le 
général Ramakavelo, ministre de la 
défense sous la m” République. Les 
gens qui se sont battus à l'époque 
auront eu le temps de se retourner plu- 
sieurs fais dans leurs tombes... Cela en 
valait-il la peine ? » 

Pour ce militaire rompu à la politique 
et écrivain à ses heures, mieux vaut se 
projeter vers le passé lointain : 
« Madagascar avait sa p lace dans le 
monde entier, au siècle dernier. Tl avait 
une cohésion. On était conscient de nos 
valeurs... Aujourd'hui, alors que toutes 
les ambassades vantent notre potentiel 
minier ou humain et que les touristes 
nous prétendent bénis des dieux, notre 
vita gasy (made in Madagascar) est une 
appellation péjorative, et ramatoa 
(synonyme, au siècle dernier, de lady) 
désigne la bonne... » 

Il est vrai que le pays est À bout. 
L’Etat n’assure plus les fonctions 
essentielles : sécurité, transport, éduca- 
tion, santé. L’espérance de vie atteint à 
peine cinquante ans. Les trois quarts dé 
la population, selon un rapport secret 


de la FAO, sont sous-alimentés. Mada- 
gascar a régressé, en 1996. & la 
150 e place (sur 174) dans le classement 
des Nations unies sur le « développe- 
ment humain durable ». Moins de la 
moitié des enfants sont scolarisés dans 
le pr imaire , moins d’un dixième dans 
le secondaire. Avions et navires mili- 
taires sont immobilisés. L’économie, 
abandonnée presque sans contrôle à 
l’initiative privée, fait la paît belle aux 
trafics de zébus, vanille, or et saphirs, 
qui profitent de r«archipellisation» 
du pays (4). 

Faute d’accord avec le FMI, l’Etat 
s’est lancé & la recherche de finance- 
ments parallèles douteux, Madagascar 
devenant - après les Comores. Maurice 
et les Seychelles — une nouvelle cible 
des bannis de la drogue. Dans là majo- 
rité des villages, il n’y a encore ni 
route, ni électricité, ni poste de radio. 
Le prix du riz. première denrée ali- 
mentaire, a explosé : « Madagascar est 
un des seuls pays où le rendement de la 
riziculture n’a pas augmenté en trente, 
ans », souligne M. Jean-Hervé Ffaslin, 
expert en crédit agricole. 

La capitale, Antananarivo, avec ses 
1 200 000 habitants - sur 14 millions 
dans le pays—, est un concentré des 
malheurs de l’IIe : développement 
anarchique, habitat -insalubre, «rfimts 
des rues (20 000 sans-abri), embouteil- 
lages, eaux contaminées, pollution de 
dix à cent fois supérieure aux nonnes 


Cl) Cf. ftolÿcncc Fnnony et Nofl Jacques Gueo- 
mer, « Témoins de l'Insurrection». Foi et Justice, 
Antananarivo, 1997k . '•••.* 

(2) Trois d* entre eux ont péri dons les flammes. 

(3) Cf. ïnoçoise Raison. «La mémoire en 
cendres de Madagascar», Le Monde diploma- 
tique, décembre 1995. Ces démîtes années, 
rbôïd de ville, des archives jiidfdàires, celles dn 
ministère des finances, ainsi que plusieurs 
demeures de poHricren» ont été détruits par les 
flammes, dans des conditions qui n'ont jamais été 
élbcidées. Les manifestants. Ion de roiaka 
(émeutes), ont souvent recouru an feu, uota i iinieot 
corme des c o mm er ca nts karma (indo-pakisTa- 
nais). Les feux de brousse, pour renouveler les 
pitmes ou dégager des espaces de criliure. qui sont 
une pratique courante -bien qu'ils soient intetdits 
- ont, de mut temps, constitué des signes de 
mécontentement oa de ré sis t an ce populaire. 

(4) Cf. Philippe Leymarie. « Longue patience i 
Madagascar », Le Monde diplomatique, octobre 
1995. 
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Chape de silence sur une effroyable 


N disait "oiseau": si celui d'en face 
répondait " feu ", c'était un ami. S'il 
répondait différemment, c'était un 
■ ennemi: on le tuait* », raconte M. Monja Jaona, un 
des chefs insurgés. Ce 29 mars 1947, dans la nuit de 
samedi à dimanche, le camp de la gendarmerie Tris- 
tanî à Moramanga, sur la voie de chemin de fer entre 
Antananarivo et Tarn ata ve, est soudainement atta- 
qué, de même que des concessions, du fleuve du 
Bas-Faraony et la ville de Manakara, sur la côte est 
Ailleurs, malgré l'effet de surprise, le soulèvement 
généralisé échoue : la majorité de la population na 
suit pas... 

C'était pendant la saison des pluies, raconte le 
Père Jacques Tronchon, coordonnateur de la confé- 
rence épiscopale, dont le livre L’Insurrection mal- 
gache de 1947 fait toujours autorité, dans la nuit du 
dimanche des Rameaux et dans la période du Fan- 
droana, la « fête du bain », la célébration nationale du 
temps des reines, où sont exaltés la mystique de (a 
patrie, du renouveau, ainsi que le culte des ancêtres 
et les valeurs traditionnelles malgaches (1). La 
France, défaite par l'Allemagne, avait dû s'appuyer 
sur l'empire pour rallier le camp des vainqueurs du 
nazisme : elle n'était plus invincible. Avec son dis- 
cours de Brazzaville, le général' de Gaulle promenait 
aux peuples d'outre-mer, avec l'Union française, un 
accès à la citoyenneté. Même si, de Sétif à Haîphong, 
l'armée française continuait à torturer et à massa- 
crer (2). 

Déjà, en Indochine, Ho Chi Minh se disait ■ trahi ». . 
A Madagascar, le petit et le grand colonats ainsi 
qu'une partie de l'administration, qui s'inquiétaient 
d’éventuelles visées britanniques ou sud-africaines 
sur la Grande lie, supportaient mal la spectaculaire 
montée en puissance du Mouvement démocratique 
de la rénovation malgache (MDRM), à la fois national 
et pacifiste, dont se réclamaient Iss trois députés 
malgaches : « L’ambiance était fervente, nous étions 
envoûtés par la nostalgie du pays, raconte 
M. Jacques Rabemananjara, le plus jeune d'entre 
eux. Devenir de plus en p/us français tout en étant 
malgache, telle était notre devise (3) ». En janvier 
1947, le MDRM - dirigé, selon le président du conseil 



1947 : LE CORPS EXPÉDITIONNAIRE FRANÇAIS À TAMA3AVE 
« Selon rétirt-m^jOT, b “purification” a tait 89 000: 


socialiste Paul Ramadier, par « une ar ist ocratie déca- 
dente de grands hovas (4) » - s'était imposé aux élec- 
tions locales et avait annoncé un congrès pour le 
mois d'avril... 

Formées dans le culte des mouvements de résis- 
tance à la colonisation, les deux principales sociétés 
secrètes du moment. Panama (Patriotes nationa- 
listes malgaches) et Jiny (du nom d'un oiseau rouge 
qui volette de vallée en vallée), entendaient arracher 
l'indépendance par la force. Avec le recul, elles consi- 
dèrent cependant qu'elles ont été jetées prématuré- 
ment dans la batailla : un groupe manipulé par la 


police avait lancé le signal de l'action, les obligeant à 
suivre. La thèse de la provocation - de la police, des 
colons, voire des Anglo-Saxons - est désormais rete- 
nue par la plupart des chercheurs. 

Fondateur du Jiny dans le Sud, M. Monja Jaona 
est un des seuls chefs nationalistes à avoir reconnu 
sa responsabilité dans le déclenchement de ce que 
les colons avaient baptisé la « rébellion », et que les 
Malgaches eux-mêmes appelèrent ensuite les « évé- 
nements » : « Mes ancêtres étaient morts pendant 
l'occupation française, fusillés per les Sénégalais. Je 
devais lutter pour venger mon père. J'étais en colère. 


Je disais : nous sommes allés en France /nous avons 
combattu les Allemands, défendu la France, pays des 
Français *. Pourquoi ne défendons-nous pas notre 
patrie ? Lavons-nous I Abolissons les travaux for- 
cés I J'avais appelé le peuple à la grève*. (5). » ■ ‘ 

Deux zones de guérilla s'installenvdans la grande 
forêt de l'Est montagneuse et dense, et font tache 
d'huile. Une «bataille du rai!» s'engage, avec la 
complicité d'une partie des dieminots. Plusieurs 
« armées » se créent; avec leurs « généraux», leurs 
« ministres de la guerre » : d'anciens militaires, fraî- 
chement démobilisés, encadrent les rebelles, de 
même que de nombreux mpanjakas (chefs tradition- 
nels).' 

Dès avril débarque un corps expéditionnaire fran- 
çais de 18 000 hommes -ses effec ti fs grimperont 


(Il Cf. Jacqpes Tronchon, L’Insurrection malgache d» 1947. 
Karthala, Rntis 1986. L'auteur a i — " 


gpages et avis, « a eu accès en France, en raison d'on concours do 
circonstances, & vingt-deux liasses d'archives se crét a s, 

(2) Cf. Yves Banc. Massacres coloniaux, 1944-1950: Ja 
A* République a la mue au pas des colonies fra nç ai s es. La 
Dteoveite. Puis, 1994. 

(3) Extrait de L’Insurrection de l’IIe muge, Madagascar 1947. 
^production La Sept/ Ane. « ftrint dn jour », 1994, documentaire 
de Danièle Rousselier et Corinne Godcao. 

(4) Comme beaucoup d'hommes politiques fian ç ais an long rie 

la colorisation, ftatl Ra oi at fie r confondait Ira hovas - lab o ui gro»- 
sie des Hauts-Plateaux, détentrice du pouvoir p£el- avec ht» 
andrianas. les nobles, dont par g r« iqi i <i le député Rav oha agy-. 
Andrmnavalona, condamné h mon à la suite de nosumêctbiB de 
1947. Les ftançais, notamment socialistes, se posaient counon- 
meat ai défenseurs des «■ opprimés » oalsiidKl jace 4 " 

exploitera des hautes classes. Cea ainsi quWah éeé justifié, wr 
le pte idéol ogique, k soutien fiançais m Fadesm, tfaboid. 
madone a ntuyff i në all s ti! , puis matrice du figue Pasri aocûÂrièntf- 
itnte du préakfatt Philibert Tslranana, qui p er mi t à la Rince de 
anserver Madagascar dans son giron «tarant la I" République 
(1958-1972). 

(5) Monja Jaona. déc éd é ea 1994, n'aura cessé de lutter contre 
* 1 étranger *, sous toutes ses fiâmes, depuis les amkes 30. Fhnde- 
teur ai 1958 du parti Momma (Madagascar n, " r MalgftcbesJ, 3 
avait lancé une révolte dans le Sud. en ton 197], dnremau léçrt- 

par Philibert Ttinmana. mania président de la Rüpubtiqoe 
HMtpeDo.' :; ' s puis rallié la D* République avsnf de 1s eomoanre. B 
avait été gravement blessé par des militaires, ai 1992, eh oondm- 
une nunnfestatkn en faveur d'une Constitution fédéraliste 
dans nie. 
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On aura tout vu 


Roelof, un Blanc afrikaner, avait toujours été le maître. Et puis soudain les 
choses changèrent C’était à lui d’obéir et de baisser la tète pendant que 
ses anciens serviteurs le traitaient de tous les noms . Cauchemar ou réalité ? 


L E réveil sonna continûment avant que Roelof Swanepoel se 
tourne pour l'éteindre. U se recoucha et tira les couvertures sur 
son visage. Céour un marin froid d'hiver et la perspective de 
passer une longue journée de plus dans le jardin de Mofokeng ne 
lui souriait guère. C'était l’un de ces nmarirK d’hiver typiques de Johan- 
nesburg.' Tout s omn olent qu'il était, Roelof savait qu'il ne pouvait se 
permettre de perdre son emploi en ces temps de fort chômage. Il se leva 
et se dirigea lentement vers la porte, non sans teiHtr- 

A mi-chemin, il se retourna. H avait devant lui son galetas pauvre- 
ment meublé : un vieux lie grinçant, une petite table et des chaises, 
quelques vêtements dans la vieille armoire... 11 s'agenouilla devanr le lit 
et tira de sous le sommier une cuvette. U lui fallait se préparer sans car- 
der s'il voulait être à l'heure au travail et évicer encore une altercation 
avec son impitoyable patron, Mofokeng. Q ouvrit la porte et alla 
jusqu'au robinet extérieur, où. il emplit d'eau la cuvette. Dehors soufflait 
une forte bise, qui le fit rentrer à la hâte. 

H regarda sa montre : six heures et demie. Dans une demi-heure, il 
lui faudrait être au travail. H acheva sa roi! erre, tout en écouranr Radio 
Hïghveld, qui passait de la bonne musique en afrikaans. C’était la seule 
station de la Radiotélévision sud-africaine à avoir survécu dans la nou- 
velle République populaire d'Afrique du Sud. Les nouvelles s tarions, 
toutes d'état, avaient des drôles de noms : La Voix du Peuple, Radio 
Réconciliation, Radio RJPAS et même, chose éto nuance entre routes. 
Radio Azaniel 

A l'écoute de Ja boere musiek, un seorimenr de nostalgie s’empara, 
de Roelof. Il s'assit sur le lit et ferma les yeux ; alors il vit, comme s'il les 
revivait, les jours anciens qu’il essayait tant d'oublier. La grande maison, 
celle qu’occupait à présent Kgomotso Mofokeng, lui appartenait à 
l’époque, et sa femme Anne marie - bénie soit son âme ! - y avait passé 
de longues et mémorables années. 

Roelof et Annemarie, après plus de vingt ans de mariage, étaient 
restés sans enfants. Tous deux avaient été déclarés stériles par les méde- 
cins. Choc douloureux, qui avait ébranlé leur foi en Dieu. Eux qui ado- 
raient les enfants ! Non, s'étaienr-ils dit, die Hère 0® Seigneur) ne pou- 
vait être aussi cruel Pendant six mois, ils a 'avaient plus remis les pieds 
à l'église ni fréquenté personne, dans, leur petite ville de -Faoresmith, 
dans la province d’Orange. Leur vie était vice devenue monotone : les 
jours de semaine, ils panaient le marin pour le collège Verwoerd où ils 
enseignaient, lui l’afrikaans et elle l'histoire ; au travail, ils ne parlaient 
pas beaucoup avec leurs collègues ; l’après-midi, ils rentraient chez eux 
lire la Bible et bavarder entre eux. 

Aü bouc de six mois exactement. Dieu s’émit manifesté aux Swane- 
poei. Us étaient dans leur chambre lorsque Roelof s'écria soudain : « Ja, 
my Here. Goed, Hère. Dankie, Jésus, daalde. (Oui, Seigneur. Entendu, 
Seigneur. Merci, Jésus, merci). * Il continua à s’exclamer, même après 
qu' Annemarie, inquiète, eue aussitôt crié « Amen » et ouvert les yeux. 
Quand Roelof s'arrêta enfin de prier, il demeura silencieux quelques ins- 
tants. Puis il annonça à Annemarie que Jésus lui avait parié, pour lui 
dire que c'était la volonté de Dieu qu'ils n'aient pas d'enfeu es. Ainsi 
donc des miracles se produisaient encore ! 

Dieu avait voulu qu'ils soient sans enfants et ils le resteraient. Maïs 
les gens dont ils avaient volontairement fui la compagnie les isolaient à 
leur tour. Pendant des mois, tout Fauresmith lorgna le ventre de 
M” Annemarie Swaoepoel, guettant quelque signe de grossesse. Les 
SwanepoeL pour discrets et croyants qu’ils étaient, se retrouvèrent de 
plus en plus isolés et devinrent l'objet de plaisanteries grossières qu'on 
racontait dans leur dos. 

Incapables de supporter plus longtemps la trahison de leurs coreli- 
gionnaires du volk, ils avaient éüi leurs valises, pour partir à Johannes- 
burg, où personne ne les connaissait. Us y avaient acheté une belle mai- 
son avec un grand jardin et enseignaient au collège afrikaans dn secteur: 
De Fauresmith, ils avaient ramené leur jardinier ou gardai boy (il avait 
quarante-trois ans...), Kgomotso Mofokeng. Depuis des années qu ils le 
connaissaient, Mofokeng - qu'ils avaient une fois pour toutes baptisé 
Piet —.avait toujours été un bon et fidèle kaffr boy, qui savait rester à sa 
place et ne se plaignait jamais, même quand ils lui criaient dessus et le 
traitaient de tous les noms. 

Et maintenant voilà ! 

« Roelof 2 Roelof ï Où est cet âne d 'Afrikaner ? * Swaoepoel, en 
pleurs, s’arracha à sa rêverie. C'étair Mofokeng qui l’appelait, ü regarda 
sa montre : il était sept heures et derme. Écait-îl resté assis sur son Ut 
tout ce temps ? 

« Roelof, où es-tu ? », appela de nouveau Mofokeng, debout sur le 
perron et encore en pyjama. 

Swanepoel sortit de sa pièce dans le jardin pour rejoindre Mofo- 
keng. A travers ses sandales usées, il sentit le froid sur la pelouse au 
contact de ses orteils nus avec l'herbe enneigée. 

« Roelof, pourquoi n'as-tu pas pris ton travail à sept heures comme 
d'habitude ? 

- Je vous demande pardon, monsieur, je suis en retard. 

- En retard ? Au moins d’une demi-heure ! Souhaites-tu toujours 
travailler ici, Roelof ? 


Kaiser Nyatsumba est un jeune journaliste etrronveW&e 
sud-africain qui a déjà fait paraître un recneil intrtnle : 
A Vision qfParaÆse (éditions dn Congrès tes tarons sod- 
africnins, Johannesburg, 1991). H a aussi publié un fivre de 
poèmes : W hen Dwkness FaOs^ « On aura tont yo » «tort 
d'un recueil inédit de onze nouvelles intitulé /» Love With a 
Stranger. 

Grâce & une bourse d’études. Kaiser ftwtnuiita * P“ 
compléter sa formation de journaliste aux Etats-Un». CoUa- 
borateur du quotidien libéral The Star, H est assez 
tif d’une génération montante appelée h prendre la rriçye de 
cette âhe înteOectueDe noire qœ a Bcaaapa&æ toute ja 
société africaine dans sa hrfte contre b domination Manche. 


- Encore pardon, M. MaEkeng. Oui, je souhaire toujours... 

- Mofokeng, abruti ! Mo-fo-keng. Combien de fois fout-il que je te 
dise avant que tu te le mettes dans le crâne, tête de buse d‘ Afrikaner ? 
tonna Mofokeng. 

- Ek is j arrimer, meneer. Baie jammer (Excusez- moi, monsieur. 
Vzaimenr navre)... 

- Baie jammer se kak i (Au diable tes excuses) Tu m'entends ? 
Imbécile ! Je croyais t'avoir déjà die qu'il est interdit de parler afrikaans 
ici ! 

—Je vous prie de m'excuser, monsieur. Oui, vous me l'avez déjà die, 
monsieur. » 

D y eut quelques instants de silence. Le visage de Mofokeng se rem- 
brunit et s'éclaircit cent fois, cependant que Swanepoel, debout devant 
lui, tremblait comme un écolier devant le directeur. 

« Pourquoi es-tu en survêtement et en sandales, au lieu de ta salo- 
pette et de tes bottes ? demanda Mofokeng. 

-Je vais me changée tour de suite, monsieur: 

- Tu as intérêt. Et vice ! * . dit Mofokeng en frisant demi-tour pour 
regagner la bonne chaleur de la grande maison. 

Swanepoel obéit sur-le-champ. 

C était pendant ces moments difficiles que sa femme Annemarie 
manquait surrour à Swanepoel. Chère Annemarie. Une bonne chré- 
tienne, une bonne épouse afrikaner. Jamais elle n'avait haussé la voix 
contre lui. ni même mis en doute sou jugement. Dieu avait voulu que 
l'homme fût le chef de famille, et il en serait toujours ainsi. 

Tout s'était passé trop vite pour les Swanepoel à Johannesburg. Piet 
était demeure à leur service ; une fois par trimestre, il portait revoir sa 
femme et ses en&ûts restés au Qwaqwa. Tout alla bien, jusqu'au jour où 
les dirigeants du Parti national légalisèrent à nouveau les organisations 
politiques, libérèrent les prisonniers politiques et, à Dieu ne plût ! abo- 
lirent l'apartheid. C’était difficile à accepter pour les Swanepoel. Ces 
ardents défenseurs du Parti national ne l'en quittèrent pas moins, pour 
adhérer au Parti conservateur. Chez eux, ils se montrèrent plus durs 
envers Piet, qui, de son côté, se politisait. Il adhéra au Congrès national 
africain (ANC) et au Syndicat sud-africain du personnel domestique et 
commença même à répondre aux Swanepoel. 

Un soir; Roelof Swanepoel surprit Piet à lire des documents de 
l’ANC et du Syndicat dans sa pièce dans le jardin. Il en fut si furieux 
qu'il perdit son sang-froid et agressa Mofokeng. Mais les choses chan- 
gèrent. Les Noirs prirent le contrôle du pays et Piet, qui vouloir désor- 
mais qu'on l'appelle Kgomotso Mofokeng, prir égalemenr Je contrôle de 
leur maison et les relégua au jardin, dam la pièce où il vivait auparavant. 
C’en fut trop pour Annemarie : elle mourut d'une crise cardiaque. 

Et maintenant voilà ! 


S WANEPOEL travaillait au jardin depuis plusieurs heures et 
commençait à avoir faim. 11 était dix heures et il n'avait toujours 
pas eu son petit déjeuner. 11 ne pouvait pas continuer à travailler 
le ventre vide. Q allait s'asseoir lorsqu'il vit la nouvelle bonne 
afrikaner s'approcher de lui avec son casse-croûte. Swanepoel s'assit pour 
mangée U venait de terminer lorsqu’il s’arma de courage et alla parler à 
Mofokeng. Assis sur la véranda, il lisait un journal ; Swanepoel vint se 
poster à côté de lui et toussa. 

« Euh... excusez- moi, monsieur, dit-il au moment où Mofokeng 
leva les yeux. 

— Oui. Qu’y a-t-il ? 

- Euh... monsieur; est-ce que je peux partir de bonne heure ce soir ? 
- Pourquoi, Roelof ? 

-Parce qu’anjourdîmi, c’est jour férié, monsieur. 

- Quel jour férié ? 

- C'est le 31 mai, monsieur. La Fête de la République. • 
Mofokeng s'esclaffe. 

• Les choses ont changé, Roelof, dit-iL C’est nous 

qui dirigeons le pays. Le 31 mai n’est plus jour férié. Tu 
devrais le savoir. 

— Oui, monsieur, je le sais. Officiellement ce n'est 
pas jour férié, mais ce jour compte beaucoup pour nous. 

Pour moi. Si vous vouliez bien, monsieur:.. 

-Tu as la mémoire courte, Roelof, H a'y a pas si 
longtemps, alors que ton gouvernement de minorité 
blanche était encore au pouvoir dans ce pays, le 
21 mars, le 16 juin et le 12 septembre comptaient beau- 
coup pour nous, mais jamais tu ue me les donnais. Si je 
ne travaillais pas ces jours- là, tu ne me payais pas. Pour- 
quoi veux-tu que je ce traite différemment ? 

—J’étais V erreur, monsieur. Maintenant je 

sais. S'il vous plaît, monsieur. 

-Non. 

- Mais, M. Mofokeng... 

-le sujet est clos, Roelof. 

- ... aujourd’hui c'est la Fête de la République et je.. 

-J’ai dit que le sujet était dos ! » 

Swanepoel garda le silence. Puis, à voix basse et 
tremblante, il demanda. : 

« Mais pourquoi êtes-vous si cruel ? Pourquoi me 
traitez-vous de cette façon ? 

- Parce que tu ne m'as pas mieux traité quand tu 
étais le maître. Ton gouvernement ne nous a pas mieux 
traités quand il était encore au pouvoir. Comme le 
disent si bien tes cousins anglophones : what is sauce 
for tire güose is sauce for che gander, ce qui sert de sauce 
pour l'oie servira de sauce pour le jars 1 * 



* * 


R OELOF, Roelof, mon chéri, qu’y a-t-il ? Réveiiie-roi 1 », 
murmura M“ Annemarie Swanepoel, en poussant douce- 
ment sou mari. 

Roelof continua à hurler et son corps, couché près d'Anne- 
marie, à s'agiter. U était en sueur. 

- Liefling (chéri), que se passe-t-il ? Je c'en prie, réveille-toi ! », 
essaya-t-elle encore. 

Roelof ouvrit lentement les yeux. 

« Annie ? Annemarie, c'est toi ? dît-il quand il vit sa femme. 

- Mais oui, c'est moi, Roelof. C'est moi. Que se passe-t-il ?» II ne 
répondit pas. U attira violemment Annemarie contre lui et l'étreignit, 
les fermes aux yeux. 

• Oh 1 ru es vivanre. Ma chérie esr vivante !, cria-r-iJ entre ses bai- 
sers et ses étreintes. 

-Vivante ? Bien sur que je suis vivante, Roelof. Qu'imaginais- 
tu ? » 11 la serrait. L'embrassait sur la bouche, sur la joue, sur le front, sur 
le cou, partout. 

* Sortons ! dit-il en la prenant par la main. Je veux voir quelque 
chose. 

— Mais on est encore en pyjama, Roelof ! 

- Peu importe, liefling. Ça ne peut pas attendre. » 

Annemarie, en bonne épouse afrikaner chrétienne quelle était, 
obéit. Ils se rendirent d'abord à la cuisine, où ils trouvèrent la bonne en 
plein travail. Roelof lui dit bonjour et bavarda avec elle. Annemarie et 
la bonne en furent surprises. Dehors, les Swanepoel trouvèrent Mofo- 
keng, au travail. 

* More (Bonjour), Piet ! salua aimablement Roelof. 

- More, Baas (maître) Swanepoel », répliqua Mofokeng. 

Roelof Swanepoel eut un sourire triomphant. Au bout du compte, 
c'était encore lui le maître ii fit demi-tour pour rentrer. A mi-chemin, 
il se retourna et regarda Mofokeng. 

*” Piet, dit-il, ru peux arrêter maintenant. Tu en as fair assez pour 
aujourd'hui. Tu peux partir en coogé et profiter d'un long week-end. - 
Mofokeng fut stupéfiait. Il ne savait que penser de cette nouvelle 
attitude verligte (libérale). 

• Baie dankie, Baas (merci beaucoup, maître) Swanepoel. » C'est là 
tout ce qu’il put marmonner. 

Les Swanepoel rentrèrent. Roelof était d'humeur euphorique et 
bavarde, mais sa femme se demandait bien pourquoi il se conduisait si 
étrangement ce marin -là. 

• Viens, Annie, dit-iJ, en la tirant par fe main tandis qu’ils rega- 
gnaient leur chambre. Je vais te raconter. » 

(Traduit de l’anglais ( Afrique du Sud) par Jean-Pierre Richard.) 
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Les marchands à 


(Suite de la première page.) 

Aux Etats-Unis, conscients que leurs 
industries sont en voie de fusion, les 
fabricants de logiciels, les propriétaires 
de chaînes de télévision, les grands 
groupes de presse, les producteurs de 
films et les câblo-opérateurs 
manoeuvrent pour s’assurer le maximum 
d’atouts dans la féroce compétition qui 
s'amorce. 

C’est ri»n« le domaine de la standardi- 
sation des télévisions numériques que, 
sur l’immense marché américain, ce t t e 
bataille se développe avec le plus de 
violence. Les ent repri ses d'informatique 
ont remporté la première victoire et pré- 
parent désormais le terrain à ce qu’un 
observateur appelle « un combat tiîa- 
nesque pour la conquête des salons 
américains ». Les fabricants de pro- 
grammes de télévision et les fabricants 
d’ordinateurs « veulent créer la 
machine numérique unique qui pro- 
duira toutes les images (2) ». En fait, cet 
affrontement épique sera encore plus 
large, notamment parce que le réseau 
Internet doit désormais être doté d’une 
m&asuuctuxe stable. 

Des alliances stratégiques, souvent de 
dimension planétaire, se sont multi- 
pliées. Microsoft et DirecTV - une 
filiale de GM' s Hughes Corporation 
dans laquelle AT&T est actionnaire 
minoritaire - ont lancé DirecPC, qui uti- 
lise le satellite pour transmettre 
émissions télévisées sur ordinateur, 
moyennant un abonnement mensuel 
dont le prix équivaut à celui des chaînes 
câblées (3). Philips Magnavox et Sony 
ont mis sur le marché Web TV, un déco- 
deur d’images et de sons diffusés en 
numérique. Time Warner et d'autres 
géants du câble et de la communication 
sont en train de conclure des contrats 
avec des fournisseurs de décodeurs pour 
pouvoir exploiter les nouveaux sys- 
tèmes qui diffuseront les chaînes Inter- 
net sur les futurs postes de télévision 
équipés de cet accessoire (4). 

Les services sur réseaux adoptent de 
plus en plus la tendance actuelle à trans- 
former Tntttfflgtf en un média de la passi- 
vité (push medium) plutôt qu’un média 



JEAN DUBUFFET. - « Faveur de la tâévfsoo dans la province picarde » (1964) 


de l’activité (pull medium). Ainsi, Inter- 
public Group, une holding majeure de la 
publicité, a conclu un partenariat avec 
Ifusion Com afin de créer Arrive, sys- 
tème de diffusion de programmes sur 
Internet Ce système, à l’instar de Point- 
Cast, BackWeb Technologies et Inter- 
mind , diffusera HirHriwnwit des émis- 
sions sur l'écran des ordinateurs. Un 
bouquet présélectionné de sources 
d’informations sera automatiquement à 
la disposition de 1* utilisateur. qui n’aura 
plus à « chercher dans la quantité 
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énorme d’information disponible sur Ut 
Toile (5) ». Dans un tel contexte, le 
contrôle des écrans (des téléviseurs 
comme des ordinateurs) devient un 
enjeu décisif. 

Aussi bien la firme Netscape (qui 
vend des logiciels de navigation sur 
Internet) que Microsoft, l'entreprise 
géante de M. Bill Gates, convoitent ces 
écrans qu’un observateur qualifie de 
* plate-forme de réception des émis- 
sions Internet (6) ». Microsoft s'apprête 
à utiliser son système d’exploitation 
Windows pour créer Active Desktop. 
L’une des chaînes proposées par Active 
Desktop sera exploitée par PointCast, - 
dont le réseau de diffusion d'informa- 
tions et de publicités en ligne a déjà 
séduit 1,7 milli on d’abonnés (7). Le 
Wall Street Journal qualifie cette initia- 
tive de Microsoft a d'expérience impor- 
tante dans le domaine de création 
d’audience ». Elle convient spéciale- 
ment aux * nouveaux, consommateurs 
qui ne sont pas encore branchés en 
ligne (8) ». Mais la définition de ces 
« nouveaux consommateurs » reste 
floue. 

Intel, premier fabricant mondial de 
semi-conducteurs, a mis au point le sys- 
tème Intercast, qui permet aux ordina- 
teurs équipés d’un microprocesseur Pen- 
tium de recevoir des signaux audio et 
vidéo. Naviguer sur la Tbfle et regarder 
simultanément la télévision est désor- 
mais possible grâce à Intercast, qui 
offre aussi un contenu spécialement 
conçu pour compléter ou établir des 
liens avec des émissions de télévision. 
L’initiative dépend des grandes chaînes 
de télévision privées, dont NBC de 
General Electric, CNN de TimeWamec 
MTV de Viacom et même, ce qui est 
assez significatif, WGBH, la chaîne 
publique de Boston (9). 

Dans le même esprit, M. Bob Picman, 
fondateur de MTV il y a une quinzaine 
d’années, vient d’être embauché par 
America Online (AOL), un des premiers 
fournisseurs d’accès à Internet. H doit 
« soigner I ' image de la première 
marque à sortir dans le cyberes- 
pace (10) ». Les huit millions de clients 
de l’ÀOL ne sont peut-être pas nom- 
breux comparés aux dizaines de mil- 


LA M0MXAUSAT10N DE LA COMMUNICATION. 
-Armand MatteJart 

* PUF, COU. « Que sn-ta ? », Paris, 1996, 
128 pages, 40 F. 

Un sujet capitaL D'une formidable actualité. 
Et superbement traité dans us ouvrage synthé- 
tique, par le meilleur des’ spécialistes : Armand 
Mandait, professeur à F université de Rennes 
et auteur d'aunes ouvrages sur b question. 
• L'interconnexion des économies et des socié- 
tés, écrit F auteur, est le point d'aboutissement 
d’un mouvement vers l' intégration mondiale 
qui a débuté au tournant dq XJX 1 siècle ». C’est 
F histoire passionnante de ce mouvement que 
retrace le livre et que complète une analyse 
fouillée de la situation actuelle. Description des 
enjeux économiques et technologiques : pré- 
sentation des multiples acteurs, publics et pri- 
vés : bali s a ge de la topographie des réseaux et 
des systèmes de comnmnjcanon à l’échelle 
mondiale : étude du phénomène Internet ; 
leçons géopolitiques et idéologiques. Le plus 
pédagogique des livres sur une question - celle 
des enjeux des nouvelles technologies de la 
communication et de l'information - centrale & 
l’aube dn XXI 0 siècle. 

NANCY DOLHEM. 


lions d’ internantes, mais Os constituent 
une base solide sur laquelle l'entreprise 
AOL peut s’appuyer pour concurrencer 
les chaînes câblées. Cette firme sera 
peut-être en mesure de trouver le moyen 
de fusionner le public de la télévision 
avec les usagers d'Internet. Oprah Win- 
frey, dont le talk-shaw attire quotidien- 
nement 15 millions de téléspectateurs, a 
réussi à entraîner une partie de son 
audience vers sou programme proposé 
également sur AOL (11). L’un des sites 
les pins populaires sur la Toile, Sports- 


deflm- 


(2) Mark I anckx. « Indumiea agréé on US San-' 
dards for TV of future », New York Times, 
26 novembre 1996. Lire aussi Bryan Gruley, 
«Télévision and Compotes Matera Reacb An 
Accord on Design af DigjuJ-TV Sets », Wall Street 
Journal, édition californienne, Los Angeles. 
26 novembre 1996 et Joël Brinkley, « 

TV s aod computers for a faute of 
don ». New York Times, 2 décroître I" 

Ç3) Katherine States. « NBC. mtel finie w chan- 
nd TV or PC », Vfiriay, Los Angeles, 1-14 juil- 
let 1996. 

(4) Mark Robichanx. «Time Warner Inc. is 
expected to aider np m S 450 mStloos af TV set- 
top boxes », Wall Street Journal, 
10 décembre 1996. 

(5) Smart Billot. * Advertising », New York 
Times, 20 novembre 1996. 

(6) David Bank, « How net is becomiqg more 
lfice tekviaoo to draw adven Uea », Kfau Street 
Journal. D décembre 1996- 

(7) David Bank. « Microsoft picks oo-line news 


zone, de la chaîne de télévision ESFN, a 
mis au point une passerelle semblable 
entre les deux médias. 

La compétition est é ga le men t féroce 
au sujet des moyens les plus efficaces 
pour attirer l’attention des internautes, , 
en particulier sur les messages publici- 
taires (12). Nielsen, service d'évaluation 
de l’andience de la télévision, est en 
tr^ în de développer des méthodes de 
mesure d’audience sur Internet, 
domaine lequel la concurrence est 
déjà vive. Les rites Web et les annon- 
ceurs recourent de plus en plus aux ser- 
vices de DoubleCbck, société' d'études 
du réseau. A travers une analyse des 
co mp o rtements sur la Toile, Double- 
click élabore une typologie des inter- 
nautes demi elle se sert pour envoyer ins- 
tantanément des publicités 
correspondant aux différents profits. 
Dep uis mars 1996, DoubleCHdc a pu 
définir les pré féren ces de presque dix 
millions d’internautes et estime que 
chaque jour près de 100 000 nouveaux 
profils s’ajoutent à ceux déjà répertoriés. 
Le Internet Advertising Bureau [Asso- 
ciation des annonceurs sur Internet], 
dont le but est de * transformer l'éclec- 
tique Toile en une tqpchme absolue de 
marketing fonctionnant 24 heures sur 
24 ». voudrait doter ces annonceurs 
d’une institution représentative (13). - 

Selon Joan Voight, reporter à 
AdWeek, « les annonceurs veulent 
coproduire le contenu des pages Web en 
partenariat avec les éditeurs ». Phr 
exemple, le site ParentThne, coproduit 
par les firmes Procter & Gamble et 
Time Warner, est oonçu pour conseiller 
les parents de manière interactive et 
pour promouvoir les revues dn groupe 
Warner comme Parenting et Sports 
lüustrated for Kids. Procter & Gamble 
compte neuf antres sites sur la Toile, 
riharôm spécifique à l’une marques, 
dn groupe, et des dizaines d’autres pro- 
jets sont prévus. PnentTune est aussi 
une expérience pilote sur les pro- 
grammes interactifs susceptibles d'inté- 
resser les consommateurs les pins 
convoités par les publicitaires : les 
femmes (14) 


from PointCast’»’, 'Wall ‘Street JourhdL, ’ 
12 décembre 1996. .... 

(8) Don Clark, «Microsoft'* an-fine service* 
goes to a TV fomal», Waü Street .Journal, 

9 décembre 1996. 

(9) Amy Donkin, « PC Meels TV : ihe ptonhks- 
kens ». Business Week. iS av York, 
23 décembre 1996. 

(10) Csthy Tayloc. « Wfckxxnc! yoo’ve goc Bob 
Pittmari », MedlaWeek. New. York, 
2 décembre 1996. 

(U)Dddre Dooah or , «But some wooder if 
people aie really reacEng », USA Today. Arfiogmn 
(Virginie), 12 décembre 1996. 

(12) Jane Greensadn, « Advenu» mû tryïng bd 

r :t a fine en net user* », Los Angeles Taies, 
décembre 1996. 

(13) Joan "Wright, « Beyood the bamier», KM 
décembre 1996. 

(14) Jeff Harington. « PAC 
push », USA Tbday, 25 novem b re 


« LA COMMUNICATION DU SAVOIR A DISTANCE » 

L’école renouvelée 


S I l’on s’avise, en xnédiologue très 
ordinaire, que le m ode de transmis- 
sion transforme les contenus, l'avè- 
nement dn télé-enseignement n’est pas 
une question annexe. Elle concerne aussi 
bien les épistémologues que les char- 
cutiers soucieux de formation continue, à. 
ceci près que les premiers devront mettre 
les bouchées doubles pour rattraper le 
retard qu’ils prennent sur les autodi- 
dactes. L’allergie proverbiale des intellec- 
tuels à la technique et les paresses fian- 
çai ses en matière d Copen university 
constituent au moins deux raisons pour 
rendre impérative la lecture du dernier 
livre de Jacques Femanlt. La Communi- 
cation du savoir à distance (1), le seul qui, 
à ce jour; dresse un étal complet de la 
question, en langue française. 

L’enseignement par corres pon dance de 
papa, lié au monopole de l’écrit, relevait 
de la graphosphère. La formation à dis- 
tance appartient à la vidéosphère, dont 
elle est sans doute le fleuron le plus pro- 
metteur. Et socialement le plus nécessaire. 
De la roue de secours pour personnes' 
empêchées, on passe à un service public 
en p remière ligne et de nature nouvelle, 
puisque permettant une pédagogie élas- 
tique et adaptable à chacun, en 
continu. L*« industrie du savoir » (désa- 
gréable anglicisme) pourrait bien tâiabi- 
Üter des apprentissages personnels de 
nature artisanale. Le tutorat interactif est à 
F horizon. Les transferts horizontaux de 
savoir, et les échanges réciproques aussi. 
Assisté par ordinateur, renseignement de 
la seconde chance deviendrait alors la 
première chance des citoyens, nouveaux 
échangis tes de la connaissance. Si, et seu- 
lement si, la logique marchande ne 


s’empare pas d’ici là de l'outil, trans- 
formant l’apprenti en client et le médium, 
en moyen de profit, fl n'est pas utopique 
de voir là, pour l’école républicaine, une 
source de renouvellement et non d’étouf- 
fement. 

O N se reportera en particulier aux cha- 
pitres finaux sur la nécessaire élé- 
gance technologique, comme politesse du 
médium envers T utilisateur. Qualité 
esthétique mais aussi politique. Il est 
temps ai effet de donner à nos outils télé- 
matiques non seulement une dignité 
culturelle, maïs un certain prestige 
mythique si l'an vent que tout mi chacun 
ait envie de se les approprier. Ainsi trans- 
formera-t-on le gadget utilitaire en instru- 
ment de civilisation. 

• RÉGIS DEBRAY* - 


CD Jacques ftsrianft, La Go « 


t tcati/m du 


savoir à distance, L" Harmattan, série «RéfiS- 
«ace ». Paris. 1996, 256 pages. 140 F. 
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L’INSURRECTION ANTICOLONIALE DE 1947 

nationalisme et survie 

de T OMS, sous-emploi (60% des 
actifs, dont de nombreux diplômés), 
triomphe de 1* informel, insécurité, 
malnutrition... (5) Et, bien sûr, des iné- 
galités criantes, l’insolente opulence 
des 4x4 rutilants importés d’Asie 
côtoyant le petit monde des 2-chevanx 
et 4L. éternellement rafistolées, témoi- 
gnage décati de l’ancienne prospérité 
néocoloniale franco-malgache. - * 

Dans m tel contexte, estime le pas* 
teur Joshoa Rakoto nirainy, secrétaire 
généra] du Co nseil des Egli ses chré- 
tiennes (FFKM), une notion comme le 
nationalisme ne peut qu'avoir « dis- 
paru de l’horizon de l’homme moyen ». 

Plus grave : les références morales et 
culturelles, par exemple le Jtfiavaïuauz 
(solidarité), qui faisaient le ciment et la 
dignité de la société malgache, sont de 
pins en plus rejetées dans nne lie oh les 
« richards * se donnent en exemple et 
investissent la classe politique, où des 
évangélistes d’andafy (outre-mer) font 
recette à grand renfort de moyens dou- 
teux, et oh les sectes se multiplient (6). 

Les Eglises traditionnelles, an 
contraire, cèdent du terrain, après 
s’ être brûlées an contact de la poli- 
tique (7). 

Mais, sur fond de mondialisation 
galopante et après. la signature, en 
novembre dernier, d’un accord avec le 
FMI, suivant quatre ans de rupture, 
existe-t-il un espoir de développement 
antocentré ? Le général Ramakavelo en 
dôme, qui recense les abandons de sou- 
veraineté exigés par le Fonds moné- 
taire international : les entreprises du 
secteur public privatisées au profit des 
étrangers; les experts internationaux 
on français à nouveau imposés dans les 
ministères ; les aides publiques qui 
transitent de plus en pins par des cen- 
taines d’ONG, plus ou moins sérieuses, 
faisant souvent le lit de F « ingérence 
humanitaire » ; le libre accès à la pro- 
priété, pour les non-nationaux, et la 
libéralisation des visas (alors même 
que l’Europe se barricade et humilie les 
élites francophones) ; la politique du 
* ciel ouvert », avec le débarquement 
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des « Jumbo » de la compagnie fran- 
çaise Corsair, qui menace l’existence 
même d’Air Madagascar, obligée de 
renoncer progressivement à ses des- 
sertes de «service public » sur les 
contrées isolées de la Grande île; 
l’abandon do contrôle des changes et 
des prix. Le tout légalisé par huit pro- 
jets de loi adoptés à la va-vite, par 
l’Assemblée, en août 1996. «La fierté 
nationale. l'insurrection de 1947 : tout 
cela est si loin— », conclut le général. 


Retour à l’ajustement stractnrd 


L E. président Didier Ratsiraka, res- 
capé d’une expérience malheu- 
reuse de « socialisme révolution- 
naire », rappelle, que, dès 1983, il avait 
négocié « pied à pied », lui, les pre- 
mières futilités d’ajustement structurel 
avec le FML H compte poursuivre, 
dans la ligne du « Document-cadre de 
politique économique » récemment 
préparé en collaboration avec les insti- 
tutions de Bretton Woods, mais avec 
* quelques adaptations », et surtout en 
ramenant la discipline ; « On ne peut 
s’enrichir impunément sur le dos des 
autres », lance-t-il, en faisant valoir 
□e P affairisme, au temps de «sa» 
[•République, n’était que «péché 


S 


véniel », à côté des trafics, coulages et 
autres scandales de la HF. 

Le chanteur Rossy, sacré pour la 
deuxième fois «meilleur artiste de 
l’année » par le principal quotidien de 
la capitale, et véritable « tombeur » de 
l’ancien président Albert Zafy, avec son 
tube Lera (C’est l’heure !). veut y croire 
lui aussi. «Je suis né avec l'indépen- 
dance, je suis un pur produit de la 
période socialiste », dit cet originaire 
de la côte, âgé de trente-cinq ans et 
habitué des tournées internationales, 
dont l'enfance a été bercée par les défi- 
lés et spectacles politiques. «A l'école, 
on apprenait L’Enfant noix de Camara 
Laye, Emile Zola, la théologie de la 


LE PORT DE DD3GO-SUAREZ 
Erirte^a en espoir de dév ri opp cm ait antoom t ri ? 

libération, Mandela. Pour nous, 1947 
avait un sens. Et on retenait du premier 
Ratsiraka qu’il avait su dire “ Non ” aux 
Vazahas (les Blancs) .* on tient ça de 
lui (8). » 

Déçu — comme beaucoup de sa géné- 
ration, et de la précédente - par l’expé- 
rience socialiste des années 80, Rossy 
avait entonné alors on chant anticorrup- 
tion, baptisé L’Afrique est malade : nne 
manière aussi, pour ce côtier, de reven- 
diquer sa négritude, face & une hante 
société merina volontiers coodesce ti- 
tan te à l'égard des andevo (descendants 
d'esclaves) des plateaux, et plus encore - 
à readroit des maintys (Noirs) de la 
côte. 

La France a cessé d'investir à Mada- 
gascar, estime M. David André Silamo, 
secrétaire général du Syndicat chrétien 
de Madagascar (Sekrima), laissant le 
champ libre aux Asiatiques, relayés sur 
place par la communauté karana (les 
Indo-Pakistanais), qui contrôle tradi- 
tionnellement les circuits de commerce 
de proximité, même si elle fait les frais, 
périodiquement, de flambées d’hostilité 
populaire et subit les anathèmes natio- 
nalistes mais intéressés de la bourgeoi- 
sie « nationale». 

« Pendant la colonisation, c'était 
tout pour les Français ; sous la 
/* République, tout pour le Parti social - 


démocrate du président Tsiranana; 
sous Ut IP, tous pour l'Arema et la cen- 
trale coopérative Procoops du pré- 
sident Ratsiraka. Les gens n’ont pu pen- 
ser à eux que depuis ces années 90: il 
n 'y a jamais eu autant de constructions, 
entreprises, trafics. L’idée de l'initia- 
tive individuelle a commencé à prendre, 
le goût du risque, de travailler sans 
l ‘Etat., et sans avoir peur de lui Si le 
nouveau chef de l’Etat ne le comprend 
pas, ca va faire mal ! ». explique ce 
dirigeant pour qui l'action syndicale 
passe désormais par l’informel, le déve- 
loppement et l'esprit d'entreprise. 

Certains hommes d’affaires ont 
investi le champ politique : M. Heri-Zo 
Razafimabaieo, patron d’un groupe 
prospère, a créé le parti Leader. 0 avoue 


(S) Selon une cnqu&e réalisée dans le cadre du 
io ». CG % des habitants de 1> cupiole 
sidérées 


projet « Macüo 

seraient ea dessous des l 810 calories, consi 
comme le seuil de subsistance. « Est-ce mieux en 
dehors de ta cajnuile ». se demande l'hebdoma- 
daire La Kraan ' i Madagasikara ? 

(6) Cinq cents associations évangéBoue* sont 
officiellement constituées ( Midi-Madagascar , 
26 août 1996i. La Vierge Marie sentit apparue 4 
des paysans. & une centaine de küomàres de la 
capitale, en novembre 1990. El plusieurs observa- 
teurs signalent une recrudescence des culu» tradi- 
tionnels. 

{7l Cf. Syhÿ Brien, «La Grande île sous 
l'influence des Églises ». Le Monde diplomatique. 
octobre 1995. 


n’avoir à proposer, en guise de pro- 
gramme, que ses propres succès f« \fous 
allez réussir avec moi... •). et comme 
méthode, celle du marketing (* Je 
vends un produit... »). Avec 12 % des 
voix, ü avait créé la surprise lors du pre- 
mier tour de l’élection présidentielle, 
avant de rallier au second le camp de 
M. Didier Ratsiraka. 

■ Les Malgaches sont spéciaux. 
estime M. Jean-Aimé Rakoioarisoa. 
directeur de l'Institut de civilisations, à 
propos des chances de décollage et 
d’autonomie de l'île. C’est, par 
exemple, le seul pays du monde où la 
viande de porc, que l’on produit en un 
an. est plus chère que le bentf... Ils ne 
comprennent rien au marché, ne tra- 
vaillent qu’en fonction d’un besoin, 
évitent de paraître trop s’enrichir, 
mélangent les religions, colmatent 
toutes les brèches a\vc la solidarité 
familiale ou villageoise... » Selon loi, le 
courant est coupé depuis longtemps 
entre administration et population. 
« Avec ce nouveau départ, on va revenir 
dans le vent, redresser les équilibres , 
maîtriser V inflation. Mais entre-temps, 
combien de cadavres / En 1986-2987, 
déjà. Ut suppression des subventions 
sur les produits de première nécessité 
avait abouti à un génocide indirect : 
qui a compté les bébés mourant dans 
les dispensaires ou au fin fond des cam- 
pagnes ? » 

« Dans le fond de Ratsiraka, on sent 
le nationalisme, même aujourd’hui », 
se console M* Gisèle Rabesahala, qui 
se prépare à exalter, à partir du 29 mars, 
l’épopée dramatique de ses compa- 
gnons lors de l’insurrection de 1947. 
« On ne peut penser à un redressement 
national sans tenir compte des tradi- 
tions, de la culture. » La secrétaire 
générale du parti AKFM, héritier de 
1947, n’est pas sûre qne l’idée du nou- 
veau chef de l’Etat - une * République 
humaniste et écologique », pour tenter 
notamment de sauver une île qui 
«saigne», perdant sa terre, sa faune, 
ses forêts (9)- puisse être aisément 
comprise de l’opinion. « Certes , 
conclut-elle à propos des chances de 
son pays de rester loi-même, U y a les 
fourches Caudines : mais l’atout du 
nouveau président, c ’ est d'être capable 
de ne pas laisser imposer tour et 
n’importe quoi.. » 

PHILIPPE LEYMAR1E. 


(8j Le capitaine de fitrgaie Didier Ratsiraka. 
aoarbé miliaire à Paris, Dominé miimpc des 
affaires étrangères après les manifestations anti- 
françaises de 1972 et 1973. avait dénoncé les 
« accords d'esclavage • avec la France, et obtenu 
l'évacuation des bases militaires françaises de 
Twuuiarivc et Diego-Suarez. alors commandées 
par le général Marcel Bigeard. De nouveaux 
accords de coopération, plus équilibrés, avaient 
été négociés, ca dépit de l'hostuté de M. Michel 
Debré, alors minis tre des affaires étra n gères. 

(9j L'expression a notamment été utilisée par 
les premiers astronautes américains, apercevant 
les torrents de boues rouges s'éc o u l ant dans 
l'océan. Mais on parlait depuis (e siècle damier de 


l'« lie ronge *. 


repression 

jusqu'à 30 000. U lui faudra un an pour réduire les 
maquis nationalistes : privés d'armes, de chefs et de 
ravitaillement, les derniers rebelles survivants 
sortent de la forêt, affamés, vingt et un mois après te 
déclenchement de l'insurrection. « Ils cherchaient à 
éliminer tous les cadres, raconte M’ Gisèle Rabasa- 
hala, à l'époque secrétaire des avocats français du 
MDRM, qui prit ensuite la tête du comité chargé de 
défendre et réhabiliter les emprisonnés, et // suffisait 
d’avoir un pantalon et des chaussures pour être sus- 
pect.. » « C'était la coup cfl assommoir, , renchérit 
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Jacques Tranchoir. On a parlé pacification après 
avoir tout écrabouillé. » Selon les comptes de l'état- 
major, auxquels se fie Jacques Tronchon, te « pacifi- 
cation » a fait 89 000 morts, avec tortures, exécutions 
sommaires, regroupements forcés, mises à feu de 
.villages. Le haut-commissaire de Chevigné, à 
('Assemblée nationale, avait donné une fourchette 
plus large : entre 90 000 et 100 000. Et, pour beau- 
coup de Malgaches, la saignée a été plus massive 
encore. On rodait alors las nouvelles techniques de 
guerre coloniale, notamment en matière d'action 
psychologique, tout comme, lors de (a conquête en 
1895, les forces françaises avaient testé à Madagas- 
car une partie de leurs armements, moins de vingt 
ans avant le premier conflit mondial, sous la houlette 
des généraux Gallïenî, J offre et Lyautey, (es futurs 
« vainqueurs de la Marne ». 

Quant aux insurgés, ils sont responsables de la 
mort de 550 Européens et d'environ 1 900 Mal- 
gaches. C'est que, durant les premières semaines, 
une guerre civile effroyable a mis aux prise* en 
marge de te guerre coloniale, les nationalistes et cer- 
tains membres du Parti des déshérités de Madagas- 
car (Padesm). Soutenue par l'administration, cette 
formation -qui recrutait notamment parmi les 
Maînty (Noire) et les descendants d'esclaves, sur les 
Hauts-Plateaux, ainsi que parmi les habitants des 
provinces côtières- accusait le MDRM d'avoir 
* fomenté fa rébellion dans fa but de restaurer 
l'ancienne monarchie et l’hégémonie hova (6) ». 

Les trois députés de Madagascar sont arrêtés. Lors 
du procès, Paris, écartant l'accusation de provoca- 
tion policière, retient la thèse du complot organisé 
par le MDRM : les parlementaires sont condamnés à 
mort (ils seront graciés), le mouvement est dissous. 
A Madagascar, comme en Indochine et en Algérie, te 
contact avec les nationalistes est rompu. Six ans plus 
tard, ce sera la défaite de Dien Bien Phu en Indochine. 
Et l'insurrection de la Toussaint rouge en Algérie^. 

Ph. L 


(6) Cf. Lucflfi Babcarîmanana. « Les événements de 1947 a 
Vladaeascar ». Omatv SV Aida, revue de la feculté des lettres. Uni- 
versité de Madagascar. Ï968-2, Antananarivo. 


Au temps de la gauche 

P OUR certains sujets, la recherche bibliographique est vite rassemblée : il faut compter en lignes, 
pas en paragraphes, encore moins en chapitres. Vingt-neuf lignes dans un livre de 410 pages 
consacré à la politique étrangère de la France entre 1944 et 1949 (1), vingt-sept dans le premier 
des trois volumes d'une histoire de la IV* République 12), rien ailleurs 13). Le grand tort des milliers de 
victimes malgaches de 1947 {selon (e plus prolixe de ces trois auteurs, « les évaluations varient entre 
10 000 et 90 000 morts » ._| est sans doute de ne pas avoir été tués par des soldats soviétiques, mais 
bien par des militaires français. Et, qui plus est, aux ordres d'un gouvernement où siégeaient des 
ministres socialistes et communistes. 

L’insurrection malgache, qui se traduisit d'abord par le massacre d'une centaine de colons français, 
éclata en effet dans la nuit du 29 au 30 mars 1947. Le socialiste Paul Ramadier dirigeait alors le gouver- 
nement Et le communiste Maurice Thorez était encore (pour peu de temps) vice-président du Conseil. 
En conseil des ministres justement il défendit bien Iss parlementaires malgaches (qui forent dépouil- 
lés de teur immunité, condamnés à mort, puis finalement graciés). Mais quand 1a grande rupture de la 
coalition gouvernementale tripartite (PC-SFIO-MRP) aura fieu, cinq semaines plus tard, 1e 5 mai 1947, 
ce sera â cause de Renault, pas de Madagascar. 

A vrai dire, personne en France ne se souciait de Madagascar. La grande presse ne se réveilla qu'au 
moment du procès des inculpés malgaches, pour les agonir d'injures. 

« L’assassin Raseta », titra avec délicatesse un quotidien du matin quand ce député fut jugé. Quant 
aux massacres de colonisés, i! y en avait déjà eu beaucoup, il y an aurait tant d'autres... Des morts de 
Sëtif, en Algérie, le 8 mai 1945, jour de la capitulation allemande (de 6 000 à 8 000 d'après las militaires 
français ; 20 000 selon te ministre des affaires étrangères de l'époque, Georges Bidault ; 45 000, 
chiffres officiels algériens) (4), aux canonnades de Haïphong qui, en novembre 1946, marqueraient le 
déchaînement de l'interminable guerre d'Indochine. 

« L'assassin Raseta » : Albert Camus expliqua dans Combat le 10 mai 1947, pourquoi la population 
française pouvait être si facilement chauffés à blanc contre ceux que leur pays opprimait « Si des 
Français apprennent sans révolte les méthodes que d'autres Français utilisent parfois contre des 
Algériens ou des Malgaches, c’est qu'ils vivent . de manière inconsciente, sur fa certitude que nous 
sommes an quelque manière supérieurs à ces peuples ef que le choix des moyens propres à illustrer 
cette supériorité importe peu. » 

Et sur ce sujet comme sur beaucoup d'autres, la gauche gouvernante fit comme les autres. Du 
temps du Cartel des gauches (1924-1926), elle avait confié à un certain maréchal Pétain la tâche de 
liquider les soldats rïfains d'Abd-el-Krim. A la Libération, ses victimes furent les Algériens, les Mal- 
gaches et les Vietnamiens. Restaient les Irakiens : elle s'en occupa, il y a très peu de temps en somme. 

SERGE HALIMI. 


Cl.) Pierre Gerbe t. Le Relèvement. Imprimerie nationale, Paris. 1991. pp. 404-405. 

(7 j Georgenc Elgey. La République des illusions. Fayard, rtris, 1965» pp. 272 « 276-277. 
(3) Alfred Grosse* 1 . La A* République et sa politique extérieure, Armand Colin, Paris, 1961. 
(4| Lire A3ï Habib, « L» massacres de S4df », le Monde. 14-15 mai 1995. 
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UNE FABULEUSE MANNE FINANCIÈRE 

Capitaliser en Bourse 


P 


ENDANT que les comités d’éthique discutent de la brevetabilité du 
vivant, les grands industriels du médicament, spécialement cens travail- 
lant sur 1 e génome humain, investissent des milliards de dollars pour être 
les premiers à s’approprier les découvertes d’une recherche 
souvent conduite sur fonds publics. Faute de résistance des 
politiques et des chercheurs eux-mêmes, le marché investit 
ains i l’ultime sanctuaire : celui du corps humain. Alors 
même qu’une expérience réussie de clonage de montons 
laisse entrevoir la possibilité de créer des animaux génétique- 
ment modifiés pour des applications destinées à l’homme. 

... Par PHILIPPE FROGUEL et CATHERINE SMADJA 


Les sociétés pharmaceutiques sont 
généralement considérées comme des 
modèles de rentabilité et d'efficacité. 
Cependant, cette industrie est entrée 
dans une crise durable, qui va conduire 
à ia disparition d'nn grand nombre 
d’ entreprises moyennes de ce secteur 
très morcelé (le numéro un, le géant 
Glaxo-Wellcome. pèse moins de 5 % du 
marché mondial). Avec l'entrée dans le 
domaine public des molécules qui ont 
fait la fortune des laboratoires (comme 
les an ti- ulcéreux), le marché américain 
est constitué à 75 % par la vente de 
médicaments génériques qui procurent 
des marges bien plus faibles. En outre, 
avec des modalités différentes, tous les 
pays restreignent les dépenses de santé. 

Les compagnies pharmaceutiques 
mondiales dépensent chaque année des 
sommes colossales en recherche et 
développement -400 milliards de dol- 
lars — et seules mie ou deux molécules 
innovantes sont mises sur le marché (à 
comparer avec les douzaines de me 
too », énièmes copies de médicaments 
efficaces, lancées pour grignoter quel- 
ques parts du marché). Faiblesse des 
résultats, inflation des coûts de déve- 
loppement due à la rigueur croissante 
des procédures d’enregistrement : 
chaque nouveau médicament revient au 
moins & 300 millions de dollars. 

Seuls 10% des nouveaux produits 
connaîtront une réussite économique. 
Dans ces conditions, on comprend la 
volonté des entreprises de minimis er les 
risques de la recherche, ou de les parta- 
ger. On constate donc, depuis quelques 
années, une frénésie de rachats et de 
flasions, dont les premières consé- 
quences sont des licenciements massifs 
(10 % des effectifs globaux, en 1995, 
quand le britannique Glaxo a racheté 

* Respectivement généticien (CNRS, Unité 10, 
Institut Pasteur et centre hospitalo-universitaire de 
Lille) et administrateur civil an ministère de 
l'économie. 


La génétique est en effet considérée 
co mme le vecteur principal des nou- 
velles stratégies de recherche thérapeu- 
tique. Jusqu’aux années 80, en étudiant 
des maladies déjà constituées, on en 
comprenait les signes et l’évolution, 
mnîg cary; progresser d ans la connais- 
sance des étiologies. Les médicaments 
actuels traitent donc la conséquence, et 
□on la cause. Il s’agit désarmais de 
comprendre les déterminants géné- 
tiques et environnementaux des mala- 
dies les plus fréquentes —cancers, 
maladies vasculaires et métaboliques, 
maladies immunologiqnes... - de 
manière à inventer des stratégies théra- 
peutiques et préventives réellement 
efficaces. 


cer à la fin des années 50 », qui a per- 
mis d’injecter des sommes considé- 
rables et a abouti non pas à Vaincre le 
whimt, Tnnifi à asseoir les bases de la 
biologie moléculaire. De plus, le sou- 
tien public américain, qui continue à 
être important, a construit le réseau 
mondial le plus dense d’instituts de 
recherche médicale, et a attiré les meil- 
leurs scientifiques mondiaux. 

D'une manière générale, la génétique 
médicale a largement profité de l’expé- 
rience de laboratoires comme le Géné- 
thon (financé grâce aux dons du Télé- 
thon), méga structures d'un type 
nouveau, à la fois usines de production, 
bureaux d’ ingénierie et laboratoires de 
recherche traditionnels qui ont 



produisent en générai rien, ne vendent 
rien, mais promettent des bénéfices 
aussi substantiels que virtuels grâce aux 
portefeuilles de brevets nouveaux 
qu’ils espèrent constitue r . 

La nouveauté est donc la constitution 
d’une myriade d’entreprises de 
recherche fondamentale, qui reposent 
sur un simple credo : la génétique va 
permettre de trouva, les médicaments 
de -et sur l’ utilisation judi- 

cieuse d’une méthodologie souvent 
entièrement publique. Le succès de ces 
start-up (2) dépend donc étroitement du 
savoir-faire de scientifiques presti- 
gieux, qui nos seulement parrainent le 
projet, mais, de plus, s’engagent totale- 
ment pour le vendre anprès dcs inves- 
tisseurs, des clients potentiels, et pont 
le développée. A partir d’une mise ini- . 
riaii- d’environ 5 à 8 milli ons de dollara 
venant dès venture-capitalists interna- 
tionaux, ces sociétés de génomique 
-nées aux Etats-Unis, mais qui 
commencent à envahir l'Europe (3)- 
se sont rapidement développées grâce 
aux contrats de l’ industrie pharmaceu- 
tique. Cela a permis, malgré leur jeu- 
nesse et leur manque de rentabilité 
démontr ée, leur introduction eu Bourse 
dans les « nouveaux marchés » et une 
capitalisation boursière de l’ordre de 
plusieurs n^ntames de milli ons de dol- 
lars (4). 

On distingue en fait deux types de 
sociétés, reposant sur deux stratégies 
très différentes (5) : pour certain!» 



Wellcome), touchant en priorité les 
divisions de recherche. Les industriels 
du médicament ont en effet décidé, 
pour la première fois de leur histoire, de 
déléguer totalement des étapes-clés de 
la recherche thérapeutique à des entre- 
prises spécialisées qui travaillent direc- 
tement avec les hôpitaux et les méde- 
cins. D s’agit d’identifier les gènes 
responsables des maladies pour trouver 
les cibles idéales (par exemple: un 
récepteur hormonal) sur lesquelles les 
futurs médicaments devront agir(l). 


Glossaire 


ADN : acide désoxyribonucléique. Composant essentiel des 23 paires de chromosomes, il 
constitue le support de l'information génétique. 

Polymorphisme : variation de l'ADN qui constitue In base de la diversité humaine. 

Bases nucléotidiques : l'ADN n'est formé que de quatre molécules ( adénine, guanine, cyto- 
sine. thymine), appelées bases nucléotidiques, dont l'enchaînement constitue la séquence 
chromosomique. 

Séqnencer an gène: d ét erminer l' enchaînement nucléotidique exact, ce qui permet de 
déduire la séquence des acides aminés de la protéine correspondante. 

Traduction d’une protéine : la lecture de l'information génétique contenue dans un gène 
permet l'assemblage des arides aminés qui forme la protéine spécifique de ce gène. 

Génome : information génétique contenue dans l’ensemble des 23 paires de chromosomes. 

Carte génétique : lorsque tous les gènes auront été localisés, ce sera la cane situant ces 
gènes sur chaque chromosome. EUe n'est encore que partielle. 
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EUROPEAN FOUNDATION FOR MANAGEMENT DEVELOPMENT. 


On pourrait s’étonner que la vague 
déferlante de la génétique médicale soit 
si récente (moins de dix ans), alors que 
l’ADN (voir glossaire ) a été décrit en 
1953 par James Watson et Francis 
Cridc. Mus, pour s'attaquer de front 
aux maladies génétiques, il a fallu 
attendre la découverte des polymor- 
phismes de l'ADN (qui traduisent la 
diversité de l'espèce humaine), la mise 
au point de techniques efficaces d’ana- 
lyse de J’ADN et, depuis 1990, l’élabo- 
ration de cartes précises du génome 
(voir glossaire) humain (principale- 
ment financées sur fonds publics aux 
Etats-Unis et par des œuvres caritatives 
en Europe). Enfin, il a fallu convaincre 
les médecins de la nécessité de consti- 
tuer des «i banques » d'ADN de 
familles atteintes par des maladies 
génétiques. 

Ces conditions sont actuellement 
remplies, et l’on estime que, d’ici au 
début du prochain millénaire, le 
génome hnmain sera entièrement 
exploré, ses gènes répertoriés, ce qui 
rendra possible l' identification des 
gènes de prédisposition aux principales 
maladies humâmes. 

Dans le passé, la recherche publique 
a joué un râle moteur dans les progrès 
de la médecine, et donc indirectement 
dans l’essor de l'industrie pharmaceu- 
tique. On attribue généralement le lea- 
dership américain Hans la recherche 
médicale à l’initiative folle du président 
Richard Nixon pour « éradiquer te can- 
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librairie 
de sciences sociales 


accumulé les succès majeurs. H fut ainsi 
démontré que la concentration des 
moyens dans quelques centres d’excel- 
lence aboutissait à des résultats bien 
supérieurs an « saupoudrage » tradi- 
tionnel des crédits publics vers une 
multitude de projets mal coordonnés. 

Face à la des financements 

publics, et à la versatilité prévisible des 
responsables d'associations, les scienti- 
fiques à l'origine de ces Human 
Génome Centers ont rapidement acquis 
la conviction que la pérennité de leur 
oeuvre passait par la création de struc- 
tures privées consacrées à la génétique. 
Leur succès foudroyant est venu de 
T engouement soudain des sociétés 
pharmaceutiques pour la génomique, et 
d’nne confiance surprenante du marché 
boursier américain envers ces 
« matants » de la biotechnologie, qui ne 


familles «teintes et de modèles ani- 
maux, permettra de déterminer les 
cibles de futurs médicaments. Le brevet 
des gènes morbides est doncT objectif 
désigné. Leurs contrats industriels (de 
plusieurs dizaines à plusieurs centaines 
de millions de dollars) fixent des étapes 
successives à franchir, chacune d’entre 
elles aboutissant an paiement d’un 
bonus {milestone contracte) par le 
client En cas de réussite, la société 
pharmaceutique a l'exclusivité des 
droits des gènes identifiés à des fins thé- 
rapeutiques, les start-up se réservant 
généralement les droits à une exploita- 
tion diagnostique (mise au point de 
tests génétiques). " ' 

: • i • • •• I 

(1) «Fcictuj il oa dtvtibpiiïaK*! Financial 
Times, Londres, 26 novembre 1996. 

(2) Une « start-up » est une société privée en 
émergence, dans la phase de oonstinman de sou 
capitaL Cello-a va de la première levée significa- 
tive de fonds -eu général & partir de capitaux 
risques — jusqu'à un deuxième tour de table ou à la 
mise de la société sur le marché bomriec 

(3) Si la plupart des sociétés de génomique sont 
- encore américaines, on voit ap pa raî tre quelques 

sociétés européen n es, comme GenseL qui s'est 
pantcnlièremeot illustrée en 1996 par sa bonne 
imrodacthm sur le marché boursier américain et 
sur le nouveau marché fiançais. Ces sociétés ne 
sont «c eu ro pée nn es » que de domiciliation : dira 
sotu principalement ariemées vers le marché amé- 
ricain (marché boursier et marché pharmaceu- 
tique). oh elles ouvrent leurs principaux bureaux. 

(4) « Ca pi a Kan g ifac gnome », Nature Cme- 
tûù, New York, janvier 1995. 

(5) « Ttadng rbc way abead », Financial Times, 
op. cit 



tous ouvrages sur demande 



• Jean Lacouture, Les signes et le chant • Clarisse Her- 
renschmidt, Sur le seuil de l’invisible • Louis- Jean Catvet, 
Du calame au clavier • Alain BentoÜla, L’illettrisme, au- 
tisme social • Retrouver le fracas originel : rencontre Lo- 
couture-ChaJUou 0 La syntaxe des arts : Laurent Bayle ÿ- 
Pascal Bonüzer, Laurence Louppe, Yasndna Reza 0 Pierre 
Boncenne, l’écrivain et la société • Ricardo Montserrat, 
Un sang d’encre • Laurent Zecchini, Le rêve américain 8 
Jean-Luc Clouard, Mission (presque) impossible • Pierre 
Georges, Chronique oblige • Le péché originel, par Nico- 
las Truong 0 Le sabre et le goupillon, par Mètre Dupuis ~ 


Le sens et l’in- 
tuition d’abord 
et Cent fois sur 
le métier, par 
Fabrice Hervieu 
• La « mau- 
vaise » main, 
par Caroline 
Helfter 0 L’ir- 
rnption de 
l’oral dans 
l’écrit, par Pas- 
cale Casanova 
0 Ecrit vain. 
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par Marc Du- 
puis 0 La liber- 
té au pied de la 
lettre, par Cé- 
cile Abdesselam 
et Marc Dupuis 
0 Nouveaux 
droits pour nou- 
veaux auteurs, 
par Anne An- 
dreu 0 Michel 
Pastoureau, 
Signe des 
temps. 


UNE NOUVELLE FORMULE QUI DONNE À RÉFLÉCHIR 

Et aussi: 

• Michel Serra, Hermès enseignant • Jean-Michel Gailltzrd, CAP : fe mariage 
difficile de V éducation et du travail • Michel Polac, Ffrfl ai la demeure • Bap~ 
tisU-Marrey, Le Kbraire et Putopie • La Mette en dânt, avec Dagcns, 

EHck Howard, Guy RqffL. 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 
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LE CONTRÔLE DES RÉSEAUX 

l’assaut d’Internet 


Les efforts déployés par les annon- 
ceurs pour inciter les femmes à utiliser 
le réseau sont fantastiques. M. Ed 
Meyex. à l'époque directeur général de 
Gxey Adveitismg, expliquait : * L’un 
des enjeux les plus importants est de 
trouver le moyen d’inciter les femmes à 
utiliser les applications des nouveaux 
médias et d’adopter les nouvelles 
technologies. Sachant que 70% des 
publicités traditionnelles visent les 
femmes, les nouveaux médias, pour 
assurer leur succès, doivent impérative- 
ment être adoptés par les femmes et être 
utilisés par elles (15). » D y a quelques 
années encore, moins de 10 % des utili- 
sateurs d’Internet étaient des femmes, 
mais leur proportion a atteint 30% 
depuis l'été 1996 (16). B est ngnifimitf 
que l'une des six chaînes de télévision 
introduites par Microsoft sur Internet 
soit un magazine féminin appelé Under- 
Wire (17). 

Mais, contrairement aux apparences, 
l'espace de liberté que représente encore 
Znttznet ne cesse de se rétrécir en raison 
d’impératifs commerciaux. On s’ache- 


mine vas un modèle où les utilisateurs 
de la Toile semât incités à intera gir sous 
l’influence d'une marque. Sur les 
forums de discussions en temps réel lan- 
cés par une marque, les internantes sont 
invités à échanger des messages person- 
nels où ils exposent leur manière d’utili- 
ser au quotidien un produit partic ulier — 
comme un maquillage, une hpi$ sp q ou 
un appareil électroménager: Très cer- 
tainement, d’autres genres interactifs - 
les pièces de théâtre, les jeux ou les 
informations - évolueront sous la sur- 
veillance d’annonceurs qui peuvent les 
entrecouper de toutes sortes de manières 
avec des mentions de produits, des clips 
ou des démonstrations. 

Conséquences : d'une part, les ser- 
vices push Qnatant à la passivité du 
spectateur) vont réduire l’usage d’Inter- 
net à une attitude passive qui s’appa- 
rente à l’usage ordinaire de la télévision. 
D’autre part, les tentatives de dynamisa- 
tion d’Internet, mettant l’accent sur un 
engagement plus actif de l’usager, 
seront limitée* par la nécessité d’obéir 
aux consignes des annonceurs. 


Coloniser le cyberespace 
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Q UELLES antres conséquences 
entraîne cette convergence de la 
télévision et de l'ordinateur qui est 
en train de changer le visage d'Internet ? 
La principale est le triomphe de l’esprit 
marchand qui envahit désormais le 
cyberespace. Internet devient une sorte 
de « télévision commerciale en réseau ». 

Dans cette perspective. Microsoft 
investit annuellement 400 millions de 
dollars dans le développement de sites 
sur Internet, investissement qui ne sera 
rentable que dans quelques armées. C'est 
aussi ce que font, par exemple, la R>x 
Broadcastmg Network de M. Rupert 
Murdoch ou USA Today, le journal du 
groupe GanneL On estime à 2 milliards 
de dollars la somme totale investie par 
l’ensemble des entreprises de communi- 
cation dans le développement de sites 
sur la Tbfle. On peut penser que l’on on 
l’autre des groupes géants de communi- 
cation finira par trouver le moyen de 
rendre ces investissements profitables. 
Mais fl est plus difficile de déterminer 
l' étendue de la domination qu’ils exerce- 
ront sur le marché émergent d'Internet. 

Les diffuseurs qui atüïsent Internes. 
cherchent essentiellement à capter et à 
stabiliser l’audience la plus large. Afin 
d’y parvenir, et accroître leurs parts de 
marché, ils explorent toutes les possibili- 
tés offertes par les services push, ils mul- 
tiplient les accords d’exclusivité, sacri- 
fient au star-system et investissent dans 


rendre plus efficaces les formes 
actuelles, un peu frustes, de publicité - 
bandeaux-annonces et sites d’entreprise 
— et de trouver des pratiques publici- 
taires * nouvelles, originales et amélio- 
rées ». M. Hun ter Madsen, vice-pré- 
sident du département de stratégie 
commerciale à Horwirod. accorde une 
grande importance à l’effort continu 
d’expérimentation dan* la réalisation de 
bandeaux ou de « modules de marques » 
(brand modules) moins standardisés 


les p ro gramma* à succès, ainsi que dans 
les logiciels de système. Cette tentative 
pour stabiliser les relations entre la pro- 
grammation et l’audience est efle-m€me 
largement dépendante du modèle 
commercial des annonceurs. Le Wall 
Street Journal a parfaitement résumé ce 
remue-ménage tentaculaire dans ce litre 
« How Na Is Becoming Lflce Télévision 
To Draw Advertisers » [« Comment 
Internet imite la télévision pour attirer 
les annonceurs »]. La croissance expo- 
nentielle des émissions sur Internei 
révèle bien que ks annonceurs ont réussi 
à la plier à leurs propres objectifs. 

La télévision est l’outil de vente le 
plus efficace. EDe a, à cet égard et depuis 
fort longtemps, supplanté la radio 
comme premier média. Les annonceurs 
ne sont pas certains qu'interne* préfigure 
une étape nouvelle dans révolution du 
modèle de vente, mais ils ne varient pas 
rater cote éventualité. 

C’est ce qu'exprimait M. Ed Aitzt, 
alors directeur général de Procter & 
Gamble, dans un discours prononcé 
devant l’ American Association of 
Advertising Agendes. Il exhortait ses 
collègues à secouer leur apathie ei à « je 
saisir de la technologie à bras-le- 
corps » pour assurer l’accès des spon- 
sors commerciaux aux nouveaux 
médias (18). Désormais, ta question 
n’est plus de savoir ri la publicité et le 
marketing investiront Internet, mais de 


publicité pour les produits de consom- 
mation ont toujours été les auxiliaires 
d'une économie qui a atteint un certain 
niveau de productivité et où la produc- 
tion de biens et de services dépasse la 
capacité de la société d'absorber ce sur- 
plus. Les annonceurs ne se sont pas 
plongés dans le cyberespace pour le 
simple plaisir de se frotter à un nouveau 
iwifien. Us se situent dans le prolonge- 
ment d'une stratégie de vente définie dès 
la fin du XIX* siècle, et qui s'est expri- 
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ainsi qu’à l’intégration des aspects édito- 
rial et commercial (content cobran- 
ding ) (19). Car les formes de la publicité 
et du parrainage commercial Tniwn^ ne 
sont pas encore stabilisées. 

L'enjeu principal n'est pas la forme 
finale que revêtira b publicité sur Inter- 
net. Les annonceurs ont proclamé b 
nécessité de coloniser le cyberespace et 
de le rendre dépendant d’eux. Ils n’aban- 
donneront pas cette folle ambition. Pas 
question pour eux d’affirmer que la 
culture d’Internet est él iti ste ou futuriste. 
Us croient désormais au succès plané- 
taire d'Internet, et cela pour des raisons 
structurelles liées aux fondements de 
l’économie. 

Le bot principal de la publicité 
(qu'elle soit ou non efficace dons un 
domaine donné) a toujours été le besoin 
de tous les secteurs de l'industrie de lier 
b consommation à b production (20). 
La gestion de marque, le marketing et la 


mée à travers des médias successifs 
(presse, cinéma, radio, affiche, télévi- 
sion). H est prouvé depuis longtemps 
qu’un sponsor publicitaire modifie pro- 
fondément les pratiques et le contenu 
d’un média ainsi que sa relation avec le 
public. 

Ce n'est pas une question de principes 
éthiques frileux ou de standards caducs, 
mais d’une orientation générale systé- 
matique. Les annonceurs exigent que les 
médias leur garantissent un nombre 
d’auditeurs précis. En outre, cette 
audience doit obéir à un certain nombre 
de critères de composition et de qualité. 
Par exemple, les annonceurs voudraient 
atteindre des femme âgées entre 18 et 
49 ans ou des hommes de 25 à 45 ans. 
Les services push ne signifient rien 
d’autre que le retour d’une vieille néces- 
sité mais sous des habits nouveaux : 
l’accès à une audience stable, c’est-à- 
dire mesurable et prévisible. 


Lorsque les annonceurs garantissent 
une proportion importance du chiffre 
d’affaires d’un média, ils peuvent 
influencer son travail quotidien, en 
imposant des pressions et des limitations 
à la relation qu’entretient ce média avec 
son public. Cette domination implique 
d'accorder plus d'importance à certaines 
formes de programmes et aux priorités 
qu'elles véhiculent, et à certaines pra- 
tiques créatives et pas à d'autres. Ces 
pratiques, qui som désormais transpo- 
sées sur Internet, sont imposées par les 
lois du marché et ont un objectif unique : 
vendre (21). 

Les <* forces du marché ». c'est-à-dire 
l’empire des affaires, paraissent les 
seules maîtresses de l’avenir. Si cette 
tendance n’est pas brisée, les multinatio- 
nales de b communication domineront 
Internet. Et l'intervention sur le « réseau 
des réseaux » d’acteurs sociaux, comme 
les Eglises, les organisations d'intérêt 
pubUc, les groupes communautaires, les 
institutions d’enseignement, les musées, 
les bibliothèques ou les syndicats, sera 
marginalisée. 

Naguère, aux Etats-Unis, le dâ»l sur 
la propriété des stations radio financées 
par la publicité avait duré des 
années (22) et provoqué un ressentiment 
anticommercial de b part de respon- 
sables politiques haut placés, des chefs 
d’ Eglise, d'hommes d'affaires, d’éduca- 
teurs et d’organisations philanthro- 
piques. En revanche, actuellement, le 
débat sur b marchandisation du cyberes- 
pace n’est même pas amorcé. Les 
médias gardent b silence, et une maigre 
attention est accordée aux graves ques- 
tions soulevées par b commercialisation 
d'Internet Qu'attend-on pour se mobili- 
ser afin que ce contmem nouveau de b 
culture et de b démocratie ne soit pas 
immédiatement saccagé en tombant sous 
l'emprise des marchands 7 

DAN SCHILLER. 


(15) « Interviews Advertising Age, Chicaeft . 
13 mars 2995. 

(16) Andrew Kantor m Michael Neoharth. « Off 
the cfaana : tbe Interna 1996 ». Internet World. 
Westpixt (Coanecocvti. décembre 1996: 

(17) Don Clark. « Microsoft' s on-line sévices 
eoes to a TV format •. Wall Street Journal, 
9 décembre 1996. 

08) Manhew P. McAüister, The Commercialisa- 
tion cf American Culture, Sage. Thousand Oaks. 
Californie, 1996. 

(]9) Humer Madsen. « Redaim tbe Deadzooe ». 
Wred. San Francisco, décembre 1996. 

(2Q) A ce propos lire Richard Ofarnan, SeUing 
Culture, Verso. Londres. 1996. 

(21 J Pour de plus amples informations sur le rôle 
de la publicité dans la télévision, lire Eric Banouw. 
The Sponsor. Oxford Universày Press, New York. 
1978. 

(22) Robert W. Mc Cbcsney. Telecomntwuca- 
àons. Mass Media tard Democtocy. Oxford Uràver- 
sity Press, New York. 1993. 
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Au moment où nous mettons sous presse, près de 9 200 membres, dont environ 
3 000 ont déjà renouvelé leur cotisation pour 1997 : l’association est en bonne santé 
et le développement de ses activités, dont témoignent les rencontres annoncées ci- 
dessous, est particulièrement encourageant Mais le premier objectif que nous nous 
sommes fixé - 10 000 membres - n’esx toujours pas atteint. Avant l’assemblée géné- 
rale du samedi 3 mai, nous appelons ceux de nos lecteurs - et nous les savons nom- 
breux - qui, pour des raisons diverses, n’ont pas encore adhéré, à franchir le pas et à 
devenir, eux aussi, des Amis du Monde diplomatique. 

MARSEILLE. Le mercredi 5 mare à 20 h 30. « au même endroit, ime confS- 
19 heures, à l’Ecole de journalisme et de reuce-débai : « Le miroir chinois de la tnon- 
commumcation, 21. nte^g^MarroiL dialisalwn ». Avec 
réunion des Amis de la léfion mansefflaise gontatt^Jean-Jacque* GandmL TéL . 04- 
pour poursuivre l’élaboration de leur pro- b7-5--75-üU.) 

pwnmed’actjritfe. (Omoct: Dontimque LUXE. Le samedi 15 mure à 17 heures, à 

wjds. TéL : 04-9 1-03- 8 9-20. J j a de la nature et de r environnement 

LUXEMBOURG. Le mercredi 5 mao, à (MNE), 23. nie Gosselet. rencontre-débat : 

19 h 30, au Centre culturel français, en colb- « Les scénarios de la mondialisation ». Avec 

boratiou avec le service cultttrel de l’ambas- Christian de Brie. (Contact: Christophe 
sade de France, rencontre-débat : Boasscman Tél. : 03-20-19-36-43.) 

Avec BcmaiTl Oisen. ££% 

Les Amis du Monde diplomatique oa Ju ÿàcc ^ rtanjQo des Amis et sympathisants 

Luxembourg et des légions voisines se rçu- ^ Belgique pour constituer une association 

Eliront pour élaborer tm programme d actvi- . , ^ du Monde diplomatique. 

tés te mercredi 23 avril à 19 h 30 au centre ^vk: Gabriel Maissin, Pierre Ga/and ef Ric- 

universiraire. (Contact: Alain Snnonem. (Contact : Pierre Galand. 

TÏL : (352) 311 357 ou 43-00-38-31.) Tél. : 02 231 01 74.) 

GENÈVE. Le jeudi 6 wa rs à 2 0 b 15. à caINT-BM E UC. Le matai 25 mars à 

^ ■■ KOTCk ^ 
73-05^98. ou Antenna Intenwnooale (41 22) Tél.. 0290 03 93.) 

731 10 34.) PA U, Le mercredi 2 avril à 19 heures, à 

MONTPELLIER. Le jeudi 6 mars à l’amphithéâtre de b présidence de runivar- 

20 h 30, salle Guaiaum&4e-Nogaret, rue ^defeuirtdespaysdel^dom.wenuedc 

PStot conférence-débat ; * Société en en» l'Université, rencontre-débat : « Monmau- 

et verrouillage de b pensée : quel citoyen sation. Europe. Affiqité*- Avec Be^d 

face au dtirtar de l’ économie ? Avec Claude Cassen. Dans le cadre du projet Comment 

Julien. En panenariat avec Te Cercle Afrique, et en partenariat avec «secton 

OmdorceL Pan-Béarn de b Ligue das droit» de 

Avec Eurasis, lts Aiïüfi de Mcipdfe 1 R °*“ ^ ' 

orgamseru également, le vendredi 28 mars à 05- 9-2 ) 


1 Uiuvaauw — — n , 

sation. Europe. Afrique». Avec Bernard 
Cassen. Dans le cadre du projet Comment 
Afrique, et en panenariat avec b section 
Pau-Béarn de b Ligue des droits de 
l’homme. (Contact : Roger Mayaud. Tél. - 
05-59-21-57-22.) 


risuvr/’v • 


M. CZJ M 1 * CH □ Assodatioa ou société CH 

Nom ou raison sociale (en capitales) : 

Prénom : Nom de jeune fille : 

Néfe) le : Profession ou raison sociale : 


Né(e) le : 
Adresse : 


Téléphone : __ 


Code postal : 

‘ Pays : 

Fax : 


□ Adhère à l’Association des Amis do Monde diplomatique 

• Je sois actif, retraité ou personne morale : • Je suis étudiant, appelé sous les drapeaux ou chômeur 

□ 600F-—- + 100 F (coôsmc 1997) total 700F □ 200F 4- 100 F (cctisabc® 1997) total 300F 


Apport supérieur à 600 francs : 
□ + 100 F 


Apport supérieur à 200 francs : 
□ + 100 F 

N° de carte de membre 


j 1 Verse nra cotisation 1997 d’un montant de 100 F 
I i Procède à un nouvel apport de : 

9 J’ effectue le règlement : 


□ Par chèque bancaire ou postal □ Par carte bancaire ; N° de carte 

Date d’expiration : 

Signature 

Coupon à retourner, accompagné de voue règlement, à la délégation générale 
Association des amis du Monde diplomatique, BP 4(51-07, 75327 Paris Cedex 07 
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QUAND LE SECRET INDUSTRIEL PRIME SUR LA SANTÉ PU BLIQUE 

Du Pont de Nemours, pesticide et profit 
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M-A ES multiples procès intentés contre Du Pont de Nemours aux 
Etats-Unis mettait en évidence le souverain mépris de cette multi- 
nationale de la chimie pour la santé publique. Forte de ses gigantesques 
moyens financiers, la firme de Wilmington mobilise des bataillons d’avo- 
cats, ainsi que les scientifiques et les institutions bénéficiant de ses lar- 
gesses, pour peser sur les dérisions des tribunaux et imposer la loi du 
silence aux victimes de certains des pesticides qu’elle commercialise. H ne 
faut surtout pas attenter à la libellé du commerce, à la recherche du pro- 
fit et à la préservation des secrets de fabrication.- 


Par MOHAMED LARBI BOUGUERRA 


La multinationale EL L Du Rmt de 
Nemours emploie 141 000 personnes ; 
elle a réalisé, en 1993, un chiffre 
d’affaires de plus de 42 milliards de dol- 
lars et déposé 454 brevets d'invention (1). 
Formidable puissance financière et stieo- 
tifique, Du Etant a son siège à WQmington 
dans le Delaware. Outre le Nylon, le 
Dacron et les chlorofluorocarbones 
(CFC), la firme produit des pesticides, 
des médicaments, du caoutchouc synthé- 
tique et les armes Remington. 

Elle est, par ailleurs, cop ropri étaire de 
la centrale nucléaire de Salon, comme 
par ses fissures et ses fuites d'eau radio- 
active. Du Etant, qui a toujours fourni le 
Pentagone, se vanta, à une certaine 
époque, d’être « l’armurier de la Répu- 
blique ». De fait, les explosifs ont forte- 
ment contribué à sa fortune. La firme a 
également pris part à la fabrication des 
bombes atomiques A et H, fourni du plu- 
tonium militaire et acquis la enmpagnîe 
pétrolière Conoco, propriétaire 
d'énormes réserves minières d’uranium 
et d'usines de traitement de ce mineraL 

A ses d&uts, en 1970, le B enlace DF 
(alias Benomyl) - premier fongicide sys- 
témique jamais commercialisé — men tit 
un succès foudroyant; après 1972, il 
devint le pesticide (2) le plus profitable 
pour la firme. Pourtant, sa mise au point 
fin laborieuse : les premières moutures 
avaient des effets si désastreux sur les tes- 
ticules et la prostate des animaux qu'on 
envisagea de l'utiliser comme stérilisant 
chez l’homme (3). Du Etant fait actuelle- 
ment face à de nombreux procès intentés 
par plus de 1 600 agriculteurs et horti- 
culteurs américains. Ceux-ci ont vu leurs 
exploitations dévastées — surtout en Ro- 
nde — suite à l' utilisation de ce fongi- 
cide : feuilles jaunies et flétries, déve- 
loppement anormal, croissance stoppée, 
sol frappé de stérilité... « Le pire désastre 
agricole jamais produit de main 
d’homme», selon le responsable du 
département de l’agriculture de l’Etat de 
Ronde. Des exploitants ont subi le même 
sort au Royaume-Uni. eu Australie, eu 
Nouvelle-Zélande, en Australie et en 
Colombie. 

. * Universitaire, auteur de La Recherche contre 
le tien-monde. Presses universitaires de Rance, 
Paris, 1993. 


Suite à une première alerte. Du Etant 
avait retiré, en 1989, certains lots conta- 
minés par un herbicide. Le fabricant dut 
renouveler l’opération en juin 1991, 
indemnisant à l’amiable (4) les exploi- 
tants lésés, pour un total de quelque 
500 millions de dollars. Du jamais vu 
dans les - annal es de l’ agriculture améri- 
caine. 

Les analyses devaient cependant pou- 
ver que le Benlate DF était contaminé par 
divers autres fongicides, dont le flusüa- 
zole, qui n'est pas homologué anx Etats- 
Unis. Ce que l’on sait de ce produit et de 
ses dangers potentiels est couvert par le 
* secret industriel» et ne peut être 
c ommuniq ué ui aux victimes ni Tnêma à 
l’Etat de Floride, écrivaient les journa- 
listes Paul Etawer Jr et Jan Hollingsworth 
dans The Tampa Tribune (Floride), en 
décembre 1995. On sait cependant qu’en 
1988, Du Etant mettait en garde contre la 
présence de femmes là où an manipulait 
ce produit. En novembre 1992, Du Etant 
mit fin aux transactions amiables avec les 
agriculteurs, sous prétexte que ses spécia- 
listes innocentaient complètement le 
Benlate DF. Curieuse coïncidence 1 

Au cours du printemps 1992, en effet, 
de nombreux utilisateurs lui avaient 
imputé la détérioration de leur état de 
santé voire, pour certains, la mort de leurs 


proches. La famille du petit John Castillo, 
né sans yeux (anophtalnrique) en 1990, 
accusa le fongicide d'être à l'origine de 
T infirmité de l’enfant qui aurait été 
exposé in utero. En juin 1996, un tribunal 
condamna Do Pont à verser 4 millions de 
dollars aux Castillo. La firme a fait appel. 

En août 1995, le juge fédéral J. Robert 
Elliott, an terme d'un procès intenté en 
1993 pour « dégâts agricoles », 
condamna Du Etant à 115 millions de dol- 
lars d’amende pour « fraude et destruc- 
tion de preuves ». Dans ses attendus, le 
juge Robert Elliott fut on ne peut plus 
clair: * La Cour a découvert que la 
conduite de Du Pont est la plus grave vio- 
lation que cette juridiction ait eu à réle- 
ver dans sa longue pratique et la phts 
grave violation jamais enregistrée dans 
les annales judiciaires (...). Pour parier 
comme tout le monde. Du Pont a fraudé 
(...) consciemment, délibérément et inten- 
tionnellement (5). » La firme nie évidem- 
ment tout en bloc et a, encore une fois, 
intajeté appel Mais un grand jury - déci- 
dant de la mise eu accusation — a été saisi. 

Déjà, en janvier 1995, un juge de 
Hawaï avait infligé & Du Etant une 
amortit», de 1*5 million de dollars pour 
rétention d' inftumatinnai! Ann rm procès 
l'opposant à des agriculteurs dont les 
récoltes avaient été endommagées par le 
Benlate DF. En juin 1996. en Ronde, la 
société fut condamnée à 20000 dollars 
de dommages et intérêts pour avoir caché. 
les résultats de tests réalisés au Costa 
Rica (6) prouvant la phytotaxicité de son 
produit. Quand elle se décida finalement 
à les communiquer aux plaignants, ils 
étaient illisibles. Dans ses condusians, le 
juge Donner put écrire : « R est clair, 
pour la Cour, que Du Pont et ses conseils 
n’ont tenu et continuent à ne tenir aucun 
compte des décisions de justice et des 
règles de procédure relatives aux 
preuves et à l'éthique ; il est clair (...) 
qu’il s’agit là d'un comportement volon- 
taire et délibéré, et qu’il vise à contrecar- 
rer les décisions de cette juridiction et la 
communication des pièces avant 
l’audience. » 



MAX ERNST. -«La Dernière Forft » (Ï970j 


Le droit de savoir 


C ES procès contre une multinatio- 
nale disposant de moyens colos- 
saux posent ae graves questions sur le 
secret de fabrication, la validité de 
l’expertise scientifique et le droit à 
l’ information des consommateurs. 
Ainsi, au procès de Hawaï, les vic- 
times ont rendu public un mémoire 
interne de Du Font définissant sa stra- 
tégie pour discréditer les chercheurs 
opposés à ses intérêts, ainsi que les 
conseils de ses avocats qui prônent une 
ligne de défense unique : ne jamais 
identifier l'agent responsable des 
dégâts causés aux cultures des plai- 
gnants. Suite à la mise en cause du 
Benlate DF en Grande-Bretagne, la 
douloureuse question des enfants sans 
yeux fut soulevée non par des scienti- 






Une autre manière de voir la 
politique Internationale et 
d’aborder les grands 
problèmes de notre temps. 
Des dossiers étoffés, 
rigoureux sur des sujets 
d’actualité. Dans chaque 
numéro, un point complet 
sur une grande crise sociale, 
morale, économique, 
écologique ou culturelle. 
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floues mais par 1 ’ hebdomadaire The 
Observer (7). Le gouvernement de 
M. John Major affirma promptement 
qu’il n’existait pas de preuves suffi- 
santes pour incriminer le produit. 
Quant anx autorités médicales, elles 
conclurent que, au vu des statistiques, 
elles ue pouvaient ni infirmer ni confir- 
mer cette association (8). 

L’avocat de la famille Castillo cita 
Les travaux scientifiques montrant que 
le Benlate provoquait Panophtalmie 
chez l'animal. Du reste, P Organisation 
mondiale de la santé (OMS) avait 
signalé les effets tératogènes (9) do 
BeuomyL Four l'expert en toxicologie 
du fœtus et de l’enfant de l’université 
de Liverpool, témoignant pour Castillo, 
la responsabilité du fongicide dans 
l' infirmi té du petit John ne faisait pas de 
doute. Mais, pour un professeur de la 
faculté de médecine de l’université de 
Philadelphie, cité par Du Etant les fac- 
teurs génétiques étaient seuls respon- 
sables. Le dédommagement de 4 mil- 
lions de dollars accordé à la famille de 
l’enfant ne fut pas du goût de la pré- 
sidente d’un tout nouveau Centre pour 
les études de justice civile qui évoqua, 
dans les colonnes du Wall Street Jour- 
nal, « une science de pacotille » et 
regretta que l'on prive les agriculteurs 
d’un • produit utile ». 

Des cas d'enophtalmie liés au fongi- 
cide ont été signalés au Royaume-Uni 
et eu Nouvelle-Zélande. Récemment, 
les tribunaux américains ont déclaré 
recevables quatorze plaintes en préju- 
dice physique, sur les quarante et une 
déposées à l’encontre de Du Etant Au 
cours des procès qui se plaident actuel- 
lement la firme est seule à produire des 
données scientifiques. Un juge adminis- 
tratif de Ronde a même tranché en sa 
faveur, en septembre 1995, et rejeté les 


expertises du laboratoire officiel. L’Etat 
de Ronde a invoqué, sans succès, 
devant les tribunaux, une loi interdisant 
de garder secrets des documents dès 
lors qu’il s’agit d’« un danger public », 
en arguant de la supériorité du droit de 
savoir des citoyens sur celui de la confi- 
dentialité dans l’intérêt du fabricant 

(10). Du Etant refusa la communication 
de 150 000 pièces rétorquant que la loi 
. -.qu’il qualifia te d’hostilité législative 
sans précédera contre les fabricants » — 
* né peut autoriser un libre examen des 
archives d’un industriel simplement 
parce qu'un produit constitue préten- 
dument— un danger public ». 

De fait, la firme a produit des mil- 
lions de pièces, pas toujours exploi- 
tables par les victimes et souvent sur 
injonction. Mais on document, produit 
lors d’un procès plaidé à Hawaï, mit le 
feu aux poudres. Un laboratoire indé- 
pendant avait découvert, dans le sol 
d’une exploitation affoctée parle Beno- 
myl, des traces d'on puissant herbicide. 
Du Fout intervint pour que le labora- 
toire diminue la sensibilité de sa 
méthode d’analyse, de telle sorte que le 
contaminant ne soit plus détecté. Les 
débats tournèrent autour de l'interpréta- 
tion des données scientifiques, mais le 
juge Robert Elliott, comme on l’a vu, ne 
fut guère impressionné. Le Benomyl 
n’inspire . cependant guère les cher- 
cheurs, peu désireux de subir le sort du 
professeur Hilton Bïggs, de l’ université 
de Ronde, qui assure avoir vu tarir ses 
crédits de recherche, pois avoir été mis 
d'office à la retraite après avoir accusé 
le fongicide. Le Tampa Tribune révèle 
que Du Etant rat membre de la E*re- 
sident’s Academy, club de très géné- 
reux donateurs de l'université... 

Quant à M. Robert Schneider, 
l’expert des agriculteurs, il fat menacé 
de mort par le spécialiste de Du Etant an 
cours d’un procès tenu à Miami, ce qui 
amena la justice à ordonner le réexa- 
men de l'affaire. Au grand Ham de Du 
Etant qui fit appel. L’avocat des victimes 
commenta ainsi cet incident: te Les 
plaignants, dans ce procès, ont très peu 
d’experts, alors que Du Pont est la pre- 
mière compagnie de chimie du monde. 
Elle réalise des bénéfices annuels supé- 
rieurs au produit intérieur brut de cer- 
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tains pays du tiers-monde, et elle a à sa 
disposition un énorme-vivier de spécia- 
listes. » 

Pour nombre d’ observateurs, ni 
l'Agence fédérale de protection dé 
l’ environnement (EPA) ni l’Etat de Ro- 
nde ne firent preuve, d'une grande 
combativité au cours de ces procédures 
judiciaires. En avril 1993, alors qu'elles 
battaient leur plein, M. William Refliy 
quitta la direction de l’EPA pour 
rejoindre le conseil ri’arimimufrwfimi 
de„. Du Pont Quant anx caisses de 
retraite de Ronde, elles possèdent un 
joli portefeuille d’actions Du Etant d'où, 
sans doute, la prudence de l’Etat de Flo- 
ride. 

Entre 1992 et 1994, plus de 5 millions 
de livres de Benomyl ont été exportées 
des Etats-Unis par une firme anonyme 
(pratique légale dans ce pays) domici- 
liée à Wilmington (U). La même firme 
a exporté, en 1992 et 1993, plus de 

25 millions de livres de pesticides non 
identifiés (12). Du Etant affirme que son 
fongicide « se vend bien dans le monde 
entier », mais refrise de donner des pré- 
cisions. On sait cependant que ses 
ventes de pesticides ont augmenté, de 
8,9 % en 1995. La Ebexté des marchés 
et la préservation des • secrets de fabri- 
cation » semblent peser plus lourd que 
la santé des individus (13), celle des 
générations à venir et celle de la pla- 
nète. 

(1) Chemical & Engineering News, Waihingtoa. 

26 août 1996, p. 59. 

(2) Le terme générique pesticide. englobe les 
insecticides, les herbicides et les fongicides— ces 
dentiers étant pins spécifiquement destinés & 
déazrire Les champignons parasites. • 

(3) David A. Hounshdl et John KcnJy Smitir.lt, 
Science and Corporau Straugy. Du Para R&D 
1901-1980, Cambridge University Press, New 
York, 1989. 

(4) L’indemnisation à l'amiable prés en te beau- 
coup d'avantages pour lea mnldnidonalea. EDs 
évite Je procès public, le regard do la presse et des 
consommateurs. La victime n’a le droi t de préciser 
ni les irisons de rindenmisatian . tri le danger 
encouru. Elle ne doit même pu a dm ett re , que la 
transaction a effectivement m lieu. Ensoira, cette 
procédure dégage définitivement la responsabilité 
de l'industriel vis-à-vis de la victime, quelle que 
soit révolution ultérieure des dommages à sa 1 
santé ou ft ses biens. 

(5) Elisabeth M. Knacfaner, «Do Pan l faces 
recent Benlate logées ou health and plant damage 
çlaims ». Chemical & Engineering News, 29 ju3- 
1« 1996, pp. 20-23. 

(6) Lire Ghisltdn Laporte, « La banane, finit de 

toutes les convoitises ». Le Monde diplomatique, 
octobre 1996. - 

CD Alison Boulton. « ftnicides feare as ntnnber- 
ofbabîcs boni blind doubles », et « ftesh évidente 
m tragedy of eyekss babîes », respectivement 
dans The Observer (Londres) du 31 janvier L993 et 
du 30 mai 1993. 

(8) Edoardo E. CastQla (Centre inn-mnHrimit des 
malformations congénitales de Rome}, « No fbr- 
ther dues front global investigation », Brüiik 
Medical Journal, Londres, vol. 308, 15 janvier 
1994, p- 206. 

(9) Benomyl. Health and Safety Guide, n* 81, 

Inteniuional P ro g r amm e on Chemical Safety, 
Organisation mondiale de la santé (OMS). 
Genève. 1993. ■ 

, — f-? 5 progrès de l'analyse sont tels que tout 
industriel peut savoir ce que le produit 

d’un concurrent. Seul le public est tenu dans . 
1 ignorance de la composition (tes pesticides 


commercialisés. 

(Il) Cari Smith. 


(11) Cari Smith. «Exporting ritk. Pesticide 
exports from US ports » 1$92-1»4. Global Pesd- 
ciaé Campaigner. San Francisco, juin 1996, 
pp. 3-8 et 16. 

(12) IbUL 

(13) Elisabeth Kirsehner, « Du Rmt loaes Ben- 
late bu* defetatritd ». Chemical & E ngi n eerin g 
News, 17 juin 1996. pp. 7-8. 
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POUR L’INDUSTRIE DU MÉDICAMENT 

le génome humain 


D’autres sociétés privées de géao- 
nriqtie (comme Jncyte, M aman Genome 
Science) cherchent an contraire à déte- 
nir des informations exclusives sur la 
localisation chromosomique des gènes 
humains, leur expression tissulaire, leur 
régulation. Elles vendent très cher »«t 
sociétés pharmaceutiques (plusieurs 
dizaines de millions de dollars) P accès 
à ces données qui doivent hâter la 
découverte des gènes de maladies et la 
compréhension des mAanjim^ de ces 

maladies. 

On voit déjà se fo rmer des réseaux 
complexes d’ alliances entre start-up, de 
manière à contrôler l’ensemble de la 
chaîne qui va de la collecte de 
familles (6) au médicament. Plus 
flexibles et plus dynamiques qu’une 
grosse entreprise traditionnelle, ces 
réseaux élargissent la gamme des 
compétences et des moyens dispo- 
nibles. 

La stratégie de Rhône-Poolenc-Rorer 
(RPR) est sur ce point très instruc- 
tive (7). Constatant que la plupart des 
sociétés de biotechnologies ne possé- 
daient qu’une seule technologie, alors 
qu’il fallait en combiner un grand 


nombre pour parvenir à mettre au point 
(tes thérapies géniques, et que les prin- 
cipales sociétés spécialisées seraient 
trop coûteuses à acquérir (alors qu’il est 
très difficile de prédire quelles seront 
les gagnantes), RPR (8) a préféré 
mettre eu place un consortium regrou- 
pant une douzaine d'équipes 
(publiques, parapubliques et privées), 
ayant des compétences-clés. D’autres 
sociétés pharmaceutiques cherchent à 
conclure des alliances avec des consor- 
tiums internationaux de groupes uni- 
versitaires ayant une place de leader 
ti»n$ leur domaine. 

Une double course de vitesse est 
engagée : d’une part, les géants du 
médicament luttent avec acharnement 
pour trouver les premiers la molécule 
révolutionnaire (qui accaparera l’essen- 
tiel du marché d’une maladie donnée), 
multipliant les coups de poker, quel 
qu’en soit le coût D’autre pari, les 
start-up sont en concurrence avec les 
Human Genome Centers. qui mettent 
progressivement dans le domaine 
public les résultats de leur exploration 
systématique du génome, savonnant la 
planche des sociétés de génomique 
privées. 


Face au succès du laboratoire géant 
français Géuéthon, les Américains ont 
subventionné des programmes lourds 
qui leur ont permis de combler leur 
retard en matière de carte génétique, et 
de reconquérir leur suprématie un ins- 
tant perdue. Certains Etats américains, 
tout particulièrement les moins déve- 
loppés économiquement, cherchent à 
favoriser la création de start-up par des 
scientifiques à qui on propose des 
conditions très avantageuses dans des 
universités de deuxième catégorie. En 
fin de compte, la recherche génétique 
américaine profite largement de la 
concurrence entre les systèmes publics 
et privés, qui sont sont tous deux finan- 
cés à des niveaux très élevés. 

A cet égard, l'Allemagne va plus 
loin, en engageant à la fois un plan 
« génome humain » d’aide à la 
recherche publique (de 40 millions de 
marks par an), et eu créant un fonds de 
soutien à la biotechnologie. Partie avec 
retard dans cette course scientifique, 
elle a rejoint la Rance en 1996 (10). Le 


Japon, constatant la part trop faible de 
son effort public de recherche, a 
décidé, à l’inverse de la Rance, de 
doubler son budget d'ici à l'an 2000. 
La Commission européenne, quant à 
elle, a toujours refusé de soutenir mas- 
sivement la recherche génétique 
publique, préférant que le secteur privé 
s'y substitue progressivement. 

La politique française en la matière 
reste très hésitante. D’un côté, le gou- 
vernement souhaiterait favoriser la 
création de sociétés privées, y compris 
en permettant à des chercheurs fonc- 
tionnaires d'y participer; de l’autre 
côté, il semble reculer devant la néces- 
sité de modifier en conséquence leur 
statut. Dans le même esprit, le minis- 
tère chargé de la recherche a soutenu, 
en septembre 1996, la création d’une 
société de chimie combinatoire, 
contrôlée majoritairement par l'Institut 
Pasteur de Lille. En outre, il a décidé de 
créer à Evry, sous la direction de 
M. Jean Weissenbach (actuel directeur 
du Ge'néthon), un centre public de 




Les sirènes de la concurrence 
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F INANCÉES par la Bourse et par 
loirs mirifiques contrats indus- 
triels (au total 300 millions de dollars 
pour la seule Millenium), les start-up 
ont réussi en moins' de crois ans à 
constituer des équipes de recherche de 
200 à 300 personnes. Attirant vers elles 
les meilleurs éléments mondiaux de la 
génétique, elles leur offrent la possibi- 
lité de travailler mieux, plus rapide- 
ment, et de toucher les dividendes de 
leurs découvertes. Ainsi la mondialisa- 
tion de Vécopaaàe et la déréglementa- 
tion libérale viennent-elles d’atteindre 
un des derniers sanctuaires, jusque-là 
protégé des sirènes de la concurrence. 
S’il est vrai qne certaines découvertes 
significatives ont été obtenues par ces 
sociétés de génomique, notamment 
contre le cancer du sein et l’obésité, 
jusqu'à présent ces avancées ont été 
surtout rendues possibles par rutilisa- 
tion (le piratage ?) de résultats de la 
recherche publique, et simplement 
valorisés plus rapidement par les 
start-up. 

En d’autres termes, si leur- principal 
mérite- a été d’insuffler de l’oxygène 
dans un monde scientifique volontiers 
frileux et fermé, et de permettre une 


critique constructive des structures 
universitaires existantes, les sociétés 
de génomique ont encore à fane la 
preuve de leur caractère irremplaçable. 
On peut, par ailleurs, s'alarmer des 
risques de dérapage de ces structures à 
but hautement lucratif, dans un 
domaine considéré comme majeur 
pour le devenir de l’espèce humaine. 

Il est impossible d'anticiper sur le 
bilan final de ces entreprises. Sur le 
plan purement commercial, leurs per- 
formances sont plutôt décevantes, mais 
il loir est beaucoup pardonné compte 
tenu de la difficulté de leurs pro- 
grammes de recherche (9). D est pour- 
tant à parier que Wall Street se détour- 
nera d'elles rapidement si aucune 
d’entre elles ne parvient à nu résultat 
tangible (un nouveau médicament) 
dans les prochaines années. Quel sera 
alors l’état des centres de recherche 
publique en génétique ? 

Les politiques menées sont très 
variables. Aux Etats-Unis, tête de pont 
des start-up, l’Etal fédéral a plutôt 
décidé de rester neutre, tout eu conti- 
nuant à subventionner à un niveau 
élevé les groupes universitaires, à tra- 
vers le National Institnte of Health. 
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grand séquençage des génomes, doté 
de 80 millions de francs de budget 
annuel. 

En revanche, on attend toujours la 
définition d’une politique globale de 
soutien à la générique médicale fran- 
çaise, qui permettrait à la recherche 
publique et à l’industrie pharmaceutique 
de profiter des résultats obtenus dans le 
centre tTEvry. En effet, face à la vague 
des start-up, qui, partie de la génomique 
pure (découverte des gènes des mala- 
dies). pourrait progressivement submer- 
ger l'ensemble du champ de la 
recherche sur les maladies fréquentes, il 
est indispensable de mai ntenir une 
recherche publique performante, qui 
pointa concurrencer sérieusement les 
sociétés privées (ou collaborer avec 
elles de manière équilibrée). 

Fbur cela, il est nécessaire de favori- 
ser le regroupement d'équipes 
reconnues en misant sur leur complé- 
mentarité et sur la mise en commun 
d’outils technologiques comparables à 
ceux des start-up. et de les doter d'un 
financement suffisant (associant fonds 
publics et contrats avec des industriels). 
Cette politique volontariste, qui bénéfi- 
ciera à l’industrie européenne du médi- 
cament. ne doit pas être engagée dans le 
seul cadre national, mais devrait être 
soutenue par la Commission euro- 
péenne. Affirmer que la recherche fon- 
damentale dans le domaine médical doit 
pouvoir échapper aux lois du marché est 
bien, mais encore faut-il s’en donner les 
moyens..- 

PHILIPPE FROGUEL 
et CATHERINE SMADJA. 


i-çm. 


CULTURE DE CELLULES POUR LA THÉRAPIE GÉNIQUE 
Une course de vitesse pour no profit maa ri mmn. 


(6) L'étude génétique des maladies nécessite de 
comparer les caractéristiques d'individus atteints 
et il'indîvkbis sains dont le patrimoioe génétique 
est par ailleurs le plus proche possible (jumeaux, 
fratrie), et d'examiner la transmission des gènes 
entre les générations et à l'intérieur d'une même 
famille. L'idéal est donc de disposer de familles 
nucléaires comprenant au moins deux enfants 
atteints et leurs parent». Plus les maladies sont 
complexes, et multifactorielles, plus il en impor- 
tant de disposer d’un grand nombre de famihes. 
Les familles volontaires doivent accepter de subir 
un prélèvement de sang (à partir duquel sera 
extrait leur ADN), quelques analyses et de 
répondre à un questionnaire sur leurs antécédents 
médicaux, a leurs habitudes de vie. 

O) « The risc of networking in R&D ». The 
Thunderbird Script Magazine. Bdr Oaks, Califor- 
nie, Juillet 1996. 

(8) RPR a ensuite acquis l'une des compagnies 
du consortium. Applied Immune System. 

(9i * Long way Iran maturity in spite of die 
promises •. Financial Times, op. rit 
( lût Voir notamment Ernst A Young Thrid. 
Arnaud report en the Européen Biotechnology 
Imtusny. Ernst & Young. Londres, mars 1996. 


Pillage de la recherche publique 


A l’opposé de l’ industrie pharma- 
ceutique, étroitement contrôlée 
par la puissance publique (et 
surveillée par F opinion, comme on l’a- 
vu dans le cas du sida), les sociétés de 
génomique n’ont de comptes à rendre à 
personne, et certaines emploient des 
méthodes contestables. Ainsi, il y a 
trois ans, Millenium faisait la une (1) 
pour avoir tenté d’obtenir le transfert à 
Boston de F ADN des diabétiques et 
des obèses collecté grâce à la mobilisa- 
tion des familles françaises. Millenium 
visait en outre l’obtention de l’accès 
exclusif à cet ADN. H fallut l’inter- 
vention du premier ministre de 
l'époque. M. Edouard Balladur, pour 
éviter que ce * patrimoine national >* 
soit accaparé. Cette affaire suscita de 
nombreux commentaires dans la 
presse scientifique et, d’une certaine 
façon, fit jurisprudence, rendant diffi- 
cile «l’achat» de banques d’ADN 
constituées dans des pays développés. 

C’est pourquoi Millenium et 
d 1 autres start-up (mais aussi des labo- 
ratoires uni versitaires) $e sont tournes 
vers la Chine, qui cherche à acquérir la 
technologie génétique à des fins poli- 
tiques : one loi eugénique visant à 
interdire à tout couple potentiellement 
porteur d’une tare génétique d’avoir 
des enfants a été promulguée en 1996. 
L’accord d’exclusivité récemment 
signé entre l’Académie des sciences 
de Bfldn et la société française Genset 
a suscité d’aiüenrs des critiques 
Sévères (2). 

En 1995, une polémique a opposé 
Myriad an groupe londonien qui avait 
découvert - et révélé dans Nature - le 
gène responsable d’une forme de can- 
cer dn sein. En cherchant à breveter 
leur découverte, les chercheurs eurent 
la surprise de s’apercevoir que Mynaa 
venait de déposer un brevet portant sur 
le même gène, décrit de manière un 
pen pins précise. En fait, Myriad avait 
eu accès le plus légalement du inonde 
aux séquences brutes de la région 
chromosomique explorée, mises sur le 
réseau fnt ^ r n** par le Human Genome 
Cerner — public — de Cambridge. 


w 1 - 


Une indiscrétion, venant dn groupe 
londonien, et portant sur la taille inha- 
bituelle d’un élément de ce gène, 
aurait suffi à Myriad pour reconstituer 
le puzzle et reconnaître, parmi les mil- 
lions de bases nucléotidiques 
publiées, celles qui correspond aient 
an gène convoité. H ne lui restait plus 
qu’à décrire la structure du gène et à 
attendre que la publication dans 
Nature le valorise. La double légiti- 
mité du brevet du gène BCRA2. basée 
sur l’antériorité de ia publication pour 
l’équipe britannique, et sur l’ancien- 
neté du premier brevet pour Myriad. a 
conduit les deux équipes à s’entendre 
et à cobreveter. D reste que F essentiel 
du travail avait bel et bien été réalisé 
par la recherche publique, et que les 


bénéfices seront partagés avec la 
siarf-up. 

Dans certains cas. les sociétés de 
génomique sont moins heureuses dans 
leur compétition avec la recherche uni- 
versitaire : en décembre 1996, Mille- 
nium a perdu la bataille qui l'opposait 
à un consortium franco-an glo-améri- 
cain, et dont l'enjeu était la découverte 
d’un gène du diabète situé sur le chro- 
mosome 12. Millenium a alors orga- 
nisé une campagne de désinformation 
avec conférence de presse « bidon 
quelques jours avant la publication des 
travaux européens. Le journal Nature 
salua ironiquement cet exploit sous le 
titre « L’histoire de la nouvelle qui 
n’en était pas une (3). >• 


L’argent avant la santé 


L E danger principal lié aux sociétés 
de génomique réside cependant 
ailleurs : leur logique est à la fois le 
brevetage systématique de tout ce qui 
peut avoir une valeur quelconque, on 
quand ce n'est pas possible, la non- 
publication de quantités énormes 
d’informations génétiques pourtant 
potentiellement utiles à tous, en atten- 
dant des conditions plus propices à 
leur valorisation éventuelle. D leur suf- 
fit de clamer qu’eües ont « en banque » 
des gènes potentiellement importants 
pour augmenter leur valeur en Bourse ! 

On voit ainsi apparaître les effets 
pervers de la réglementation, pourtant 
bien intentionnée, restreignant les pos- 
sibilités de breveter des genes (4). Les 
autorités ont en effet voulu éviter que 
soient déposés des brevets portant sur 
des gènes dont on ne connaissait pas la 
fonction, dans le seul but de se réserver 
une antériorité, et donc de toucher des 
royalties sur de futures decouvertes. Le 
chercheur qui travail sur une maladie 
rare (donc qui n’ intéresse pas 1 indus- 
trie) n’aura aucune chance d avoir 
accès aux banques privées du génome 
comme celle d'Incytc, qui contiennent 
peut-être le gène responsable. 


Les sociétés de génomique innovent 
en permanence, en matière de breve- 
tage, dans le but avoué de faire juris- 
prudence. Ainsi, le 21 novembre 1996, 
Genset a déposé une demande de bre- 
vet concernant l’implication poten- 
tielle de plusieurs régions chromoso- 
miques dans le cancer de la prostate, 
en se basant sur de simples études sta- 
tistiques. L’objectif est d’affiimer 
ensuite ses droits snr te brevet de gènes 
de prédisposition au cancer de la pros- 
tate, et qui seront un jour découverts 
dans les légions brevetées (5). Les pré- 
tentions de Genset sont dangereuses, 
leur acceptation risquant d’entraîner le 
blocage de programmes entiers de la 
recherche, ou la multiplication des 
procès entre parties affirmant chacune 
ses droits sur la découverte génétique. 

P. F. et C.S. 


il) Cf- Le Canard enchaîne. 9 et 30 mars 1994. 
(2j « Cbiaesff deof sparts etigauc prolests », 
New SdenhJî. Londres, 16 novembre 1996. 

(3l * New? siory ihai wu’sl -, Nature. 
Londres; 19%. n* 384. p. 3S9. 

|4; « Ownershlp and the boniau genome », 
Nature, Londres. 1996, n* 371, pp. 363-364. 

(5) « Biotechnologie : Genset dépose nn bre- 
vet ». [a Tribune. Paris, 4 décembre 19%. 


Vers le brevetage du vivant 

L ES progrès de la génétique et le développement de sociétés spécialisées 
dans ('identification des gènes qui constituent le patrimoine héréditaire 
de l'homme ont vite conduit à des questions juridiques, touchant à la bre- 
vetabilité du génome. Sur ce point, l'Europe est longtemps restée sur une posi- 
tion critique : au nom de l’éthique, beaucoup de scientifiques et d'hommes 
politiques ont considéré qu'il ne fallait pas breveter ce qui était un constituant 
du corps humain. Cette position s'est très vite révélée difficile à tenir face aux 
Etats-Unis, qui, eux. acceptaient ce type de breveta : les découvertes des scien- 
tifiques européens ne pouvaient être protégées par la propriété industrielle, 
mais les chercheurs américains, particulièrement ceux des sociétés privées, 
brevetaient toutes leurs découvertes. 

Ce débat éthique semble désormais malheureusement dépassé, mais toutes 
les questions juridiques n'en sont pas pour autant résolues. Elles sont parfaite- 
ment illustrées par une récente polémique autour du gène du récepteur de la 
leptine (1t. Ce gène, QBR, revêtait une importance commerciale particulière 
dans la mesure où il était censé jouer un rôle essentiel dans le contrôle cfu 
poids, marché très prometteur. En décembre 1995, des chercheurs de Mille- 
nium et d’Hoffmann-La Roche annoncèrent avoir cloné Je gène du récepteur de 
ia leptine, après avoir travaillé à partir de banques de séquences de gènes 
humains et de souris, et en publièrent la séquence, après avoir déposé un bre- 
vet. 

M AIS on s’aperçut qu'une autre société, Progenitor, avait déjà breveté une 
séquence très semblable, mais en la reliant à d’autres fonctions méta- 
boliques; en fait le contrôle de l'obésité n'était mentionné que dans un 
communiqué de presse, mais non dans le brevet lui-même. Comment détermi- 
ner les droits de chacun ? Est-il plus important d'avoir séquencé et identifié le 
gène, ou d'en avoir déterminé le rôle 7 Quel peut être ('intérêt scientifique (et 
commercial] d'une séquence d'ADN dont on ne connaît pas les fonctions ? 
inversement, déterminer la fonction d'un gène sans en connaître la séquence 
fait-il beaucoup avancer la recherche d'un médicament ? 

Le part8ge des droits d'inventeurs va donner beaucoup de travail aux théori- 
ciens et aux praticiens du droit de la propriété industrielle , mais ce n'est pas, il 
s'en fout, le seul intérêt de cette polémique. En effet, deux conceptions de la 
recherche génétique s'opposent : une première stratégie consiste à séquencer 
systématiquement l'ensemble du génome humain, pour, ensuite, dans un 
second temps, tenter de comprendre les fonctions des gènes. La seconde 
approche réside dans l’étude d’un certain nombre de maladies dont on cherche 
à comprendre les bases génétiques. 

D E ia réponse que donneront Iss juristes è la polémique Millenium-Progeni- 
tor et aux autres controverses en cours dépendra le choix de l'une ou 
l'autre stratégie par les laboratoires pharmaceutiques et les sociétés de bio- 
technologie, et donc les progrès de la recherche. Or, c'est certainement la 
seconde stratégie qui est la plus prometteuse et qu'il appartient de privilégier. 
Pour cela, il fout réfléchir à un partage des droits d'inventeur plus favorable aux 
découvreurs des fonctions d'un gène qu'à ceux qui en ont établi la séquence. 
Ce ne serait d'ailleurs que justice, dans la mesure où le séquençage est devenu 
un acte quasi automatique, et qui ne relève donc plus vraiment de la recherche. 
U est aussi essentiel que les centres de séquençage financés par les Etats se 
hâtent de mettre le plus de séquences possible dans le domaine public. 

Les enjeux du brevetage dépassent de beaucoup de simples querelles 
d'inventeurs ; ce ne sont pas des juristes, aussi éminents soient-ils, qui doivent 
décider des moyens de mener le plus efficacement possible la recherche de 
nouveaux médicaments. C'est aux scientifiques de les déterminer, et aux poli- 
tiques de les mettre en œuvre. 


M s Structure and funedon in gcœ patenâng ». Nature Genetics. New York, février ]997. 
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AGUIRRE, COLÈRE DE DIEU 

Le pouvoir, la folie et la mort 

LE CHEMIN DE L’ELDORADO, d’Artnro Uslar Pie- 
tri, traduit de l’espagnol par Philippe Dessommes- 
Flhrez, Critfrion, Paris, 1997, 340 pages, 139 F. 

L E rêve héroïque et brutal d'un conquistador lancé à la recherche de l'Eldorado 
avec une poignée de soldats, tel est le thème de ce roman qui réunir tous les 
éléments d’une grande aventure : la forêt de l'Amazonie, oh vivent des 
Indiens cannibales ; le fleuve et ses rapides, sur lesquels se lance la petite troupe à 
bord de frêles radeaux ; les personnages. Espagnols aventuriers et féroces. Leur chef, 
Lope de Aguirte, s'est rebellé contre son roi Philippe II et les entraîne dans la folle 
poursuite de son rêve. La fièvre de l'or l'habite et, plus encore, une volonté de puis- 
sance qui ne connaît pas de limites. U sera décapité. 

- On a, dans les premières pages, la sensation de partager un contact physique, 
une vibration tactile avec un personnage d'épopée, un décor; un paysage. La péril- 
leuse navigation commence. Apparemment, sur les rives, nulle vie autre que végé- 
tale. Le cri perçant d'un oiseau traverse l'espace, puis le hurlement d'un singe et, 
soudain, c'est l'immense enchaînement de bruits entremêlés, de trilles et de vocifé- 
rations qui constitue le réveil brutal de la forêt. Nous sommes en plein dans le « réel 
merveilleux », mouvement littéraire créé dans les années 20 à Paris par le Cubain 
Alejo Carpentier, le Guatémaltèque Miguel Angel Asturias et précisément le Véné- 
zuélien Arturo Uslar Pietri ; ce qui, plus tard, s'appellera le « réalisme magique ». 

La fantaisie est constamment sollicitée par U splendeur des descriptions, mais 
chez Uslar Pietri l'esprit reste disponible pour une analyse. Ecrivain, humaniste et 
homme politique, il tente de concilier dans ses œuvres deux tendances qui 
s'opposent : littérature contre économie. L'histoire républicaine du Venezuela n'a 
été, selon lui, qu'une longue chaîne d'erreurs ayanr pour origine la violence engen- 
drée par le divorce constant entre des propositions doctrinaires et la réalité, tant 
socio-économique que culturelle ou politique. 

Son livre s'inscrit dans une longue série de films et romans qui évoquent la 
figure historique de Lope de Aguirre. Les quelques soldats qui se perdent au cours 
d'une expédition comptent peu. Chaque auteur s'est servi d'eux pour exorciser ses 
démons. L’Espagnol Ram un Sender a mis dans L' Aventure équinoxiale de Lope de 
Aguirre son mépris pour l'encourage de l'homme (une catégorie de républicains espa- 
gnols exilés en Amérique latine ?) et sa haine envers l'Inquisition. Le cinéaste alle- 
mand Weraer Herzog a peut-être évoqué dans Aguirre, la adiré de Dieu le passé de son 
pays. 

U SLAR PIETRI situe l'épopée d' Aguirre dans sa recherche des mythes fondateurs 
de la nation vénézuélienne et découpe son récit en tableaux qui cassenr l'action au 
profit d’une allégorie de l'histoire nationale : * Voir te que mus avenu £tf. ce que mm 
sommes, a dont nous avons besoin et a que nous pouvons être. » 

C’est un autre écrivain vénézuélien, Miguel Otero Silva, qui a le plus stimulé 
Uslar Pietri. Concernant Aguirte, Otero Silva répond en 1979 au despote d’U&far Pietri 
par son roman Aguirre, prince de la liberté, où le héros esc le précurseur de Bolivar et de la 
geste de Che Guevara. 

Si l’on veux situer Lope de Aguirre dans le contexte vénézuélien, il fauc lire ce livre 
superbe, mais aussi celui de Miguel Otero Silva ; et si l'on veut comprendre l'histoire 
politique et culturelle des quarante dernières années de ce pays, rien de mieux que de se 
plonger dans les œuvres parallèles de ces deux grands écrivains. 

RAMON CHAO. 
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THE TROUBLE WTTH FRENDSHR Why Amen- 
ons Cant Think Straight about Race. - Benja- 
min DéMott 

★ Atlantio Monthly Press, Naw York, 1996, 
214 passa. ZZ dollar*. 

Dans un livre précédent. Benjamin DeMott 
s’était attaqué à la mythologie «païonte, dissé- 
minée par les hommes politiques et par les 
médias, d’ime société améric ai ne sans classes. 
Cette fois, avec le même’ talent, c’est J'« ortho- 
doxie de l ‘amidé » interraciale qn’ h prend à par- 
tie. Favorisée par l'essor, aux Etats-Unis, d’une 
classe moyenne notre — une société Manche qui 
déteste les Noirs et les pauvres déteste mains les 
Noirs quand ils sont riches*. -, cens « ortho- 
doxie » répand l’fllnsion que la disciiinïnaiion 
raciale aurait pour fondement l’état des zappons 
singulière entre personnes de races (fiffîtaues. 
Et, dès lara que, de Forma Cutnp à Indépen- 
dance Day en passant par Phùadeiphûa, le 
ci né™» ne ces se de juxtaposer des « copains » 
blancs et noira, seul l'état d’esprit obtus de quel- 
ques «racistes» semble entraver encore le 
règne de l'aminé universelle. Une telle « utopie 
interraciale » permet d’ensevelir sous des mon- 
ceaux de sentimentalité la longue MmMrr àa 
racisme et la réalité conte mporain e de ses survi- 
vances structurelles acmeuiea. H ne zeste pins 
apiès qu'à e' ÎTwpnhVntw q uand les Nntra améri- 
cains ne se montrent décidément pas à la hau- 
teur de la société égalitaire virtuelle qu'on leur 
jette A la figure. 

S. R 


HISTOIRE 


DURRUT1 1896-1936. - Album de photographies 

Ansalmo Loronzo (Madrid) - Activa- 
Baastia (Londres) - Nanti] us (Hambourg) - 
Zéro in condotta (Milan) - L'Insomnie qua 
{Paris), 1996. 192 pages, 100 T( 

Ptinr célébrer le centenaire de la naissance dn 
chef anarchiste espagnol Bnenaveunza Dur- 
ruri, cinq petits éditeurs européens publient ce 
recueil de photographies, souvent inédites, 
légendées en cinq langues et complétées de 
textes de nombreux témoins - des pins 
célèbres. George Orwell, aux combattants les 
pins anonymes. L'assassinat, en 1936, de ce 
tHfigBsnr «wrillan constitua un tournant capital 
dans le confiii espagnol : le projet de révolution 
allait définitivement céder la place à une guerre 
civile et à la stratégie militaire. Ce très bd 
album voir le jour grâce notamment à Abdftz. 
compagnon et biographe de Durrud, qui a 
ouvert ses archives personnelles. 


CARLOS BARDO. 
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Paul-Marie de La Gorce. ■ La corruption mondialisée, par Michel 
Chossudovsky. ■ Sursis précaire pour M. Milosevic, par Catherine Samary. 

■ Mécontentement chez les Serbes de Bosnie, par Jean-Amautt Derens. 

■ Réactions en chaîne dans le Caucase, par Vtefcen Cfteterian. ■ Quel avenir 
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Kendal Nezan. ■ Colonisation : redoutable bombe à retardement, par Geoffroy 
Aronson. ■ Les maîtres à penser de M. Nétanyahou, par Dominique Vidal. 

■ Hamas au bord da l'implosion, par Wendy Kristianasen Levhx. ■ Athènes et 
Ankara se disputent la mer Egée, par Nieb Kadritzfce. 
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LES SEPTWES DE YASSER ARAFAT- Christophe 

Boltanski et Jihan B-Tahri 

* Grasset. Part*. 1397, 406 pagaa, 139 F. 

La vie de Yasser Arafat a déjà inspiré bien 
des biographes, les uns en quête de sensation, 
les antres avides de comprendre - c’est notam- 
ment le cas d’Alan Hait, avec Arafat, Terrorlsl 
or Peacemaker ? (Sidgwick et Jackson, 
Londres. 1984). Pourquoi Christophe Bol- 
hmcM, correspo n dant de Libération à Jérusa- 
lem, ecJxhsnB-Dthri, de la BBC, ont-ils tenté à 
nouveau l’ aventure ? C’est qu’eutre-temps le 
président de l’OLP peut espérer, avant de dis- 
paraître, réaliser - ne serair-ceqne partielle- 
ment - son rêve de toujours : jeter tes bases 
d'on b» palestinien. L’excellente idée des 
deux journalistes est, par flash-back successifs, 
de réexaminer le parcours d’Abou Ammar à la 
lainière de son ultime fonction, celle de pré- 
sident de l’ Autorité palestinienne, aux diffi- 
cultés de laquelle üa consacrant nue bonne par- 
tie de lenrhvre. Evitant l'hagiographie comme 
le dénigrement, ns oit rassemblé des dizaines 
de témoignages pour cerner au plus près la 
vérité d'one existence encore mystérieuse, par- 
delà tes caricatures haineuses de ses ennemis et 
les demi-vérités égrenées au AI des années par 
le principal intéressé. Avec, la face de leur 
intim e conviction : le rôle central de la ques- 
tion daim le rf wnw que vil le 

Proche-Orieot et le caractère nécessairement 
original de sa solation. Yasser Arafat, sou- 
lignent-ils, « conduit un processus unique dans 
l'Histoire, qui inverse l'ordre habituel des fac- 
teurs. Id, û réconciliation prépare b pabc » 

D. V. 


HISTOIRE DU ZAÏRE, DE L'HÉRITAGE ANCXHA 
L'Age CONTEMPORAIN. - Isidore Ndaymi 
eNziem 

* Editions Ducutot Agence de la franco- 
phonie. Paris, 1987, 917 pagse, 2»F. 

Fabuleux, mystérieux Zaïre 1 Ac tueUa mem 
encore, on s’obstine à le dire ind é chiffr able. 
Cependant, cet immense espace, qui s’ éte n d 
sur toute la cuvette centrale reliant le basais 
du NB à celui dn Congo .n'est pas l'assem- 
blage hétéroclite et voué à imploser, i être 
démembré que l'on décrit trop souvent et 
trop vite. H s’agit, au-delà des ethnies et des 
diff érences, d'un véritable peuple, uni par 
plus de luttes et de traira communs que 
d'oppositions. H fallait qu’un historien zaï- 
rois, en ces temps de doute, fasse un tel 
cyUain à se s compatriotes : plonger dans le 
passé, y retrouver, avant la colonisation 
sinon malgré elle, cohérence, évolution 
logique, finalité. 

pour ce faire, Isidore Ndaywel, historien 
zaïrois réputé, n'a pas seulement étudié les 
œuvres de ses prédécesseurs, belges pour la 
plupart. H a aussi recouru à la mémoire vive, 
de son peuple, aux récits oraux, aux anec- 
dotes, aux souvenirs personnels. En eès 
temps d’ incertitude, l'auteur a fût oeuvre 
essentielle : il a donné à ses compatriotes 
une vision d’ensemble de leur histoire, 
posant le socle de l’identité nationale. Où est 
le mécène qui, an Zaïre, mettre tm jour ce 
livre entre toutes les mains ? 

COLETTE BRAECKMAN. 



MEDIAS 


LA TÉLÉVISION. - Jean Cluzel 

* Flammarion, coll. « Dominai », Paria, 
199* 1ZB pages, 39 F. 

« Un exposé pour comprendre. Un essai 
pour réfléchir, » Te] est le projet que se fixe 
Jean Cluzel, auteur d'un indispensaDle rapport 
annuel sur l'audiovisuel, à l'heure. où, en 
Rance. les bouquets de la télévision numérique 
se multiplient et que les téléspectateurs sol- 
vables peuvent s’abonner à des Æwinai de 
nouvelles chaînes. 

L'auteur souhaite clarifier un débat qui ne 
cesse de se complexifier amour de la télévision, 
ses programmes, sa fonction choque, son 
- inflpence idéologique et son magistère cutonph 
Après avoir fat rigoureusement décrit tepsy- 
sagè 'audiovisuel moûfflal ét en aràirkfcntiné 
les principaux enjeux, Jean Onze! traite à fond 
trois questions qui passionnent les citoyens et 
concernent les relations télévision-société : la 
vüdeoœ, l'infamation et la culture. 

Alors que, sur ces trois aspects, l'influence 
du modèle américain est chaque jour plus forte, 
l'auteur coudât, non sans courage, en exhor- 
tant la ftxncs à « résister à la pression de puis- 
sances qui. Joute de contre-pouvoirs, pour- 
raient entraîner V uniformisation des peuples 
au plus bas niveau, en gommant toute identité 
culturelle *. 

NANCY DOLHEM. 


LA CYBERPRESSE.- Serge Guérin 

★ Herniée, Paria, 1999» IBB page*» 146 F 

Dans le contexte de la crise de la presse 
écrite, l'avènement d'Internet et des journaux 
électroniques ire représente pas une sobtion de 
rechange, mais offre un prohsigemfsit des 
moyens d'information txàmtiomids. Le pas- 
sage de l'écrit à l'écran ne signe pas la fin de 
l'imprimé, mais, eu revanche, permet d'explo- 
rer d’antres ootiU d'expression. La presse en 
ligne, qui bénéficie d'un mode de production et 
de diffusion extrêmement Souple, i n v e n te de 
nouvelles famqs d'écriture et d'interpréta ti on 
du monde en propos an t «fifij&eii» caveaux de 
leorrie,' grâce ririt âfrinïrn t ah ‘lien bypertêxfriT 
L» contenu es fcpéapon-de te valoriser, sût en 
offrant un choix personnalisé an lecteur, soit en 
ajoutant à l’analyse de» faits des compléments 
documentaires, sont des éléments déterminante 
dnsuccès de ce média. 

Plutôt constat qu’analyse, ce livre nous 
etnwrtte dan* un grand tour d’horizon des 
f or mes d’écriture i ffll i jmfliM —du Minitel à 
Internet, en passant par le cédérom et la 69é- 
Viskm numérique- pour montrer que les 
réseaux sont lea seuls supports permettant à la 
presse de conserver ses objectifs, tout en déve- 
loppant une écriture ! 

OLGA RUIZ. 


LA FIN DU « MODELE SCANDINAVE » 

Femmes ordinaires 

LE CAMÉLÉON EXTRAORDINAIRE, dlnger Edet 
fiddt, traduit du suédois par Marc de Gonvaurin et 
Lena Grambach, Actes Sud, Arles, 1996, 270 pages, 

U NE brève rencontre encre deux êtres se révèle plus dangereuse et plus pas- 
sionnante qu’un voyage dans fa Lune. Brusquement, mut peux basculée. 
Ici, plusieurs jeunes femmes nordiques vont entrecroiser les de 

leurs vies. Esquisse d’uue nouvelle Suède, celle d'un pays désenchanté, t vyér avec 
un naturel qui évite les pièges d’une certaine tradition littéraire empreinte de 
désespoir, de mon d e , de versets bibliques ou d'humour de commande envers un 
Etat Père Fouetrard. 

Mais pourquoi ces récits laissent-ils un si faible riwnp d'action aux hommes ? 
Exp rimera ie nt -ils un credo prompt à évacuer le mSIe ? L'auteur repousse farouche- 
ment certe hypothèse. * Ce livre rfa rim à voir avala üttératsm féministe. Naturellement, 
je parle defimmes. Puisque fm suis une. Mais, pour moi, les rtiles sccuds m sont pas impor- 
tants. Pourquoi at f tr mer les êtres dans des cases ? Le destin efa pas de sr™ » 

Telle que fa décrit loger Edel fc ldt, fa vie au quotidien récuse toute banalité. Si, 
au premier coup d'œil, elle peut sembler anrvltn»» | très vice le lecteur l'épré- 

seur et la. complexité des mystères et longe des précipices ; un (jimmilwl» car ■ 

p er so nn e ne t omb e. Homm e ou femme, l'observateur devient «Ttmplir^ A - 1 person- 
nages, s unit à leur courage, frissonne devant leur respiration hnrfi^» jeune 
cfadmeusc sans nom ersi peu anonyme prise dans un enrfaîW^m^ f A» pu biens n«î 
désordonnées qu'ambiguës, légers cas de cleptomanie et d'empoisonnement - juste 
un peu de s o mn if ère écrasé dans le verte de vin de Farrik, son ex-compagnon, et le 
fait du char nommé Hemingway. Fine poudre d’humour réjouissant. Q* vonr s'en 
tirer indemnes tandis que fa fille va se lover an «*nr de l’irréalité, l'univexs 41 par- 
fait », Uses et rose fluo — qu’elle abhorre. Le rose : affreuse couleur de désespoir L 

D ANS un ancre récit, me mère vir une souffrance insupportable devant fa taott de 
sa fille écrasée par un camion ; cependant, au fil de rinsouteoahle^élle va renouer . 
avec son tout peut garçon, «on cadet négligé. Autre destin : entre ezaspâaooo, amour 
et haine, voici l'ad m i r a b le confrontation entre une frmmi- encore jeune et sa fille adoles- 
cente, vindicative et jalouse. Rupture, ressaisissement. 

La . merodüaae odeur de peur» imprègne ces contes dn présent. EddfiUx . 
son de fe s zones sombres de la féminité. Sans céder à un ennuyeux désespoir: Rb un 
de trop dans une écriture très visuelle, très co n te m po r aine, strict refus du pahos, 
réjeuissanre énergie. Efficace et subtile, elle engage le lecteur à se poser ses propres 
questions -."Comment peut-on Stn à la fais normal et anomal PQu’ar-a que la foibbut? Et 
qdest-a que la fora ? » Mais quelle puissance dérangeante dans ces 
les aléas de ‘ ' W * 1 ! "* féminins ! . 

HVGHD GARLANDBL 
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«L’ÉTAT CONFESSIONNEL ... de Mahdi Amü 

Dépasser le communautarisme libanais 


U N silence pesant règne sur les pro- 
blèmes du Liban. Dans ce 
contexte, la traduction de 
[’oovrage de Mahcfi Amil, L'Etat confes- 
sionrtel (1), consacré au communauta- 
risme, est particulièrement bienvenue. 
L’ auteur, assassiné en 1987, a faix partie 
de T intelligentsia marxiste qui a tenté de 
penser le dépassement du système 
communautaire, décrit comme un mode 
libanais d ’ exploitation do pays par sa 
bomgeoisie. 

Avec verve et perspicacité, Mahdi 
Audi « déconstrxnt» les différents dis- 
cours sur le confessionnal usine et son 
dépassement. D montre comment les ana- 
lyses libérales et celles d’inspiration mar- 
xiste restent eagLnécs dans le discoors 
dominant sur le Liban, pluriel « par 
essence ». Son approche épistémologique 
est peacu tante : il rennes en cause tout le 
discours « ftfigftntialigfe » sur les commu- 
nautés religieuses qui caractérise la litté- 
rature politique libanaise de toutes les ten- 
dances. En ce sois, le travail de Mahdi 
Amil continue d’être tout à fait pertinent 
alors que les accords de Taëf, signés en 
octobre 1989, ont consacré la pratique 
communautaire dans l’exercice du pou- 
voir. 

P OUR l’auteur, la communauté reli- 
gieuse est un * rapport politique » et 
non une essence primaire. C’est pourquoi 
une solotioD durable h la crise libanaise ne 
réside pas dans de nouveaux arrange- 
ments communantaires diminuant les pré- 
rogatives d’une co m mu na uté pour aug- 
menter celle d’une autre. Pour pouvoir 
abolir les mécanismes d’oppression 
qu’entraîne un tel système, l’auteur 
montre qu'il faut d’abord se défaire de la 
pensée essentialiste sur la nature des 
communautés religieuses, pensée qui est 
de type mythique- Il conteste que le sys- 
tème communautaire libanais soit issu du 
système ottoman des « mOJet » (2). R>ur 
loi, c’est une construction moderne de la 
France mandataire au Liban, reprise et 
renforcée par l’élite dirigeante locale 
depuis T indépendance. Four sa perpétua- 
tion. le système a besoin d'être affublé 
d’un discours essentialiste sur le plura- 


lisme communautaire, qui lai fournit les 
apparences d’un dogme étemel qu’il est 
vain de vouloir renversée. 

Certes, des lecteurs pourront regretter 
que ce travail soit inscrit riant un cadre 
marxiste et être choqués de termes passés 
de mode comme colonialisme, bourgeoi- 
sie, exploitation, etc. Mais la 
« décoDStrucrioa >• du lan gage politique 
libanais à laquelle il se livre, y compris 
dans sa version marxiste, sonne trop vrai 
et se révèle trop pertinente pour qu’on se 
laisse arrêter par la terminologie 
employée. Pleines d’ardeur et d 'intelli- 
gence, oes pages font regretter encore plus 


vivement la disparition prématurée de 
Mahdi Ami). Toute la pratique politique et 
économique de la nouvelle couche diri- 
geante au Liban, depuis les accords de 
Taêf. est une illustration parfaite de ce 
qu’il dénonçait : la vanité de tout effort 
pour dépasser le communautarisme par de 
nouveaux arrangements communautaires. 

GEORGES CORM. 


tl) Mahdi Amü, L’Eut confessianncL Le au 
libanais, éditions La Brèche. Montreuil. 19%. 
278 pages. 150 F. 

(2) Système politique décentralisé, il organisait 
les religions en conummautés autonomes dans 
r Empire ottoman. 


« HISTOIRE DE L’ESPAGNE » 


Le roman ibère 


J USQU’À présent, tous ceux qui 
s’intéressaient à l’histoire de la 
pénïTMnIe Ibérique ne disposaient, 
en langue française, que dn Que sais-je 
(Presses universitaires de France) de 
Pierre Vilar - un petit livre plein d’ouver- 
tures — et de V Histoire des Espagnols 
VP -XX‘ siècle, ouvrage collectif dirigé 
par Bartolomé Bennassar (Lafont, 
Plans, 1985). 

11 manquait une histoire politique qui 
ne se limitât pas à une synthèse des cou- 
rants de pensée, de polémiques d’histo- 
riens et de philosophes, mais offrit une 
vision globale de la naissance de la nation 
espagnole. Joseph Pfirez s'est lancé seul 
dans cette entreprise colossale. Le résultat 
est ce livre lumineux par sou écriture, par 
la précision de son vocabulaire et par son 
plan très clair, dans 1a lignée des manuels 
encyclopédiques (1). 

L’auteur n’hésite pas à lancer des affir- 
mations abruptes, provocatrices même : 
l'Espagne est le pays le plus européen du 
Vieux Continent. D énumère alors une 
série de faits pour nous prouver que ce 
pays - et dans une moindre mesure le Ru- 
tu gai- appartient effectivement à la 
famille des nations européennes, non seu- 
lement depuis son adhésion aux institu- 


tions mmnimi.nifflîn »< L maie depuis tou- 
jours. Ou presque, car nous demeurons 
avides de connaître son analyse sur au 
moins dix siècles des Espagnes wisigothe, 
ro maine et préromane, trop brièvement 
survolés dans l’introduction. 

Les Arabes n’ont jamais envahi la 
péninsule, écrit-il plus loin, pour enchaî- 
ner avec une leçon magistrale sur la trahi- 
son du comte don Julian, l’arrivée des 
Berbères et celle, plus tardive, des Almo- 
hades et Ahnoravides. 

T OUT au long d'un millier de pages, 
Joseph Pétez réussir à à-ire ht syn- 
thèse entre le récit historique, ie mythe et 
les causes logiques de ces événements. Il 
amène le lecteur à tirer ses propres conclu- 
sions, sans que celui-ci se sente manipulé. 
elVi 


nporre i 

maU Indispensable pour connaître les 
mécanismes de l'antisémitisme et les ava- 
tars de l'Espagne. Souvent, les pe r so n nages 
historiques prennent âme et chair : Isabelle 
la Catholique, Philippe U, son demi-frère 
Juan de Austria, son fils don Carlos... et 
l’histoire se lit alors comme un roman. 

RAMONCHAO. 


fl)J 
Parie, 1 


_ Pères, Histoire de l'Espagne. AyaitL 
i. 921 pages. 198 F. 


« ENQUÊTE SUR ABRAHAM », un film d’A Segal 

Etemel sacrifice 


T OUT commence à Hâxon : Abraham, à qui Dieu a promis un pays et une des- 
cendance. choisit d’être enterré dans ce qui deviendra le caveau des 
Patriarches. El tout finit dans Hânon occupée, devant le sanctuaire divisé 
— l’accord intervenu depuis a laissé un cinquième de la ville aux mains des colons et 
des soldats israéliens. Entre-temps, durant une heure quarante-deux minutes 1 1), Abra- 
ham Segal nous entraîne dans une véritable enq u ête, qu’il a confiée à Sélira Nassib. 

Qui était Abraham ? A-t-il vraiment existé, et quand ? Qui a écrit son histoire, et 
pourquoi ? Que signifie le sacrifice, arrêté à ('ultime instant, de son fils ? Que repré- 
sente Abraham pour 1 es trois religions monothéistes ? Et pour le conflit israélo- 
palestinien ? A la recherche de réponses à oes qoestions fondamentales pour les 
croyants comme pour les non-croyants, l'auteur joue sur tous les registres : tour à tour 
historique, tbéologique. philosophique et. bien sur, politique, le cheminement des 
idées s'enrichit d’un interlocuteur à l’antre, à un rythme soutenu que soulignent le 
dynamique montage de Mkhei Pétez et la musique de Jacques Rémus. 

I NTELLIGENT, le dialogue atteint parfois des sommets. Lumineuse, la démonstra- 
tion de rbistorien biblique Albert de Pury. montrant comment le personnage 
d’ Abraham - « sur lequel se focalisent toutes les traditions » - apparaît en 530 avant 
notre ère, lorsque les juifs revenant d’exil h Babylone cherchent à asseoir leur ascen- 
dant sur ceux restés en Judée. Originale, l'interprétation dn sacrifice par l’écrivain 
Avraham B. Yebosbua : un • théâtre », dit-il, qu' Abraham, se souvenant avoir ren- 
versé les idoles de son père, aurait mis en scène pour éviter que son fils ne renie Dieu, 
en lui présenta?* ce dernier comme son sauveur Terrible de cohérence, le philosophe 
Yeshayahou Ledbovitz qui, interrogé sur le silence de Dieu à Auschwitz, s’en prend à 
ceux qui croient, non en Dieu, mais en l'aide de Dieu : seule compte, explique-t-il, 
• la foi pour elle-même • 

Vibrant d’idées, le film d' Abraham Ségal fait aussi toute sa place à l’émotion. Ainsi 
quand Moaz, un jeune garçon d’Hébron, raconte la mort de son père, victime 
-comme vingt-huit autres Palestiniens - de la haine meurtrière de Barucfc Goldstein, 
avant d’avouer son rêve de vengeance. Ou lorsque le peintre et sculpteur Menashe 
Kadisbman éclaire son » obsession » pour le thème du sacrifice : • Mon père 
m'envoya à la guerre, il fia Abraham et moi lsaac. Puis je devins père, et je Jus Abra- 
ham envoyant son fils lsaac au sacrifice. Et l' histoire recommence sans cesse. » Et 
l'infinie tristesse du Père Rafiq Kbomy, déambulant dans les rues du camp de 
Dehaishé et peignant en victoire d’Isaac sur Ismae! le sot misérable de ces réfûgiés 
auquel? les accords d’Oslo n’apportent pas le moindre espotc- 

R ESTE r indicible beauté du voyage, parallèle à l’enquête proprement dite, à tra- 
vers les représentations, excellemment commentées, du sacrifice d’Abraham. 
Des mosaïques du VI e siècle après J.-C aux tableaux du Caravage et de Rembrandt, 
en passant par les psautiers du XUI C siècle et la Hagadah de Sarajevo du XIV'. sans 
oublier les sculptures de la cathédrale de Chartres... 

En transformant son livre (2) en émission de télévision, puis en film. Abraham 
Ségal fiait plus que lui donner nne seconde vie : il met au service de sa création la force 
des images, qui viennent aiguillonner le désir d’en débattre à plusieurs voix. Rien n’est 
sans doute plus important, à l’heure où se poursuit le sacrifice des enfants d’ Abraham. 

DOMINIQUE VIDAL 


11) Enquête sur Abraham, un fihn d’ Abraham Segal, produit par IJ Production et i' Institut national 
de T audiovisuel avec La Cinquième. Fiance 2. le Centre national de documentation pédagogique 
tCNDPt et Quflro Sharic en salles à partir du 12 mars. 

(2) Lire Haïra Vidal Sephiba. * La mystérieuse figure du père •. Le Mande diplomatique, mais 1996. 
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tes sur la transition à Cuba, un ensemble 
d’ oracles fort Moi do wiw w^s sur )' Afrique 
des Grand* Laça et cm long article de Samuel 
P. Huatingtoti' intitulé; « Occident unique, pas 
universel ». (VoL XI, n* 55, janrfer-Tévrîetv 
trimestriel. 1300 pesetas. - Pwfin*,6, 28006 
Madrid.) 

□ REVISTA JESPANOLA DE DEPENSA. 
Trois articles : « La crise en Russie », « Les 
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□ NEW YORK REVIEW OF BOOKS. 
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tion de l'indice des prix & la consommation. Jeff 
Maricfc y voit naftre un « nouveau mythe » sur 
la qualité de la vie aux Etats-Unis. C'est en tout 
cas un enjeu de taille à l'heure de la réduction 
des crédits fédéraux affectés aux dépenses 
sociales — ceux-ci étant tributaires de révolu- 
tion du coût de la vie. (VoL XUV, 0*4,6 murs, 
bimensuel, 2,75 dollars. — 250 West 
57th Street, New York, NY 10107.) 

□ REVUE D’ALLEMAGNE. Au sommaire, 
les actes d’un colloque passionnant - et d'aœ 
grande actualité —sur la nation et l’identité alle- 
mandes. {Tome XX VUl, or*, octobre- 
décembre 1996, trimestriel, 100 F. - Centre 
d'études germa triques, 8, rue des Ecrivains, 
67081 Strasbourg.) 


□ POLITIQUE. Sous ce dire se prépare, en 
Belgique, une nouvelle * revue de débats» 
(c’est son sous-titre). Au sommaire do numéro 
ï6ro, trois dossiers promeneurs : « Du 
dimanche noir [le 24 novembre 1991. qui vit U 
poussée de l'extrême droite] au dimanche blanc 
[le 20 octobre 1996, date de la fameuse marche 
blanche], cinq ans de citoyenneté annoncée * ; 
« Affaire Dutroux : les médias ont-ils 
dérivé 7»; H * Pour une politique tenable de 
l'immigration ». (N* 0, février-mars 1997, 
bimestriel ; abonnement 5 numéros : 
1 400 FIL - Editions Luc Pire, me Lesbrom- 
sart, 76, 1050 Bruxelles.) 

□ NATIONS SOLIDAIRES. Un dossier sur 
le renouveau de l'économie sociale en Afrique. 
(N* 203, 4 e trimestre 1996, trim e st riel, 15 F. - 
52, roeLe Ftfetier, 75009 Paris.) 

□ VOJLCANS-TLALTILPAC. Dossier 
• Mexique ♦ : après lès défaites enregistrées 
par le Parti révolutionnaire institutionnel aux 
élections locales d'octobre 1996, les différents 
partis se préparent aux législatives de l'été 
1997. Egalement au sommaire : Nicaragua, 
Cnba, Haïti. iJanvler-fSvrîer, bimestriel, 25 K. 
- 21 ter, rue Voltaire, 75011 Paris.) 

D FUTURIBLKS. Deux articles sur Ja kri 
Robien ex une étude sur la fécondité en Suède. 
(N- 217, février, mensuel, 70 F. - 55, rue de 
Vareuse. 75341 Fhrfc Cedex 07.) 

□ RECHERCHES INTERNATIONALES. 
Un dossier sur l’Aôe centrale : enchevêtrement 
«tes héritages, cinq aimées de transition, nais- 
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Au sommaire des derniers numéros 

• Étonnante fécondité suédoise , G- Calof, J.P. Sardon n°217 

• Réduction du temps de travail : la loi Robien, G. Aznar n°217 

• Un New Deal pour fa recherche et la technologie, R Papon ..... n°217 

•France .-l'échelle sociale se transforme, G. Embuel. n°?17 

• La recomposition politique du Japon : plus d État moins d Etat 

ou pas d'État, JM Bouissou nT7~"*"lï 

• Le futur des forces armées Japonaises, P. Moyoudon - 

• L'avenir radieux de l'industrie japonaise, G. Fawe n 

• L'avenir du modèle de produc tion japonais, É Dounlk-Feer n°2 
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sauce d’une coopération islamiste, géopolitique 
de ta drogue. (N* 46. automne 1996, trimes- 
triel. 90 F. - 64, boulevard Bbmqtri. 75013 
fora.) 

□ THUUfc. Poar son premier numéro, cene 
revue du Centre d'érodés américanises propose 
notamment un dossier sur « Les Inuit entre 
images et réalité », dont un article de notre coL 
labamear Jean Malaurie. (N* L octobre 1996, 
semestriel, 30 dollars. - Cercle amérindien, 
via Fratti, 18, CP 249, 06123 Perugîa, Italie.) 

□ CULTURES & CONFLITS. Un stimulant 
numéro sur les zones d'attente et les centres de 
rétention des démocraties occidentales, h 
l’heure d) ta lune contre les immigrés clandes- 
tins est devenue un slogan de gouvernement. 
(N* 23, antomne, trimestriel. 90 F. - L’Har- 
mattan . Parts.) 

□ ÉTUDES TZIGANES. Les enfants des 
familles du voyage (Manouches, Gitans, 
Roms...) à l’école comme ils la vivent 
(VoL VUL second semestre 1996, 130 F. - 
2, rue dUautpouL 75019 Paris.) 

□ REVUE EUROPÉENNE DES MIGRA- 
TIONS INTERNATIONALES. Pour le 
dixième anniversaire de ta revue et à l’heure où 
le débat sur les immigrés se durcit, cette livrai- 
son réaffirme l’exigence de rigueur pour les 
chercheurs ei scientifiques travaillant sur et au- 
tour de cet enjeu symbolique essentiel qui est la 
place de l’ Autre dans la société. (VoL 3ÔL n* 2, 
semestriel, 120 F. - Campus universitaire, 
95, avenue dn Recteur-Pineau, 86022 Poi- 
tiers Cedex.) 

□ MIGRATIONS SOCIÉTÉ. Une rfBexion 
très élaborée sur la lutte contre le racisme et la 
xénophobie, accompagnée d'une bibliographie. 
Une approche ethnique de l’immigration noire 
africaine en France. (VoL EX, n* 49, janvier- 
février, bimestriel. 50 F. - 46. rue de Moo- 
tmriL 75011 Paris.) 

□ ALTERNATIVES SUD. Consacré au 
thème « Marché régionaux ou guerres commer- 
ciales ». ce numéro passe en revue ta probléma- 
tique des différentes régions du monde, mais 
s'efforce également de dégager une solution de 
rechange à la mondialisation- (VoL HL 1996, 
n*4, trimestriel, 65 F. - Centre rri continen- 
tal. avenue Sainte-Gertrude. 5, 1348 Loo- 
vahFla-Nenve, Belgique.) 

□ AUTRES TEMPS. » La mondialisation. Du 
désordre à l 'uniformité ? » Sous ce thème géné- 
ral, ce cahier d’éthique sociale et politique se 
penché, avec Pierre-Olivier Monte il , sur « Les 
financiers, nouveaux maîtres du mondé ». 
(N* S, hiver 1996-97. trimestriel, 65 F. - 53, 
boulevard Arago, 75024 Paria.) 

□ VACARME- Le premier numéro de et 
bimestriel, critique et polémique, qui entrnd 
participer au combat pour « une démocratie 
vivante, un an fécond et un monde humain ». 
ouvre le chantier de la santé, affaire privée, 
affaire publique, se penche sur l' histoire 
contemporaine des réfugiés, citoyens de l’exiL 
et analyse les tentatives de normalisation d’une 
minorité: les vieux. (JM, février-mars, 
bimestriel, 38 F. - 54 Ws, rue de Lanay, 
75010 Paris.) 

□ TRANSVERSALES SCIENCES/ 
CULTURE. Un dossier sur la notion de trans- 
disciplinarité avec, notamment, des articles de 
Jacques Robin et d’Edgar Morin, et un point de 
vue de Rkcardo R-treüa sur les « pièges • de la 
clause sociale. CN» 43, janvier-février, bimes- 


triel ; abonnement on an : 400 F. -2L boule- 
vard de Greoelle, 75015 Paris.) 

□ REVUE TIERS-MONDE. • Relations de 
travail ei mondialisation ». une réflexion sur la 
clause sociale : on lira aussi l'article sur les 
implications pour les économies arabes de la 
Conférence euro- méditerranéenne de Barce- 
lone. «N* 148. octobre-décembre, trimestriel, 
145 F. - Presses universitaires de France, 
Paris.) 

□ CACHE-CACHE DANS LE MONDE DU 
JOUET. Un dossier pédagogique réalisé par le 
Centre de recherche et d’information des orga- 
nisations de conso mma teurs et la confédération 
syndicale belge PGTB- Objectif : amener les 
enseignants à expliquer progressivement aux 
élèves du primaire les mécanismes de la pro- 
duction du jouet. Car le secteur du joua est un 
exemple-type qui permet d'iflusDB" Jes clé- 
ments-clés de l'économie mondiale : entre- 
prises multinationales, sous-traitances dans les 
pays ù has salaires, violation des droits des tra- 
vailleurs, agressivité du marketing. (Dossitr 
spécial, décembre 1996, 200 FB. - Rue des 
Chevaliers, J8, 1050 Bruxelles.) 

□ CAHIERS QUÉBÉCOIS DE DÉMO- 
GRAPHIE. « Savoir démographique et pra- 
tique du pouvoir dans le tiers-monde, perspec- 
tives historiques», de la Chine à l'Afrique. 
(N* L printemps, trimestriel, 15 dollars. - 
Département de sociologie et anthropologie, 
université Concordia, 1455, boulevard de 
Maisonneuve Ouest, Montréal, Québec, 
h 3G IM8.J 


□ ANIMER. » Education et vie associative : 
leur rôle dans te développement des zones 
rurales •. (N* 132-133. septembre, bimestriel. 
40 F. - L rne Sainte- Lucie, 75015 Fuis.) 

□ LA RECHERCHE. Les plantes obtenues 
par génie génétique sont tout à fait capables de 
prendre La clé des champs et de se croiser avec 
des espèces sauvages. Quel impact écologique 
risquent d'avoir ces flux de gènes ? (N* 295, 
février 1997, mensueL 38 F. - 57, rne de 
Seine. 75006 Paria) 

□ SILENCE. Le danger planétaire des orga- 
nismes génétiquement modifiés, suivi d’une 
étude de cas sur le soja. fN’ 214, février, men- 
suel, 25 F. - 9, rue Dumenge, 69004 Lyon.) 

□ LE BULLETIN DE LA * LETTRE 
INTERNATIONALE*. Désormais diffusé 
par Ane Editions et les Editions Mille et Une 
Nuits, le bulletin dirigé par Antonin Liehm 
s’étoffe dans la perspective d'une relance de ta 
Lettre internationale en francs. Une trentaine 
d’auteurs y traitent de communication, de psy- 
chanalyse. de fantômes et de création en exil. 
(N* 7, printemps 1997, trimestriel, 80 F. - 
4L rne BoinDot, 75013 Paris.) 

□ LE FRANÇAIS DANS LE MONDE. Un 
numéro spécial consacré h l'inLercompréhen- 
sion de langues romanes, qui permettrait aux 
locuteurs francophones, hispanophones, itaio- 
phones, lusophones, etc., de se comprendre 
mutuellement su lieu de recourir à l’anglais, 
t Janvier, numéro spécial, 86 F. - TSA 80230. 
92887 Nanterre Cedex 9.) 


INFORMATION ET SOLIDARITE 


Grâce à vous, nom avons pu abonner, depuis janvier 19%, 358 centres de 
lecture collective, dont 189 en Afrique et au Proche-Orient, 89 en Amérique 
latine, 88 en Europe de listel dans l'ancienne Union soviétique et 12 en Asie. 


Union 


Dons les poys du li eis-monde, comme en Europe de i’Esl e) dans l'ancienne l 
soviétique, les difficultés économiques et, souvenl, la nofreorivertibililé des monnaies 
interdisent l'accès à rinformatton ei aux |ou(naux étrangers. La drculaiion des idées, b 
réflexion sur b démoaalie et b justice sociale sont ainsi freinées, l'absence de moyens 
es! particulièrement criante dans les centres de lecture collective ; bibliothèques, 
universités, instituts de recherche, groupements associatifs et organisations humanitaires. 

Pour aider ces organismes à recevoir Le Monde diplomatique, 
participez au fonds « Lecteurs solidaires » 

A retourner à : Le Monde dïplomçrtkHie, « Lecteurs solidaires », 

21 bis, rue daude-Bemard, 75242 Paris Cedex 05 

Nom : Prénom : 

Adresse: 

Code postal : Ville : Pays : 

Je verse par : D chèque bancaire □ chèque postal la somme de : 

□ 350 F pour un abonnement en Afrique ou au ProcfreOrient. 

□ 395 F pour un abonnement en Amérique latine ou en Asie. 

ou de D50F D100F D200F 

destinés au fonds commun * Lecteurs solidaires » 
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RHÉTORIQUE ET CIVISME 


Le déclin de la parole 


Par PHILIPPE BRETON 


N OUS sommes dans une situation étrange : 
alors que la persuasion est partout, que 
ses procédés nous assaillent de toute 
part, élèves et étudiants ne sont préparés ni à la 
pratiquer ni à la décoder. Malgré la volonté de 
quelques enseignants et la ténacité de quelques 
chercheurs en communication, il n’y a nulle paît 
de véritable programme de sensibilisation & 
T argumentation, c'est-à-dire & un convaincre 
non-manipulatoire. 

A cause de ce vide relatif, on a vu proliférer 
ces dernières années, dans le monde de l’ entre- 
prise, de la communication, ainsi que dans 
l’immense marché que constitue la « recherche 
de l'épanouissement personnel », de multiples 
« théories », souvent vendues à prix d'on qui jus- 
tifient « s riftnrififpiftmftn t » l' ifis tm menrâlisari nn 
et la manipulation d'autrui comme mode d'être 
en société. 

Car le XX e siècle est témoin d'on paradoxe 
qui a été peu souligné jusqu'à présent D’un côté 
on a vu se développer, d'une manière qui n’a pas 
de précédent, toute sorte de pratiques de la per- 
suasion. Les batailles idéologiques se sont suc- 
cédé par vagues, mobilisant des foules 
immenses. Les ressources de la propagande, de 
la désinformation, de la manipulation psycho- 
logique ont été massivement utilisées tout au 
long de ce siècle, en période de guerre comme ai 
période de paix. Même la progression mondiale, 
à l'heure actuelle, du libéralisme constitue, sons 
des formes nouvelles, un immens e enjeu de per- 
suasion. Le développement du secteur marchand, 
lui aussi sans précédent, se nourrit de l’emprise 
majeure de la publicité sur les consciences, vaste 
entreprise de conviction peu regardante sur les 
moyens. 

D'un autre côté, malgré cette présence mas- 
sive, la parole pour convaincre se déploie dans 
un vide presque total de réflexion, d'enseigne- 
ment. de culture, et pour tout dire, d’éthique. D 
n’y a pas de véritable « culture du convaincre » à 
la mesure d’une civilisation qui ne cherche plus 
dans les nonnes du passé et de la tradition les rai- 
sons de son destin. 


tours de l'an 80 (après J.-C-), si celle-ci n’est pas 
en train de disparaître sous ses yeux (I). 
* Aujourd'hui , écrit-il, il faut faire court : fini le 
temps où les orateurs pouvaient s’exprimer 
librement devant un public attentif et qui prend 
part aux débats. » * Aujourd’hui , dit-il encore, la 
culture des orateurs, qui avait nourri la Répu- 
blique. ne sert plus à rien : l’Empire s ’ impose et 
avec lui la démocratie de la parole disparaît. » 
Tacite voit dans T esthétisation du discours - et la 
naissance d’un genre, la l itté rat ure - la consé- 
quence de cette fin d’une époque inaugurée par 
Athènes. D évoque aussi les jeux du cirque, deve- 
nus unique sujet de conversation « même dans 
les écoles de rhétorique ». 

En restant prudent sur la comparaison, ne 
vivons-nous pas une période équivalente, où la 
parole est tout aussi malm enée ? Aujourd’hui 
aussi, il faut faire court : le « clip » est devenu 
l'imité de mesure du discours. Le dâmt vivant est 
remplacé par des procédures mampulaioires au 
serace le plus souvent d’une pensée unique à 
l’échelle mondiale. Les nouveaux jeux du cirque, 
le' spectacle télévisuel multichaînes, sont 
T unique sujet de conversation. Mesure-t-on les 
conséquences sur une société où l’on ne parie 
phu que de choses que l'on n’a pas vécues, sinon 
par procuration virtuelle (2) 7 

Le premier signe, mais pas le plus visible, du 
déclin de la parole est la tentative de restriction 


du champ où elle s'applique. Qu’ est-ce qui est 
discutable, qu’est-ce qui relève d’un choix col- 


Manipuler 
les esprits 


L A conséquence de ce paradoxe est que 
l’exercice de la parole, presque uniquement 


JL/ l’exercice de la parole, presque uniquement 
soumis à la règle de l’ efficacité, décline an profit 


de ses formes les plus manipulatoîres. 

On peut se demander si nous n’assistons pas à 
un véritable déclin de la parole et de la fonction 


qu'elle remplit dans le progrès de la civilisation. 
D’autres périodes de l'histoire humaine ont 
connu un tel déclin. Après cinq siècles de Répu- 
blique durant lesquels s’était formée, dans la 
continuation de l’esprit démocratique athénien, 
une culture du débat politique, V historien romain 
Tacite se demande, dans un texte écrit aux alen- 


* Chercheur au CNRS, ffljxeor notamment de L'A 
non dans la communication, La Découverte, cotL « 

Paris. 1996. 


pour objet d'imposer le libéralisme à l'échelle 
mondiale, a comme caractéristique de se mener 
sur un mode manipulatoire. Loin de se présenter 
comme un choix possible, discutable dans 
l'espace public, le libéralisme se présente 
comme une « évolution naturelle », une « loi » à 
laquelle nous serions soumis. La parole est des- 
saisie de sa possibilité d'intervention, et l’essen- 
tiel de ce qui nous arrive est présenté comme non 
discutable, échappant à la parole. H y a beau jeu, 
dans une telle situation, de se plaindre qu'fl n’y a 
pas, comme Rancis Fuknyama avait tenté de le 
faire croire, de solution de rechange au libéra- 
lisme. En somme, on nous lie les mains, on nous 
jette à l’eau et on dit que nous ne savons pas 
nager... 

Lutter contre le déclin de parole passe par tout 
ce qui permet de rendre discutable notre destin 
commun, par te refus de la météarolqgîsation du 
politique et de l’assimilation sémantique si 
répandue, du chômage à une sorte d’anticyclone 
dos Açores, c'est-à-dire à un phénomène sur 
lequel nous n’aurions aucune prise. 

Un autre signe du déclin de la parole est 
l’absence de référence, dans l'espace public, à 
des nonnes qui réguleraient l’emploi de tel on tel 
type de procédés visant à convaincre. H est frap- 
pant de voir l’absence de disjonction, dans les 
démocraties modernes, entre l’univers des fins et 
celui des moyens. 

Si les fins sont bonnes, alors tons les moyens 
peuvent être mis à leur service. La fascination 
pour la techmqoe n’est pas étrangère à ce carieux 
blanc-seing donné aux moyens de communica- 


tion. Ainsi, pour ne 
prendre que cet exemple, 
la propagande est diabo- 
lique lorsqu'elle est au ser- 

vice des régimes totali- 
taires. mais devient d’une 
certaine façon respectable . 'If 

lorsqu’elle est mise an ser- ‘ 
vice d’idéaux démocra- 
tiques. C’est d’ailleurs, 
comme le montre Jacques 
Ellul, le gouvernement 
américain lui-même qui a 
inauguré les techniques de la propagande 
moderne en 1917, au service d'une «bonne 
cause », les idéaux de la démocratie libérale (3). 
H en est des techniques de manipulation comme 
de la bombe atomique, on « outil au service de la 
paix », un « dépôt sacré », comme disait le pré- 
sident Truman, lorsqu’elle est entre les mains des 
démocraties libérales, mais objet de terreur dia- 
bolique quand les « autres » la fabriquent. 

Le sommet de cette confusion entre les fins et 
les moyens est la publicité moderne. On sait, 
depuis Stuart Ewen, que les capitaines d'indus- 
trie du XIX e siècle se sont transformés grâce à 
elle en « capitaines de conscience » (4). Objet 
comp lexe par le mélange des genres qu'elle 
opère, la publicité reste un formidable outil de 
manipulation des esprits. Les générations futures 
jugeront peut-être que nous aurons été de ce 
point de vue autant « SOUS inftnnnrw » que les 
habitant* des jpays to talitaire s que nous plaignons 
d'avoir été irradiés par la propagande. Mais 
comme la canse est bonne, du moins du point de 
vue du secteur marchand, les moyens le seraient 
aussi 


R£HÉ ôlAGKITTE. - « L’Art de la convocsattoD » (1958) 


wumn fiji de tous. Mais leur portée est att énuée, 
voire niée rf»ns un climat où le « laisser-faire » 
s’applique ans» à la parole et aux procédés de 
m mi m aléat ion. 

Tout rappel de ces normes est pris dans la 
fausse alternati ve Hbexté/censnrc qui est le credo 
'des sociétés libérales. H en est de ces normes 
mirimi! de toute parole dans l’es p ace public : on 
peut tout dire, tout faire. Toute idée qui trouve 
preneur serait légitime du fait même qu’elle 
trouve meneur. C’est ainsi que les lois du marché 
c ontamine nt jusqu’au monde des idées et des 
moyens de les comzmzmquen H faut rappeler que 


de la tnfima façon que nous avons renoncé, en 
siene de crvflisatiom. à l’exercice de la violence 


Tout dire 
tout faire ? 


L E domaine politique n’échappe pas à cette 
■contradiction qux frit que la démagogie 
sérail légitime si le pr o gram me politique est bon. 
C’est qu’on a vu tme partie de la gauche, 
française trouver des vertus à un bateleur déma- 
gogue, M. Bernard Tapie, dont l’ ignominie des 
stratégies de persuasion n’échappait pourtant à 
personne. Comment lutter contre la propagande 
de l’extrême droite quand on ne condamne pas 
son emploi dans le camp démocratique ? 


Ne fant-il pas réfléchir à une disjonction entre 
une éduque des fins et une éthique des moyens, 
qui partirait du principe que toute parole, quelle 
qu’elle soit, se corrompt d’être diffusée à l’aide 
de procédés mampulatoires qui ne respectent ni 
celui qui l’émet ni celui qui la reçoit ? Les 
normes qui permettraient d’opérer une partition 
entre ce qui relève du respect et ce qui émarge à 
la violence manipulatoire existent. Déjà la 
culture grecque de l’ argumentation, à peine 
inventée, les discutait Depuis cette époque, tout 
homme politique qui franchir par exemple la 
ligne rouge de la démagogie sait qu'ü le fait. Ces 
nonnes, qui sont des nonnes de civilisation, sont 


signe de dvflisatian, à l’exercice de la violence 
et de la vengeance privée (5), nous avons 
reconnu, au moment mÂtne de la naissance de la 
démocratie, des nonnes qui permettent de renon- 
cer à la Wùlence psychologique que canstitne la 
manipulation de la parole. H est peut-être temps 
de les réactiva; d’en souligner l’importance pour 
la démocratie et de montrer l’intérêt que chaque 
citoyen p â tura it en retirée 

Un antre signe du déchu de la parole est la 
désaffection dns systèmes d’enseignement et de 
recherche vis-à-vis de ce que Roland Bartbes 
avait qualifié d*«r empire rhétorique » (6). En 
1902 disparaissait des programmes cF enseigne- 
ment français cette matière qui avait été, depuis 
deux mill e cinq cents ans, la base dé toute scola- 
rité. Bien sûr. la rhétorique s’était progressive- 
ment dégradée, pour n’être qu’une coquine 
en partie vidée du contenu citoyen qu'elle avait à 
la période classique. 

Une des fonctions civiques essentielles de 
renseignement ne serait- elle pas de mantrarque 
les grandes valeurs démocratiqueslie sont rien si 
les moyens pour les défendre ne sont pas, eux 
an™, au service du recul de la violence et de la 
construction d'un lien social solidaire, c’est-à- 
dire, respectueux de la relation à autrui 7 


(1) Tadte. Dialogue da orateurs. Société d - édition Lee 
Belles Lettres, ftris. 1983. 

(2) Lire Philippe Breton, L'Utopie de la commumcaùon, le 
mythe du village planétaire, La Découverte, deuxième édi- 
tion. Rnis, 1995. 

(3) Jacques EDul, Histoire de la propagande, PUF. ftris, 
1967. 

(4) Smart Ewen. Consciences sous influence : publicité et 
genèse de la société de consommation, Aubier, Paris, 1983. 

(3) Lire sur ce pana : Jean-Pierre Venant, La Origines de 
la pensée grecque, PUF. Paris, 1962. 

(6} Roland Bsnbcs, « L’ snrifim e tfaémriqne», in Cammu- 
mcatünts n* 16, numéro spécial consacré an «Recherches 
théoriques », Seuil, Paris. 1970. 
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SOCIÉTÉ 


LA DÉBUTS DeUSANrtWBUQUE-Aquitno 

Morei le 

★ Flammarion. Paris. 1996. 390 pagu. 
120 F. 

Les affaires do sang ccuaimnS oa de rbeff- 
hkhjc de croissance n’ont pas fiai cTaHmeuter la 

tion leur anriboer ^Sympt^K^ ^fn^lnw ^ 
personnelles, effet malheureux de la fatalité? 
Plongeant an plus profond. Fadeur y discerne 
bien phnfit là conséquence lojpqoe de la faillite 
d’un « système tout entier », impurabk: à la 


« culturelle de la santi publique ai . 

Une faiblesseéviden® pour qui en reconstitue 
le (ttroulemenL Qu’Q s’a^sse de la généralisa- 
tioo du test bkMogiqiK, de la æcbmqne do 
« poolagc » (mélange dea sangs), àa chairffagp 


en prison, à flacon moment la politique de santé 
ne semble avoir été sérieusement pilotée, du fait 
de rineomiflance des structm«i adnritiîïnr arivtv. 
politiques de sauté (pas de conseiller auprès do 
premier ministre) et d’tme culture du risque 
byper-tatkmfllisiÈ, rétive à la prise en compte de 
la « prophétie du malheur • (H. Jouas). 

Une fmUesse, an fond, « génériquement pro- 
grammées depuis le XIX' (c rainte de l’effet 
liberttdde de rimpâatif de sauté publique : le 
retard de la vaccination est. à cet égard, édifiant) 
et enuetBnae par on système qui n'a jamais su se 
donner de véntahlcs principes et instruments de 
cohérence et de régulation rente d'on sens Snfl5- 
KUnment affirmé de l’Bcit et per suite dns inco- 
hérences d'une architectnie globale hésitant 
entre dirigisme de principe et Bberttf sans limites 
du monde méi&caL . . 

JACQUES LE GOFF. 

MARX ET L£ SENS DU TRAVAL - JeaivLoins 

Bertocchi 

★ Editions social»». Paria, 1998, 
320 pages. 120 F. 

Eh prenant le concept de travail comme fil 
conducteur, cet ouvrage procède à une relec- 
ture minutieuse de quelques-uns des princi- 
paux textes qui ont jalonné la trajectoire tfaéo- 
rique de l'anteur du CapiwL H montre que, 
bien avant ce dernier ouvrage, le travail occupe 
une place centrale dans b pensée de. Mnx, en 
étant souvent au coeur des enjeux des réélabo- 
rarions successives & travers lesquelles cette 
pensée s'est cMistrajœ. Le travail acquiert ainsi 
ptogress/vemenr pour Marx un double sens et 
un double statut r- fondement ontologique de 
l'être humain et accvïé historiquement déter- 
minée, toqjoors liée à orw forme sociale parri- 
culüre. L’intétft dp JtavaQ. dq l’auteur est de 
montrer que, même braque Marx se plonge 
daps J ‘analyse d’une des tonnes hïstariques 
paroculün» du travail (par exemple ceHe de la 
grande industrie eapmfiaie). fl D’en oublie 
jamais b Jnnenirion ontologique. La conclu- 
sion met en évident*» trop rapidement cepen- 
dant, b pleine actualité de l'analysé marxienne, 
qui reste indispensable' pour comprendre tes 
problèmes que posent les transformations 
actuelles des activités de travail. . 

ALAIN BIHR. 


OUVRAGES DE RÉFÉRENCE 

RAMSèS97.SYnthè5earewelederévoiutio«idu 

monde. - Soirs la direction de Thierry de Mont- 
brial et Pferre Jacquet 

★ institut français des r*tatlons fntamotio- 
natas, Dunod, Part». 1996, 332 papt». 219 F. 

Trots grandes parties stnxmrenr ce rapparr 
annuel doté d'une chronologie, d’ annexes statis- 
tiques. de cartes « de nombreux tableaux. 
«L’éveil des nouveaux mondes» s’intéresse 
aux facteurs de b puissance contemporaine. 
« Vers une nouvelle géo-économie » fini le point 
sur tes évolutions mondiales, analyse phi s en 
détail la situation de certains groupes de pays et,* 
se penchant sur les économies émergentes, 
s'interroge : mythe ou réalité? Le chapitre 
consacré aux « Réalïtés de l'intégration régio- 
nale » éclaire les enjeux des différents regroupe- 
ments géographiques, et constate que b régio- 
nalisation est envisagée rrmwnfr nrv mivlalitA de 
b mondialisation plutôt que comme une ten- 
dance contradictoire. Enfin, «Les Etats-Unis, 
imprévisible Gulliver» met en évidence 1 k 
contradictions intérieures et extérieures de cote 
s up e rpui ssa n ce 

ML 

SOUTH AMERICA, CENTRAL AMERICA AND THE 
CARB8EAN 1997. 

★ Europa pnbfîcations LTD, Lombes, 1996, 
774 pages, £190. 

La sixième édition de oet ouvrage de référence 
traite de manière exceptionneDeinem détaillée, 
cartes et tableaux statistiques à l'appui, des qua- 
tante-btit Etais qui composent b région. Huit 
longs textes d’introduction abordent tes grands 
thèmes transversaux, entre antres la démocrati- 
sation « te rôle (tes armées. l’EgEse. les matières 
premières, te. narcotrafic et l'écologie— On 
regrettera que le choix de l’approche politico- 
éeonomqps fasse presque Maternera l'impasse 
sur tes sociétés civiles et 1 k effets sociaux des 
pofitiquK économiques. Au total, une somme 
i mp ress ion nante, judicteusement complétée par 
des infonnations-clés -tes Constitutions, tes 
gouvernements, etc. - et un amwaire. 

M. I_ 

GUIDE JURIDIQUE DES TUNISHB Bi FRANCE. 
-OmarGasnii 

+ Fédération dos Tunisiens pour uno 
«dtnyrMinoté dos «taux rivos, UTIT, 70, nw do b 
Fr a râmlt*. 93170 Bagnobt 1996. 85F (si) 
français, 183 pagss ; an arabs, 186 pages). 

Qu’As soient ou non considérés comme des 
" . les étrangers vivant en Rance doivent 
r pleinement de teors droits de citoyens. 
Encore faut-il tes connaître ! Au droit interne 
s’ajoute une lé g islation particulière qui, d’année 
en aimée, se bit çtos restrictive. Et b régfcs 
mentarion se compbque parfois cT accords büaté- 
raux entre tes gouvernements, entraînant des 
clauses spécifiques selon les pays - eu 
roçcmxeuce, b Tunisie. Sur ces unis points, es 
guide expose tes dispositions à connaître pour 
respecter et finie respecter le droit dans tous 1 k 
domaines de sa vie d'immigré : séjour, travail. 

’ ' , etc. 

J. B. 


TROIS LIVRES SUR L’EXTRÊME DROITE EN EUROPE 


Ce ventre encore fécond 


«L 


E ventre est encore fécond 
d'où a surgi la héte 
immonde ». écrivait Bertolt 
Brecht. U n'a pas fallu cinquante ans 
après b défaite du nazisme pour consta- 
ter que le dramaturge allemand avait rai- 
son. Malheureusement, durant de longues 
années et malgré bien des indices conver- 
gents, ni ses paroles prophétiques ni 
celles de ses rares disciples ne furent 
écoutées. 

Se souvient -o o, par exemple, des ana- 
lyses minimisant la percée du Front 
national au lendemain des élections euro- 
péennes du 17 juin 19 $4. où pourtant plus 
de deux Etrillions de Français avaient voté 
pour b liste « Europe des pairies » de 
M. Jean-Marie Le Peu ? De nombreux 
articles n’en expliquèrent pas moins que 
le succès du front national était éphé- 
mère : il ne s’agissait que d'une fausse 
alerte, la République française et les 
français étant i mm anisés contre cette 
maladie-.. Après les succès ininterrompus 
de M. Le Pen et de son parti, qui oserait 
répéter de telles affirmations ? 

La France n’est pas le seul pays 
d’Europe où la crise économique et 
sociale des années 80 et 90 ainsi que la 
poussée conservatrice sensible dans la 
vie politique, sociale et culturelle ont 
créé une conjoncture favorable aux 
extrêmes droites faseïsantes. C’est à juste 
titre que Rinke van den Brink le sou- 
ligne: « Les partis d’extrême droite 
d'aujourd’hui ne ressemblent plus en 
rien aux groupuscules semi-clandestins 
qu "ils étaient à leurs débuts [après-guerre 
— J. AJ. Us sont sûrs d'eux et convaincus 
de l’avenir de leurs idées (1). » 

Les livres récemment parus de Rinke 
van den Brink, Jos Vbnder Velpen (2) et 
Manuel Abramowicz (3) sur les partis 
d’extrême droite d'une partie de l’Europe 
permettent aussi bien au chercheur spé- 
cialisé qu'au lecteur non initié de mieux 
connaître l’influence de ces formations ; 
leurs méthodes de propagande, d'agita- 
tion et d'action fleurs différences et leurs 
luttes interires ; et enfin leurs efforts de 
coordination à l'échelle européenne pour 
consumer ce que Rinke van den Brink 
nomme « l'internationale de la haine ». 

L'examen de ces mouvements sou- 
ligne les caractéristiques propres & 
chaque pays, mais fl dégage aussi cer- 
tains traits communs. En France, le Front 
national et M. Le Ffcn -démontre Jos 
Vander Velpen — se présentent comme les 
légataires de l’antisémite Edouard Dru- 


mout, de récrivait] fasciste Robert Bra- 
sillach. du maréchal Pétain, de Jacques 
Do ri en et de sa Légion des volontaires 
français qui combattirent sur le front 
russe sous 2 ‘uniforme de la WehrtnachL 

Pour Rinke van den Brink. M. Le Pen 
- est devenu une figure incontournable 
du théâtre politique français ». Le jour- 
naliste néerlandais partage l’avis du 
Monde selon lequel « le FN élève chaque 
fois un peu plus le seuil de tolérance dont 
il bénéficie <4; ». Mais, contrairement 
aux dires de ceux pour qui • le pré- 
sident du Front national a dû se brider, 
mettre de l’eau dans son vin (S) ». 
M. Le frm n’a cessé d’accentuer ses croi- 
sades racistes. Rinke van den Brink rap- 
pelle que. si « le sentiment antijuif à 
l’intérieur du Front national se manifeste 
moins souvent que la ranceeur anti- 
arabe, il n "en est pas moins fort ». Et de 
citer b récente déclaration : « Je crois à 
l’inégalité des races, c’est évident . * 

Le succès de l’alliance électorale de la 
droite et de l’extrême droite, qui aboutit 
en Italie, en mai 1994, à la formation du 
gouvernement de ML Sflvio Berlusconi, a 
inquiété l’Europe. H découle largement 
de la profonde déception des Italiens face 
au bilan des gouvernements démocrates 
chrétiens- socialistes. Ceux-ci ont ouvert 
la voie aux héritiers du fascisme mussoli- 
nien. associés un temps au pouvoir avec 
cinq ministres et douze secrétaires d’Etat. 
Chef de l’ancien Mouvement social ita- 
lien (MSI) « de l’Alliance nationale qui 
loi a succédé, M. Gianfranco Fini devait 
déclarer : « Nous ne sommes pas des fas- 
cistes, ni des antifascistes, ni des néo- 
fascistes. Nous sommes des post-fas- 
cistes. » 

L A Belgique, ce petit pays de dix mil- 
lions d’habitants, représente pour le 
chercheur un riche laboratoire en matière 
d’extrême droite. Aux habituelles diver- 
gences idéologiques internes s'ajoute ici 
la division entre Flamands et Wallons. 
« Voleurs wallons, divorçons ». clame 
M. Franck Vanbecke, président du 
Vlaams Blok, partisan de la séparation du 
pays. Et de poursuivre : • Ceux qui volent 
notre prospérité et nos emplois, qui nous 
sabotent délibérément, qui vix’ent à nos 
frais et mordent ensuite Ut main qui les 
nourrit ne méritent plus notre solida- 
rité. » Le Vlaams Blok n’eu mène pas 
moins, avec autant d’ardeur, une cam- 
pagne raciste contre les 780 000 étran- 
gers (Marocains, Tores. Africains) qui 
vivent en Belgique. 


Le livre de Manuel Abramowicz traite 
seulement de l’extrême droite belge fran- 
cophone. Il s'agit, écrit-il. d’« un 
ouvrage de référence, de pédagogie et 
[d']un manifeste de lune pour mettre à 
sac le fond de commerce de l’extrême 
droite ». Son but : démontrer que le Front 
national belge « nie le passé pour mieux 
le réhabiliter » : que l’extrême droite 

• impose à la démocratie le glissement 
vers l'utilisation de termes politiques 
corrects à son égard ». comme par 
exemple de •» racisme » à « ethnodiffé- 
renrialisme ». ou de •* race supérieure v à 

• Belges d’abord ». 

C INQUANTE ans après la libération 
de l'Europe du joug nazi, l’Alle- 
magne unifiée compte, suivant les esti- 
mations tris prudentes du Service de 
sécurité intérieure, citées par Jos Vander 
Velpen, quatre-vingt-deux organisations 
extrémistes de droite totalisant 42 700 
sympathisants, sans compter les Républi- 
cains qui ne sont pas placés sous surveil- 
lance policière. Les mêmes sources 
signalent, en 1992. 2 584 actes de vio- 
lence raciste qui ont coûté la vie à dix- 
sept personnes. Les Républicains, rap- 
pelle l’auteur, mènent une guerre totale 
contre les étrangers. Or la chute du mur, 
le 9 novembre 1989, a donné une forte 
impulsion a b nouvelle droite allemande, 
dont MM. Ernst Nolte et Rainer Zitelman 
sont, selon Jos Vander Velpen, les 
moteurs, fl s'agit de rassembler, dans un 
grand mouvement radical, l’extrême 
droite et les ailes nationalistes-conserva- 
trices des partis de la droite tradition- 
nelle. 

En Autriche, M. Jorg Haider a fait du 
Freiheitlicbe Parte! Ôsterreichs (Parti 
libéral autrichien, FPÔ) le plus important 
parti d’extrême droite d’Europe, avec 
plus d’un million d'électeurs. D cultive 
un climat de xénophobie virulent, et 
n’bésite pas à qualifier les anciens de la 
Wafîen-SS de « gens honnêtes, qui font 
preuve de caractère et qui ont le cran de 
rester fidèles à leurs convictions jusqu’à 
aujourd'hui, même s 'ils rament à contre- 
courant »... 

JOSEPH ALGAZY. 


y 


• L’ANNÉE SOCIALE- - Sous la direc- 
tion de René Mocriaux. (Editions de l'Atelier, 
Paria 1997, 238 pages, 98F.) Chronique de 
l'année écoulée, documents-clés, bibliographie 
et analyse des dossiers chauds : la réforme delà 
Sécurité sociale, l’évolution do droit du travail 
et la situation du syndicalisme. 

• PLANÈTE FEMMES. - Sylvie Jean. 
(Editions sociales, Paris, 1997, 125 pages, 
145 F.) Un an après la conférence de Pékin, que 
deviennent tes femmes de la planète ? Avec les 
contributions de Rigobcrta Mencbu, Leyla 
Zana, Lefla Shahid, Barbara Masâcéla, Zaai 
Sadou ; et des images forces en émotion. 

• MÉD AGRI 1997. ~ (Centre international 
de hautes études agronomiques méditerra- 
néennes, BP 5056. 34033 Montpellier Cedex 2. 
1997. 455 pages. 500 EJ Les données - plus de 
cent mille - Compilées dans cet annuaire rétro- 
spectif (1961-65 à 1995) riment révolution, de 
la Méditerranée en matière de démographie, 
d’agriculture et d’agroahmen taire. 

• LE CYBERMARKETING . - Arnaud 
Dufotu. (Presser universitaires de France. 
« Que sais-je ». Pdris, 1997. 127 pages, 49 E) 
Le récent développement des activités 
commerciales dans le « cyberespace », notam- 
ment sur Internet « les réseaux de services «n 
ligne, a engendré tu» noovcDfi branche du mar- 
keting : le * cybennarketing ». Cet oovrage fait 
te tour de la question. 

' •NEXT STEPS IN ARMS CONTROL 
AND NON-PROLIFERATION. - William 
Clarck Jr. and Ryuldcbi lmaL (Carnegie 
endorment for international peace and bder- 
national house of Japon, 1997, 396 pages, Was- 
hington, J2.95 dollars.) D'après le rapport d’un 
groupe de travail américano-japonais, scotexa- 
tmaés dans cor ouvrage tes régions» chaudes* 
- Russie, Chine, Corée du Nord, etc. - d’une 
possible prolifération, le futur des forces 
nucléaires existantes, les rapports entre le 
développement du nucléaire rivfl et la non- 
prottf&arkm. 

• LES MÉDIAS PENSENT COMME 
MOI ! - français Brime, ( L'Harmattan, Paris, 
1997, 217 pages, 90 R) Nouvelle édition, aug- 
mentée, d’un ouvrage qui démonte avec brio 
T idéologie de notre temps : celte des média» et 
de la publicité. 

• LA PRÉSIDENCE AMÉRICAINE - 
Mariô-ftsoee Toinet. (Montchrestien. Paris, 
1996, ISS pages, 60 P. ) Réédition, actualisée 
P*f H abert Ecmpf, d’un livre indispensable 
pour tous ceux qtfl s’intéressent aux ntstim- 
fions ataéricabes. Avec bibliographie et index. 


SORTIR DE LA CRISE 


Quel avenir pour le travail ? 


S IMPLE corrélation ou lien de cause 
à effet ? En France et en Europe, 
on ne peut pas ne pas relever, d’un 
côté, T acuité des mtctrôgarîons et des 
conflits liés au travail, à sa durée ou sa 
disparition et, de l’autre, le foiscamemem 
d’analyses et de propositions é m a n ant des 
chercheurs, et qui trouvent parfois de 
timides relais .politiques. Parmi les très 
nombreux ouvrages parus ces derniers 
mois, il en est au moins trois qui méritent 
un examen attentif, tant ils vont an cœur 
du problème central : oui ou non le plein 
emploi, au sens actuel du terme (lire, 
pages 4 et 5, l’article de Jacques Robin), 
est-il encore possible sans rien changer de 
fondamental dans l’organisation de la 
société et dans la distribution des reve- 
nus? 

Telle est bien l’hypothèse implicite de 
tous les gouvernements depuis une ving- 
taine d'années, celui de ML Alain Juppé ne 
dérogeant pas à la règle : root se passe, h 
l’esi croire, comme s’il existait des gise- 
ments cachés de postes de travail non 
pourvus, mais qu'une améliora tion de la 
formation on un rapprochement des 
jeunes avec les entreprises permettraient 
de mettre an jour. 

A la lecture dn dernier ouvrage de 
Jeremy Riflrin (I), remarquablement pré- 
fecé par Michel Rocard, on mesure à quel 
point cette hypothèse constitue une véri- 
table insulte à l’observation la plu s élé- 
mentaire, malheureusement corroborée 
par la douloureuse expérience de dizaines 
de rafflînns d'individus. Les technologies 
de l’infonnation, qui se diffusent dans 
tous les secteurs d’activité, y détruisent 
massivement des emplois. Les travailleurs 
qui «3 sont dressés ont tonte chance de 
n’en retrouver, s'ils en retrouvent, que de 
précaires et de plus mal payés, renforçant 
ainsi la polarisation des sociétés, en pre- 
mier Soi de celle des Etats-Unis, qw four- 
xâssenl la hase documentaire de l'ouvrage. 

La «fin» du travail ne doir cependant 
pas être pose à la lettre : il s'agît en fut 


d'une redistribution, à partir de la diminu- 
tion drastique du besoin de main-d’ oeuvre 
dans la production et la distribution de 
biens et services marchands. Ce qu’on 
appelle, en France, le secteur de l’écono- 
mie solidaire, en particulier celui des ser- 
vices aux personnes, aurait un bel avenir 
devant lui si les bases de son financement 
(l’auteur songe surtout à une TVA 
« ciblée » sur certains produits) étaient 
mises en place. Mais qui ose encore sug- 
gérer l’augmentation de la pression fis- 
cale ? Plutôt aller vers T anarchie et le 
chaos- 

A LAIN LDPIETZ, avec sa Société en 
sablier ( 2), caractérise de manière 
imagée la polarisation des revenus décrite 
par Jeremy Riflrin- Son livre, analyse 
implacable de la société de chômage de 
masse et de la déchirure sociale, est aussi 
un plaidoyer extrêmement argumenté 
pour des solutions de rechange. Et elles 
existent ; partage du travail et des revenus, 
développement du « tiers-secteur », 
réforme fiscale que l’auteur détaille avec 
soin. Alain Upietz montre que, certes, 
existent des marges de manœuvre natio- 
nales, mate que le cadre approprié pour 
une action d’envergure est l’Europe. A 
condition d'en faire sauter les verrous 
libéraux : pas seulement ceux du traité de 
Maastricht, mais aussi ceux de l’Acte 
unique, qui a consacré la * résurrection 
des rentiers ». 

Dominique Schnapper s'est voulue pro- 
vocante en se prononçant • contre la fin 
du travail » (3). Rappeler, comme elle le 
fait, que « l’idée de travail est constitutive 
de la définition de l'homme occidental * 
n'invalide pas pour autant les perspectives 
que tracent les constats de Jeremy Riflda 
Elle flôTnw d'ailleurs qu'« ü faudra re- 
trouver d’autres manières d’établir ou de 
rétablir le lien social (...) par d'autres 
formes d’activité qui ne seront pas 
réemploi salarié” tel qu’il a été défini 
durant les e trente glorieuses ». 

On souhaiterait que, à l’instar de 


Michel Rocard et du dirigeant * vert » 
qu’est Alain Lipiett. les prétendants au 
pouvoir, au lieu de s'en tenir à des mesu- 
re tics directement issues d'un cadre théo- 
rique obsolète, affronteur à bras-le-corps 
ces analyses et nous disent quelle est la 
leur, s’ils en ont une. 

BERNARD CASSEN. 


il ) Jeremy RiQdn. La Fin du travail, La Décou- 
verte. Pbns. (996. 43f pages. ISO F. 

i 2) Alain Upietz, La Société en sablier. Le par- 
tage du travail contre la déchirure sociale. La 
D&otwerte, ftiris, 1996. 333 pages. 145 F. 

(3.1 Dominique Schnapper. Contre ta fin du tra- 
vail Conversation avec Philippe Petit. Textuel. 
Paris. 1997. JH pages. 79 F. 


(Il Rinke van den Brink. L'Internationale de 
la Aiiine, paroles d'extrême droite. Belgique. 
France. Italie. Editions Luc Pire. Bruxelles, en 
coédition avec l'ASBL Vent du Nord. Vent du 
Sud, Liège, 1996. 284 pages. 795 francs belges. 

I2> Jos Vander Velpen. Horizons noirs, 
l'extrême droite en Europe, traduction du néer- 
landais par Karel Vcrraeyen. Editions EFQ ef Jos 
Vander Velpen. Bruxelles : Le Temps des cerises. 
Pantin. 1996. 346 pages. 135 francs français. 

(3) Manuel Abramowicz. Les Rais noirs, 
l'extrême droite en Belgique francophone. Edi- 
tions Luc Pire. Bruxelles. 340 pages. 595 francs 
berges. 

(4) Le Monde. 17 septembre 1996. 

(Si Eric Roussel, Le Cas Le Pen. les nouvelles 
droites en France, J.-C. Lattes, Paris, 1985. p. 112. 


Précision. Dans la chronique consacrée au 
roman de José Luis Sam pedro Le Fleuve qui 
nous emporte (Le Monde diplomatique, janvier 
1997). Marie-Claude Dana regrettait qu'un film 
n'en ait pas été tiré. Un lecteur espagnol. 
Pedro S. Villanueva, de Barcelone, nous pré- 
cise qoe ce film a été tourné en 2989 avec le 
même titre que te roman et Antonio del Real 
comme meneur en scène. José Luis Sampedra. 
Antonio Loretta et Antonio del Real ont écrit le 
scénario. Et les principaux ac Leurs sont : Tony 
Peck, Alfeedo Landa, Eulalia Ramon. Fernando 
Feman Gonicz, Santiago Rnmos. Juanjo 
Ancra. Qvidi MontUor et LoncEia Cueio. 
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« L’empire américain » 


L'éditorial d'ignacio Ramonet dans 
Le Monde diplomatique de février 
f« L’empire américain ») et le courrier 
publié à ce sujet dans noire numéro 
de mars suscitent à nouveau plusieurs 
réactions de lecteurs. Ainsi M. Jean 
Barrué. de Paris, relève dans ces 
lettres « une singulière méconnais- 
sance de l'histoire » : 

Apparemment, certains Américains 
persistent; à pins de cinquante ans de dis- 
tance, dans des idées dont le gouverne- 
ment de Washington a dû se défaire dés le 
dSjarquement en Normandie. Les Etats- 
Unis jugeaient effectivement que la 
France était « vaincue moralement et col- 
laboraüonniste j>. Ceci les conduisit à 
conserver le plus longtemps possible des 
relations avec le régime de Vichy, à miser 
sur le collaborateur Darlan, et à mettre en 
avant un militaire sans envergure poli- 
tique (Giraud) dont ils pensaient faire leu- 
homme de paille. Us avaient même prévu 
une administration américaine de la 
Rance libérée, par le biais d’on orga- 
nisme dénommé AmgoL 

De Gaulle eut de grandes difficultés à 
faire admettre sa représentativité, surtout 
parce qu’il voulait que la France se 
comporte, dès sa libération, en puissance 
mondiale. Le ralliement rapide de r admi- 
nistration française à la personne de De 
Gaulle prit de court les Américains, et les 
convainquit de leur erreur: ns durent ran- 
ger l'Amgot au magasin des accessoires, 
et enregistrer, en quelque sorte, que la 
France existait hors de leurs fantasmes. 
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Les Anglais et les Russes avaient été 
beaucoup plus perspicaces - ou moins 
oaïfs- 

Quont aux « millions de combattants 
américains » qui auraient donné leur vie 

pour abattre le nazisme, le fascisme et le 

militarisme japonais, une simple lecture 
du ftetil Larousse remet les choses en 
place. Le pays qui a donné des millions de 
vies pour abattre le nazisme, c'est l'Union 
soviétique (ce qui ne suffit pas à me rem- 
plir de gratitude envers le communisme). 
Rendant la seconde guerre mondiale, les 
Etats-Unis ont eu 300 000 tués, la Grande 
Bretagne 390 000 et la France 535 000 
(dont un certain nombre causés par 
l'imprécision des bombardements améri- 
cains). Lorsqu’on considère la première 
guerre mondiale, où les Etats-Unis inter- 
vinrent très tardivement, les chiffres sont 
encore plus éloquents : la France déplora 
1 400 000 morts, la Grande-Bretagne 
780 000 et les Etats-Unis 114 000. En fait, 
le peuple américain n'a connu qu'une 
seule « grande guerre * an sens européen 
du terme : ce fut la guerre de Sécession, 
qui causa près de 600000 morts et des 
destructions énormes aux Etats-Unis 
même. A titre de comparaison, on chiffre 
à 700 000 environ le nombre de combat- 
tants qui moururent à Verdun. (...) 

Une bouffée d’oxygène 

M. Tanguy Van Loqueren, de Limai 
(Belgique), tout en appréciant 
« l’éclairage différent » que lui offre 
Le Monde diplomatique, regrette, 
comme d'autres lecteurs, que la lecture 
de celui-ci lui porte « un coup au 
moral * : 

Droits de l’homme bafoués, crises poli- 
tiques, économiques et morales, etc., rem- 
plissent page après page votre joumaL 
Votre rôle de média est de nous informer 
et, au-delà, de décortiquer cette informa- 
tion de la manière la plus objective pos- 
sible. Je pense que vous jouez effective- 
ment ce rôle. Mais, si notre monde va 
mal, n'y a-t-il pas, ici et là, des gens qui 
luttent pour le rendre meilleur ? Des gens 
qui, contrairement à la tendance domi- 
nante, renversent localement l’équilibre 
en faveur de plus de justice, de plus de 
bien-être moral et matériel ? Ou qui do 
moins marquent certains succès dans ce 
sens ? Je pense que oui. 

Votre journal ne pourrait-il se faire 
l’écho de ces mouvements, bien qu'ils 
soient sans doute plus diffus et par là 
moins frappants ? Ce serait une bouffée 
d’oxygène, de quoi rendre espoir et cou- 
rage. Il noos faut être conscients des pro- 
blèmes qui nous entourent afin de pouvoir 
agir et réagir efficacement. Mais, noyés 
par eux. la tentation est grande de perdre 
la foi en des possibilités d’action en 
faveur d’une société plus juste et de se 
replier sur sol participant ainsi à l'indivi- 
dualisme ambiant. 

[La lucidité est souvent considérée comme 
□ne forme de pessimisme. Dans un monde de 
pins en pins gagné par le chaos, notre journal 
poursuit, avec le maximum de rigueur pos- 
sible, on modeste travail d’information, 
d’analyse et de critique. Avec la volonté de 
donner do sens aux événements. Sans négli- 
ger les multiples expériences positives ni 
croire pour autant à un quelconque « mefl- 
leor des mondes ». Dans nn esprit résolument 
op tim is t e, en gardant la foi en l’homme, en la 
démocratie et en la justice. - L R.} 
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Madagascar 

A la suite des articles sur Madagas- 
car publiés dans Le Monde diploma- 
tique de mars 1997, M. Jean-William 
Lapierre. de Nice, tient à préciser : 

La revue Esprit publia, en février 
1948. un numéro spécial sur Madagascar 
avec des articles de Domeuach, Boudry. 
Boiteau. Ivry et des poèmes de Rabeari- 
velo. pois, en novembre, un article de 
Domeuach sur le procès de Tananarive. 
La revue fut représentée dans les deux 
comités fondés pour demander la révi- 
sion du. procès et une lettre fut .adressée 
an président de la République par Dome- 
nach, Mandouze, le pasteur André 
Dumas, etc. 

Je me souviens des discussions au 
comité directeur d' Esprit sur l’opportu- 
nité de la publication de ce numéro de 
février 1948 alors qu'en ce dâ>ut de 
guerre froide le gouvernement français 
était encore exercé par trois partis qui se 
réclamaient de la Résistance (NDLR-Ü 
s'agit de la SFTO. de l’UDSR et du MRP) 
et que le RPF venait d'être créé. Il nous 
avait semblé que les Français devaient 
être informés, et Robert Boudry n’ hésita 
pas à comparer les méthodes de la répres- 
sion à celles de la Gestapo. Il y eut donc à 
l’époque quelques Français qui se sou- 
ciaient de Madagascar. 
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DAFSA 

le spécialiste de l’analyse 
des SERVICES INTELLECTUELS 


• Audit et commissariat 
AUX COMPTES : 


• Expertise comptable : 


Conseil en management 


Etudes récentes et disponibles 


Enquête de statisfaction clients et de notoriété Mars 1997 
3 10 directeurs financiers évaluent 50 cabinets 
Qui audite qui ? Mars 1997 

Les I 500 premières sociétés françaises analysées 

Quels sont les besoins des PME-PMI ? Nov 1996 

Enquête auprès de 800 dirigeants 

Dynamique du marché français Mars i 997 

Les besoins de 60 grands comptes, dynamique 

concurrentielle 


« 


Divorce à b belge » 


Af. Bernard Daelemans, du Mouve- 
ment populaire flamand ( Vlaamse 
Voüabeweè'mg), réagit à l'article de 
Bernard Remiche (« Divorce à la 
belge ». publié dans notre numéro de 

rr. ■ I I rl Am riter 


phones. Il insiste en particulier sur le 
statut de Bruxelles : 

La « Région de Bruxelles » ne saurait 
être Tnisg sur un pied d’égalité avec les 
deux autres régions. H est vrai qne la 
Constitution belge maintient à cet égard — 
avec le terme « région-capitale » — un floo 
artistique permettant des lectures diver- 
gentes. Mais il est clair que Bruxelles est 
□ne ville, non une vraie « région » (la 
superficie est de 164 kilomètres carrés 
pour 950000 habitants). Bruxelles n’a 
pas non plos d’identité propre, puisqu’il 
s’agit d’une ville dont Jes origines sont 
fortement enracinées dans la tradition 
thioise, c’est-à-dire néerlandaise au sens 
culturel et Linguistique du terme. 
(N’était-ce pas 'Voltaire qui s’exclama, 
déçu : « Le diable qui dispose de ma vie 
m'envoie à Bruxelles et songez s’il vous 
plaît : il n'y a à Bruxelles que les Fla- 
mands ! »). Ce n’est qu’au cours de ce 
siècle - et surtout dans les premières 


décennies de l'après-guerre - que la fran- 
cisation de la ville a connu de forts pro- 
grès parmi les couches populaires. (...) 

De toute façon, il est clair que l'avenir 
de Bruxelles n’est pas en Wallonie. Le 
seul lien objectif qm unit Dite partie des 
Bruxellois avec les Wallons, c’est la 
langue française. La grande majorité (de 
60 % à 70 %) des Bruxellois est d'origine 
flamande (le hmx d’ immigration histo- 
rique de Wallonie à Bruxelles est de 8 *), 
bien que maintenant d’expression fran- 
çaise. Géographiquement, Bruxelles se 
situe en région flamande ; or son écono- 
mie dépend pour 70% de la Flandre; 
déjà, 35 % des déclarations d’impôt des 
firmes situées à Bruxelles sont rédigées eu 
néerlandais. Toute croissance écono- 
mique se réalisera dans les environs 
immédiats flamands de Bruxelles. Dès 
lois, les Bruxellois n'ont aucun intérêt à 
lier leur sort avec celui de la Wallonie. 
(...) Loin d’être prêt à renoncer à 
Bruxelles, comme le prétend Bernard 
Remiche, le mouvement flamand veut 
offrir anx Bruxellois francophones toutes 
garanties démocratiques an niveau lin- 
guistique et culture! au sein d'un Etat fla- 
mand. 


« Fascinations autrichiennes pour M. Qaider » 


Plusieurs lecteurs se sont émus de 
l'affirmation de notre collaborateur 
Roland Pfefferkom (« Fascinations 
autrichiennes pour M. Haider ». publié 
dans notre numéro de février), selon 
laquelle « ici [en Autriche] comme en 
Alsace, il n'y a pas eu de dénazifica- 
tion». Ainsi M. G. Andres (Stras- 
bourg) nous écrit : 

C’est l'Alsace qui de toutes les régions 
françaises, a subi l’épuration la plus dure 
(...). D’après les chiffres cités par M. Fbn- 
lupt-Espéraber, ancien député et chargé 
de mission en Alsace, en 1945, la propor- 
tion entre réparation en Alsace et l’ épu- 
ration dans le reste de la france — sans 
compter les actes de «justice ar b i t raire > 
des premières semaines au lendemain de 
la Libération - s'établit ainsi : 

- Cours de justice : Alsace : 3 870 
condamnations, dont 29 à mort ; reste de 
la France : 41 492 condamnations, dont 
2588 à mort; 


Colloques et rencontres 


• LA CRISE ACTUELLE DE LA DÉMO- 
CRATIE. Conférence-débat organisée par 
1‘ Association rennaise des émdiants~en science 
politique (Aresp), avec les universitaires Phi- 
lippe Braud et Philippe Portier. A Rennes, le 
3 avril, 18 heures. (Faculté de droit et de 
science politique. - Tél : 02-99-84-76-08) 

•POURQUOI CHE GUEVARA 
AUJOURD’HUI ? Colloque organisé par le 
cercle d’études sur l’Amérique latine, avec 
Janette Habel et Michael Loewy. A Paris, le 
9 avril, 18 h 30- ( Maison de l’Amérique Latine. 
217, bd Saint-Germain, Paris "A .) 

• LES [TAUES. Sous ce titre, le Festival 
européen de la critique historique du film pré- 
sente, à Perpignan, des chefs-d’œuvre et des 
raretés de l'histoire du septième an de la pénin- 
sule. en présence de nombreux réalisateurs, cri- 
tiques et spécialistes. ( Contact : Brigitte Rar- 
lestdnd ou Vanessa Viola. 8. rue de Charttùlv. 
75009 Paris. - TéL : 01-18-74-09-00.1 

•MADAGASCAR, L’AFRIQUE. LA 
FRANCE: LA CRISE DE CONFIANCE. 
C’est le thème d’un débat avec notre collabora- 
teur Philippe Leymarie h Portiers, au « Toit du 
monde *. le 29 avriL (Contact : 05-49-41-13- 
40). 


• LA TÉLÉVISION ET, NOUS. C'est le 
thème d' une .exposition regroopenOtX) illus- 
trations et réalisée par Enjeu Télé et par l’Insti- 
tut pour le dével o ppe ment, l'éducation et les 
échanges, qui sera notairanmem présentée au 
mois d’avril à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 
Kœnigshofen (Bas-Rhin) et Chasse -sur-Rhône 
(Isère). [IDEE, Rue Jean-Pierre Melville, 
90000 Belfort. - TéL 03-84-2870-96.) 


Précision. - A la suite du reporta ge de Flo- 
rence Beaogé « Misère et dignité à rbCfritai 
Mama-Yemo », publié dans notre numéro de 
décembre 1996. le docteur William Close, ni 
chirurgien américain ayant exercé pendant les 
années 60 et 70 dans cet hôpital de la capitale 
du Zaïre et assumé les fbnetionsde président 
du conseil d'administration, nous écrit : « (-) 
Le 21 décembre dernier, j'étais à Kinshasa 
pour l'ouverture officielle des nouveaux ser- 
vices de chirurgie et d'urgences de T hôpital 
Mama-Yemo. Il est important de souligner que 
les fonds mis à la disposition du Fonds médi- 
cal tropical (Fometro) pour ce projet de 
reconstruction se sont élevés à 24 millions de 
dollars, et non 60. Cette somme provenait du 
gouvernement zaïrois dirigé par M. Kengo V/a 
Dondo. et non des Etats-Unis • 


Financial Times, Le Monde diplomatitfue 
et [Institut européen de la London School of Economies (LSE) 
organisent un débat public : 

La mondialisation 
est-elle inévitable ? 

Mercredi 7 mai à 17 h 30 
Old Théâtre, LSE, Houghton Street, Londres W2 

( Entrée libre) 

f éance ‘ pro * esseur Lesfie Hwiwh* directeur délégué, LSE 
Financial Times 

-Guy de Jonquières» 

réda^eur en chef de la section économie et commerce internationaux 

- Peter Martin, 

rédacteur en chef de l'édition internationale 

- Martin Wolf, 

rédacteur en chef associé et chroniqueur économique 
Le Monde diplomatique 

-Bernard Cassen, 

journaliste, directeur général du Monde diplomatique SA 

- Serge Ha&m, journaliste 
-ffîccardo Pstrelia, 

président de l'association Les Amis du Monde diplomatique 
A cette occasion, I association Les Amis du Monde diplomatique organise 
un voyage a Londres qui, au lendemain des élections, permettra également de 
faire le point sur la nouvelle donne politique britannique. 

Renseignements et inscriptions : 

Inter-Echanges, 9 bis r rue de Valence, 75005 Paris 
Tél. : 01-43-37-42-69 - FAX : 01-45-35-07-99 
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— Chambres civiques : Alsace : 6 593 
condamnations à l’indignité nationale; 
reste de la France : 8 900 condamnations 
à l’indignité nationale. (.-) 

De son côté, M. Paul Baltenberg 
( Garchy ) souligne : 

Pendant l’annexion de fiait de l’Alsace 
an Reich, entre juin 1940 et Lévrier 1945, 
cette province — ma province — a effective- 
ment connu une campagne de nnrifîiawirai 
dont les résultats ont été très décevants 
pour les Allemands. („) La dénazification 
n’a pas en lieu en Alsace, dit ML Pfeffcr- 
kom ? Mais il a parfaitement raison ! A 
quoi bon dénaôfier s’il n’y a rien à dénari- 
fier ? An printemps 1945, les nazis alle- 
mands étaient rentrés en Allemagne, 
emmenant les quelques nazis qui s’étaient 
compromis avec eux. (_) Finalement, fe 
seul procès retentissant de dénazification a 
été celui, à Strasbourg, de Robert Wagner, 
le ganleiter allemand de l’Alsace, avec 
quelques acolytes. 
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